
Compte rendu des séances publiques n° 18 | Session ordinaire 2020-2021

N°18
2020-2021

chd.lu

Mesures de lutte contre la pandémie p. 604

Avenir du secteur touristique p. 618

Aides en faveur des entreprises p. 629

Sommaire des séances publiques nos 42 à 44 p. 646

Sommaire des questions parlementaires p. Q433

42e séance Vendredi 12 mars 2021

43e séance Mardi 16 mars 2021

44e séance Jeudi 18 mars 2021

Les flux migratoires ont été au cœur des 
échanges d’un panel composé de représentants de 
la société civile et de membres de la Sous-commis-
sion « Avenir de l’Europe » le 6 décembre 2021. 
Cette rencontre était organisée dans le cadre de la 
Conférence sur l’avenir de l’Europe. Le but de l’ini-
tiative est de tendre l’oreille aux attentes des ci-
toyens européens face à l’avenir de l’Europe.

Les députés ont accueilli à l’occasion des repré-
sentants du Comité de liaison des associations 
d’étrangers (CLAE), du « Lëtzebuerger Flücht-
lingsrot - Collectif Réfugiés Luxembourg », de l’As-
sociation de soutien aux travailleurs immigrés 
(ASTI) et de l’association Passerell, active dans la 
défense des droits des demandeurs, bénéficiaires 
et déboutés du droit d’asile.

L’échange du 6 décembre 2021 s’inscrit dans une 
série d’entrevues avec différents panels d’experts. 
Les sujets abordés sont le fruit des discussions 
avec des citoyens au sein de différents groupes de 
travail qui ont eu lieu au printemps.

Outre les flux migratoires, les sujets des inégali-
tés et de la compétitivité économique au sein de 
l’Union européenne avaient été retenus et fait l’objet 
de deux panels. Une entrevue sur le changement 
climatique suivra le 10 janvier 2022.

Favoriser le dialogue sur l’avenir de l’UE

La Conférence sur l’avenir de l’Europe est organi-
sée par la Commission européenne, le Conseil et le 
Parlement européen. L’idée principale consiste à 
impliquer les citoyens, les représentants de la so-
ciété civile et les parties prenantes aux niveaux eu-
ropéen, national, régional et local dans l’établisse-
ment des priorités de l’UE via une approche ascen-
dante, ouverte, transparente, inclusive, participative 
et équilibrée.

La Chambre des Députés en tant que parlement 
national joue un rôle de fédérateur et tente de pro-
mouvoir le dialogue avec le citoyen. Une série d’évé-
nements est organisée pour faciliter le dialogue 
entre députés et citoyens.

Le Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe en visite à la Chambre des Députés

Garantir un environnement sain reconnu comme droit fondamental

M. Daems a eu l’occasion de rencontrer pour des 
échanges M. Fernand Etgen, Président de la Chambre 
des Députés, les députés membres du Bureau ainsi 
que de la délégation auprès de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe, et enfin les mem-
bres de la Commission des Affaires étrangères et 
européennes, de la Coopération, de l’Immigration et 
de l’Asile.

Comment faire valoir le droit 
à un environnement sain ?

« L’environnement, ce n’est pas un enjeu poli-
tique, mais un droit tout court », a affirmé M. Rik
Daems face aux députés luxembourgeois. 

Cet automne, l’APCE a adopté une série de 
textes demandant un changement de paradigme 
dans le droit international et national, ainsi que 
dans les politiques gouvernementales, afin de ga-
rantir un environnement sain reconnu comme droit 
humain fondamental.

Comment inscrire ce droit dans les textes inter-
nationaux et nationaux ? 

Plusieurs réponses sont envisageables, selon le 
Président de l’APCE. Une première consiste à inté-
grer ce droit directement dans la Convention euro-

péenne des droits de l’homme. Par conséquent, 
chaque citoyen pourrait l’invoquer devant la Cour 
européenne des droits de l’homme. 

Une deuxième voie prévoit d’élaborer une 
convention dite « ouverte » à laquelle tous les pays 
sont libres d’adhérer selon le modèle de la Conven-
tion d’Istanbul qui réunit les mesures de lutte 

contre la violence à l’égard des femmes et la vio-
lence domestique.

« Reconnecter avec la jeunesse »
Un droit à un environnement sain est pour M. Rik 

Daems « le seul sujet qui permet de reconnecter 
avec la jeunesse ». Dans ce contexte, les députés 
luxembourgeois ont évoqué les travaux de révision 

de la Constitution en cours. Il est prévu d’inscrire 
dans la Constitution la protection de l’environne-
ment en tant qu’objectif à valeur constitutionnelle. 
D’autres sujets évoqués étaient les droits des 
femmes et des personnes LGBTIQ, la coopération 
entre l’APCE et le Parlement européen ainsi que la 
question des droits et obligations des citoyens 
dans le contexte de la crise sanitaire.

M. Rik Daems (5e de droite) entouré du Président (au milieu) et de membres de la Chambre des Députés en présence du Secrétaire général (à droite).

Des représentants de la société civile ont discuté avec les députés de la Sous-commission « Avenir de l’Europe »
sur les flux migratoires.

Conférence sur l’avenir de l’Europe

Les flux migratoires au centre des discussions

« Faire de l’environnement sain un droit humain 
fondamental », cette initiative de l’Assemblée par-
lementaire du Conseil de l’Europe (APCE) était un 
des sujets au cœur d’un échange de vues entre les 
députés luxembourgeois et le Président de l’APCE, 
M. Rik Daems, le 7 décembre 2021 à la Chambre 
des Députés. 
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Le VIIe Sommet des Présidents des Parlements 
de l’Assemblée parlementaire de l’Union pour la 
Méditerranée (AP-UpM) s’est tenu sous format hy-
bride le 3 décembre 2021. La présidence assurée 
par le Parlement européen avait opté pour un sujet 
consacré à la lutte contre le changement climatique 
dans la région méditerranéenne.

Lors de son intervention virtuelle, le Président de 
la Chambre des Députés, M. Fernand Etgen, a misé 
sur la coopération avec les partenaires des deux 
rives de la Méditerranée pour aspirer à la neutralité 
climatique. Il a déploré le maintien du nucléaire 
comme partie intégrante de la taxonomie verte, tout 
en revenant sur le plan pour la reprise et la rési-
lience qui représente, selon lui, une opportunité à 
saisir pour parvenir à une transition verte. M. le 
Président de la Chambre a terminé son discours en 
appelant à œuvrer davantage pour les droits envi-
ronnementaux de sorte à les mettre sur un pied 
d’égalité avec les droits humains.

La déclaration commune adoptée par consensus 
par les participants du sommet invite les États 
membres à respecter leurs engagements pris lors 
de la COP26 à Glasgow et à appliquer la déclaration 
du 4 octobre 2021 faite par l’exécutif de l’Union 
pour la Méditerranée au Caire. Dans cette dernière, 
il est fait mention de protéger la biodiversité, de 
créer des économies plus résilientes et d’améliorer 
les capacités d’adaptation des pays de la région 
méditerranéenne.

À l’ordre du jour de la XVIe Session plénière de 
l’AP-UpM figuraient quatre projets de recommanda-
tions ayant trait au sujet du réchauffement clima-
tique dans la région de la Méditerranée. La recom-
mandation de la Commission des affaires poli-
tiques, de la sécurité et des droits de l’homme 
souligne la nécessité de percevoir les droits en  vi-
ronnementaux comme des droits humains. D’ail-
leurs, la capacité d’adaptation des pays méditerra-
néens aux défis climatiques doit être renforcée. Le 

soutien financier des pays de la rive sud, le trans-
fert de technologies et l’échange des meilleures 
pratiques sont les éléments principaux de la recom-
mandation de la Commission des affaires écono-
miques et financières, des affaires sociales et de 
l’éducation. Le message-clé de la Commission de 
l’énergie, de l’environnement et de l’eau est d’aspi-
rer à une reconnaissance d’un climat stable comme 
« patrimoine commun de l’humanité ». Finalement, 
la recommandation de la Commission des droits de 
la femme revendique une approche sexospécifique 
des politiques climatiques. Les quatre recomman-
dations ont été approuvées par acclamation.

Le Parlement luxembourgeois a été représenté 
à la session plénière de l’AP-UpM par Mme Lydia 
Mutsch, Présidente de la délégation luxembour-
geoise, Mme Simone Beissel, membre effectif, 
Mme Octavie Modert, membre effectif, et M. Charles 
Margue, membre suppléant.

Sommet de l’Assemblée parlementaire de l’Union pour la Méditerranée (AP-UpM)

Déclaration commune pour lutter contre le changement climatique

Le Président de la Chambre, M. Fernand Etgen, lors de 
son intervention virtuelle
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Office des procureurs européens délégués
7760 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 7 mars 
1980 sur l’organisation judiciaire en vue de l’organisation de l’Office 
des procureurs européens délégués
Le projet de loi n° 7760 est lié au projet de loi n° 7759 relatif à la mise 
enapplicationdurʢglement�UE���������du'onseildu��octobre
2017 mettant en œuvre une coopération renforcée concernant la créa-
tion du Parquet européen et modifiant le Code de procédure pénale.
Alors que le projet de loi n° 7759 porte sur le cadre procédural dans 
lequel l’Office des procureurs européens délégués exerce les compé-
tencesUuƅiltientautitredurʢglement�UE���������,leproNetdeloi
n° 7760 organise la structure de l’Office dans le cadre de l’organisa-
tion judiciaire luxembourgeoise. Les modifications concernent la loi 
modifiée du 7 mars 1980 sur l’organisation judiciaire.
L’Office des procureurs européens délégués comprendra deux substi-
tuts principaux. Ces derniers peuvent être soit membre actif du minis-
tère public, soit du corps judiciaire. Les procureurs européens délé-
gués sont choisis par le procureur général d’État. Ils sont nommés 
pour un mandat de cinq ans, renouvelable. Les procureurs européens 
délégués ont le grade de substitut principal et sont libérés de leurs 
fonctions nationales pour la durée de leur mandat. Les procureurs eu-
ropéens délégués jouissent des mêmes droits dont bénéficient les 
magistrats du corps judiciaire. Au terme de leur mandat, ils sont réin-
tégrésʚunposte���éUuivalentʚlafonctionUuƅilse\erʡaientaupa-
ravant. Au cas où il n’y aurait pas de vacance de poste adéquat, en 
raison par exemple du nombre limité par la loi de certaines fonctions, 
le magistrat concerné sera réintégré par dépassement des effectifs. 
Les procureurs européens délégués sont assistés d’un secrétariat 
dans leurs tâches administratives courantes. Le personnel engagé au 
titre du secrétariat relève de l’administration judiciaire.

Dépôt par Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 01.02.2021
6apportrice:MmeStéphanieEmpain

Travaux de la Commission de la Justice
�Président:M.'harlesMargue:
10.02.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
10.03.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
15.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

:oteenséancepubliUue:��.��.����
Loi du 31 mars 2021
MémorialA:����,nq���,page�

Soutien d’entreprises en temps de pandémie
7769 - Projet de loi portant modification de :
1. la loi modifiée du 24 juillet 2020 visant à mettre en place un fonds 
de relance et de solidarité et un régime d’aides en faveur de 
certaines entreprises et portant modification de :
1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant l’impôt sur le 
revenu ;
2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concernant le budget des 
recettes et des dépenses de l’État pour l’exercice 2020 ;
3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise en place d’un régime 
d’aides en faveur des entreprises en difficulté financière temporaire 
et modifiant la loi modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux 
mesures sociales au bénéfice des artistes professionnels indé-
pendants et des intermittents du spectacle 2) à la promotion de la 
création artistique ;
2. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en place 
d’une nouvelle aide de relance ;
3. la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour objet la mise en 
place d’une contribution temporaire de l’État aux coûts non couverts 
de certaines entreprises
Au vu de l’évolution de la situation sanitaire au Luxembourg et à 
l’étranger et de l’apparition de nouvelles variantes du Covid-19, l’État 

se voit contraint de prolonger les mesures destinées à limiter les dé-
placements et les rassemblements de personnes. Ces mesures af-
fectent négativement la situation économique de nombreuses entre-
prises, de sorte que les mesures de soutien en faveur des entreprises 
les plus durement touchées sont également prolongées et même élar-
gies. Les dépenses engendrées par ce projet de loi sont estimées à 
60 millions d’euros.

Dépôt par M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes, 
le 15.02.2021
6apportrice:Mme'arole,artmann

Travaux de la Commission des Classes moyennes et du Tourisme
�Présidente:MmeSimoneBeissel:
18.02.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
08.03.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
15.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

:oteenséancepubliUue:��.��.����
Loi du 23 mars 2021
MémorialA:����,nq���,page�

Ressources propres de l’Union européenne
7770 - Projet de loi portant approbation de la décision (UE, Euratom) 
2020/2053 du Conseil du 14 décembre 2020 relative au système des 
ressources propres de l’Union européenne et abrogeant la décision 
2014/335/UE, Euratom
Le projet de loi sous rubrique vise à faire approuver par la Chambre 
desDéputésladécision�UE,Euratom���������du'onseilrelative
au système des ressources propres de l’Union européenne pour la pé-
riode���������etderemplacer,unefoisladécision���������UE
en vigueur, la loi du 15 mars 2016 ayant approuvé la décision du 
'onseildelƅUnioneuropéenne����������UE,Euratomrelativeau
système des ressources propres de l’Union européenne pour la pé-
riode 2014-2020. La décision du Conseil du 14 décembre 2020 a été 
adoptée sur le fondement des articles 311 du traité sur le fonctionne-
ment de l’Union européenne (TFUE), et notamment son troisième ali-
néa, et 106bis du traité instituant la Communauté européenne de 
l’énergie atomique (Traité Euratom). En vertu de ces dispositions, le 
Conseil, statuant à l’unanimité après consultation du Parlement euro-
péen, adopte une décision fixant les dispositions relatives au système 
des ressources propres de l’UE. Cette décision n’entre en vigueur 
qu’après son approbation par les États membres, conformément à 
leurs règles constitutionnelles respectives. Par l’adoption du présent 
projet de loi, la Chambre des Députés est amenée à autoriser les modi-
fications des règles d’attribution des ressources propres de l’UE en 
vue d’assurer le financement du budget annuel de l’Union et du fonds 
de relance « Next Generation EU », conformément aux conclusions du 
Conseil européen du 17 au 21 juillet 2020. Une fois approuvée par l’en-
semble des États membres, la décision entrera en vigueur le premier 
jour suivant la réception de la dernière des notifications des États 
membres, et elle prendra effet rétroactivement à compter du 1er janvier 
2021. À l’heure actuelle, huit États membres ont ratifié la décision.

Dépôt par M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étrangères 
et européennes, le 19.02.2021
6apporteur:M.=ves'ruchten

Travaux de la Commission des Affaires étrangères et européennes, 
de la Coopération, de l’Immigration et de l’Asile
�Président:M.=ves'ruchten:
12.03.2021 Désignation d’un rapporteur

Présentation et examen du projet de loi
Examen de l’avis du Conseil d’État

15.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

:oteenséancepubliUue:��.��.����
Loi du 29 mars 2021
MémorialA:����,nq���,page�

Lutte contre la pandémie
7784 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 17 
juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19
Au vu de l’évolution de la situation sanitaire, le projet de loi sous ru-
brique prévoit de maintenir les restrictions actuellement en place, et 
ce jusqu’au 2 avril 2021 inclus. Le présent projet de loi entend par ail-
leurs apporter des précisions concernant les mesures applicables au 
domaine de l’éducation nationale, de l’enfance et de la jeunesse en 
précisantentreautresUue :
– les règles de distanciation physique énoncées aux paragraphes 4 et 
5 de l’article 4 ne s’appliquent pas aux activités scolaires, péri- et pa-
rascolaires ;
– le port du masque ne s’applique aux élèves qu’à partir du cycle 2 de 
l’enseignement fondamental et aux élèves des classes correspon-
dantes de l’enseignement privé.
Le projet de loi dans sa version initiale proposait de créer une base lé-
gale pour les mesures temporaires à prendre par règlement grand-du-
cal - notamment le passage en enseignement à domicile et la suspen-
sion temporaire, respectivement le passage vers une offre à domicile 
des activités du domaine de l’enfance et de la jeunesse – en cas de 
recrudescence des infections dans les domaines de l’éducation natio-
nale, de l’enfance et de la jeunesse comportant des risques sanitaires 
pour la population locale ou globale.
Suite aux discussions en commission et aux échanges avec le Conseil 
d’État, il s’est avéré que la démarche préconisée par le Gouvernement 
pour créer un cadre légal servant de base pour prendre un règlement 
grand-ducal ne représentait guère une alternative à une définition des 
mesures dans les domaines de l’éducation nationale, de l’enfance et 
de la jeunesse dans le texte même de la loi modifiée du 17 juillet 
2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie Covid-19. Ainsi, les 
mesures concernant ces domaines seront désormais mises en œuvre 
par le biais de dispositions insérées dans la loi précitée. 
De ce fait, le Gouvernement a décidé d’introduire un amendement 
remplaʡantlƅarticle�duproNetdeloiparunedispositionvisantʚinsé-
rer dans la loi précitée une disposition portant sur les mesures actuel-
lement applicables, à savoir une disposition sur l’enseignement à dis-
tance pendant la moitié du temps scolaire pour les classes de 4e à 2e

de l’enseignement secondaire et de la formation professionnelle.

Dépôt par Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé, le 05.03.2021
6apporteur:M.MarsDiBartolomeo

Travaux de la Commission de la Santé et des Sports
�Président:M.MarsDiBartolomeo:
09.03.2021 Présentation du projet de loi

Désignation d’un rapporteur
Échange de vues

11.03.2021 Examen de l’avis du Conseil d’État
12.03.2021 Présentation et adoption d’un projet de rapport

Travaux de la Commission de l’Éducation nationale, de l’Enfance, 
de la Jeunesse, de l’Enseignement supérieur et de la Recherche
�Président:M.+illesBaum:
09.03.2021 Présentation du projet de loi

Échange de vues

:oteenséancepubliUue:��.��.����
Loi du 12 mars 2021
MémorialA:����,nq���,page�



SÉANCE 42 Vendredi 12 mars 2021 604Présidence : M. Fernand Etgen, Président

(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen d’Sit-

zung op. Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Nee, Här President.

2. Communications
M. Fernand Etgen, Président.- Ech hu follgend 

Kommunikatiounen un d’Chamber ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projet-de-loien a vun de Proposi-
tion-de-loien, déi säit der leschter Sitzung depo-
néiert goufen, ass verdeelt ginn.
D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deponéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
12 mars 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.
2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :
7785 - Projet de loi portant modification de plu-
sieurs dispositions du Code de procédure pénale
Dépôt : Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice, le 
09.03.2021
7787 - Projet de loi relatif à la mise en œuvre du rè-
glement (UE) 2017/821 du Parlement européen et 
du Conseil du 17 mai 2017 fixant des obligations 
liées au devoir de diligence à l’égard de la chaîne 
d’ap  provisionnement pour les importateurs de 
 l’U nion qui importent de l’étain, du tantale et du 
tung stène, leurs minerais et de l’or provenant de 
zones de conflit ou à haut risque
Dépôt : M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires 
étrangères et européennes, le 10.03.2021
3) Les propositions de loi suivantes ont été dépo-
sées à l’Administration parlementaire :
7788 - Proposition de loi portant modification du 
livre IV du Code de la sécurité sociale en vue d’aug-
menter le montant de l’allocation familiale et d’intro-
duire une allocation complémentaire pour familles 
nombreuses
Dépôt : M. Marc Spautz, Député, le 11.03.2021
7789 - Proposition de loi portant modification :
1° du Code du travail ;
2° du Code de la sécurité sociale ;
3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut 
général des fonctionnaires de l’État ;
4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le 
statut général des fonctionnaires communaux
Dépôt : M. Marc Spautz, Député, le 11.03.2021
4) La proposition de modification du Règlement de 
la Chambre des Députés suivante a été déposée à 
l’Ad ministration parlementaire :
7786 - Proposition de modification du Règlement de 
la Chambre des Députés relative aux propositions 
de loi
Dépôt : M. Marc Spautz, Député, le 09.03.2021
5) Les demandes de pétition publique suivantes ont 
été déposées :

1837 - Demande de pétition publique : Minage de 
cryptomonnaie taxe de vente sur l’électricité
Dépôt : Erjon Begaj, le 09.03.2021
1838 - Demande de pétition publique : Installation 
des drapeaux du Luxembourg et décoration des mai-
sons avec les couleurs nationales pour la fête natio-
nale
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 09.03.2021
1839 - Demande de pétition publique : Les chauf-
feurs de bus du secteur privé demandent des heures 
de travail normales comme celles du TICE et de la 
VDL. Les chauffeurs ont aussi droit à une vie privée 
et aimeraient aussi prévoir des choses à l’avance et 
passer plus de temps avec leur famille
Dépôt : Triana Esperanza Hilgersom, le 10.03.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Ordre du jour
Den Ordre du jour, esou wéi d’Presidentekonferenz 
e virschléit, ass Iech zougestallt ginn. Ass d’Cham-
ber mat deem Ordre du jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

4. 7788 - Proposition de loi portant modifi-
cation du livre IV du Code de la sécurité 
sociale en vue d’augmenter le montant de 
l’allocation familiale et d’introduire une 
 allocation complémentaire pour familles 
nombreuses
7789 - Proposition de loi portant modifi-
cation :
1° du Code du travail ;

2° du Code de la sécurité sociale ;

3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le 
 statut général des fonctionnaires de l’État ;

4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant 
le statut général des fonctionnaires communaux

Déclarations de recevabilité
D’Presidentekonferenz huet sech den 11. Mäerz 
2021 fir d’Recevabilitéit vun zwou Propositions de 
loi ausgeschwat. Et handelt sech ëm d’Propositions 
de loi 7788 a 7789, déi eng Ofännerung vum Sozial-
gesetz virgesinn an déi den 11. Mäerz vum Här 
Marc Spautz deponéiert goufen. Schléisst d’Cham-
ber sech dem Virschlag vun der Presidentekon fe-
renz un, fir d’Propositions de loi 7788 a 7789 als re-
cevabel ze erklären?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.
(Les propositions de loi n° 7788 et n° 7789 sont 
renvoyées à la Commission de la Famille et de l’In-
tégration.)

5. 7784 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 17 juillet 2020 sur les 
mesures de lutte contre la pandémie 
 Covid-19
Mir kommen elo zum Projet de loi 7784, eng Ofän-
nerung vum Gesetz iwwert d’Aféierung vun enger 
Rei Mesuren am Kader vun der Covid-19-Pandemie. 
An ech ginn direkt d’Wuert un de Rapporter vun 
 dësem Projet de loi, den honorabelen Här Mars Di 
 Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

Rapport de la Commission de la Santé et des 
Sports

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP), rapporteur.- Här 
President, Dir Dammen an Dir Hären, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen, et gëtt där Rekorder, déi ee 
léiwer net géif briechen. Dat gëllt sécher och fir 
d’Zuel vun den Anticovidgesetzer, wou mer kaum jee 
an eiser Geschicht an engem Joer esou vill Gesetzer 
zu engem eenzege Sujet hu misse verofschiden.
Erlaabt mer, beim Gesetz Nummer 14 drop ze insis-
téieren, dass eis Institutiounen, aneschters wéi a 
villen anere Länner, wou d’Kris iwwer Arrêtéë ge-
réiert gouf, hir Roll zwar ganz schnell, mee voll a 
ganz gespillt hunn. Dat gëllt fir d’Regierung, mee 
dat gëllt och virun allem fir eis Chamber, de Conseil 
d’État, déi berodend Instanzen an all d’Mataarbech-
ter a Mataarbechterinnen, déi bis zum Geht-nicht-
mehr matugepaakt hunn. Mir hunn eis Aarbecht ge-
maach. An dat ware mer deene schëlleg, déi an dë-
ser Kris d’Haaptlaascht gedroen hunn.
Dir kënnt Iech virstellen, dass kee vun eis liichten 
Häerzens haut e weidere Gesetzesprojet wäert 
stëm  men, deen eis all, all Eenzelnem vun eis, nach 
méi wéideet, eis villes, wat mer gär hunn, weider 
net erlaabt an eis Virschrëfte mécht, wéi mer eis ze 
verhalen hunn. D’Situatioun ronderëm de Virus ass 
awer nach net esou, dass mer kéinte labberloos-
sen. Dat soen eis d’Zuelen, dat soen eis vill ze vill 
perséinlech Dramen, dat seet eis och de Verglach 
mat eisen Noperen, wat d’Moossnamen ugeet.
An dofir kënne mer net aneschters, wéi déi Restrik-
tiounen, déi ouni neit Gesetz e Méindeg géifen aus-
lafen, ze verlängeren. Dat ass also d’Haaptzil vum 
Gesetzesprojet 7784, zu deem ech de Rapport fir 
eis Gesondheetskommissioun wäert virdroen, déi 
dës Kéier zesumme mat der Educatiounskommis-
sioun de Projet analyséiert a beaflosst huet. Ech 
soen dofir de Kolleegen aus deenen zwou Kommis-
siounen ausdrécklech Merci.
Elo dann zur Situatioun, wéi se sech am Moment 
presentéiert. D’Infektiounszuele si weider héich. De 
leschte Wocheréckbléck vum 1. bis de 7. Mäerz 
weist eng Inzidenz vun 190 - erspuert mer de Kom-
 ma -, 190 Ustiechungen op 100.000 Awunner op 
siwen Deeg. Dat ass e liichte Réckgang géintiwwer 
der Woch virdrun, wou mer bei 210 louchen. Also 
plus/minus Stabilitéit a keng Explosioun vun de Chif -
feren, déi Croissance exponentielle genannt gëtt.
Den R-Wäert op eng Woch, dee läit elo bei 1, déi 
Woch virdru bei 0,96. Zur Erënnerung: Den R-Wäert 
gëtt un, wéi vill Leit vun enger infizéierter Persoun 
ugestach gi sinn. Wann e bei 1 läit, dann ass d’Zuel 
vun den Neiinfektioune plus/minus stabill. Drënner 
geet et zréck, driwwer gëtt et eng Progressioun bei 
den Neiinfektiounen.
De Positivitéitswäert bei all den Tester läit bei 
1,94 %. Déi Woch virdru waren et nach 2,04 %. Den 
Taux de positivité, also déi positiv Rat bei den Tes-
ter, déi verschriwwe gi sinn, also wou d’Suspicioun 
do war, dass ee kéint ugestach sinn, an déi am Ka-
der vum Contacttracing oft gemaach gi sinn, ass vu 
5,42 déi Woch virdrun op 5,03 zréckgaangen.
Insgesamt ënnert dem Stréch kann een also eng 
liicht Verbesserung feststellen, Stabilitéit bis liicht 
Verbesserung. Dat selwecht gëllt fir d’Resultater 
vun de Coronastep-Ënnersichungen, also d’Analys 
vun dem Ofwaasser an de Kläranlagen op de Virus. 
Déi weisen och keng spektakulär, mee ëmmerhin 
eng Tendenz no ënnen.
Gutt - an ech ënnersträichen: gutt! - oppasse musse 
mer, wat d’Hospitalisatiounen ugeet, déi an de 
lesch te Wochen nees eropgaange sinn, souwuel an 
deenen normale Soine wéi och op den Intensivsta-
tiounen. Och wann d’Situatioun de Moment nach 
net dramatesch ass, si ronn e Véierel vun den Inten-
sivbetter mëttlerweil vu Covidpatiente beluecht, 

den Undeel ass vun 19,5 % an der leschter Februar-
woch op 23,7 % an der éischter Mäerzwoch erop-
gaangen.
Alarmant, an dat muss een esou soen, an dat deet 
och am meeschte wéi, ass d’Zuel vun den Doudes-
fäll am Zesummenhang mat dem Covid-19. Déi 
Zuel ass an der éischter Mäerzwoch mat 24 Dou-
desfäll bal duebel esou héich wéi an der Woch vir-
drun. E gudden Deel vun der Erklärung ass doran ze 
sichen, dass et Infektiounsketten an Alters- a Flee-
geheemer ginn huet, wou déi Vulnerabelst vun eise 
Matmënsche liewen.
Doriwwer eraus sinn d’Varianten ëmmer méi pres-
ent. Dem leschte Rapport vum nationale Gesond-
heets labo no géif déi sougenannte brittesch Va-
riant mëttlerweil 65 % ausmaachen, déi südafrika-
nesch Variant 16 % vun den Neiustiechungen.
D’Impfcampagne kënnt virun. Jo, mir hätten alle-
guer léiwer, dass se vill méi schnell nach virukéim. 
Mee si kënnt virun. A si wäert an deenen nächste 
Wochen nach méi schnell virukommen, well ëmmer 
nei Impfstoffer op de Maart kommen. An dat féiert 
och dozou, dass et méi Impfstoff wäert hei zu Lët-
zebuerg ginn.
Ech bleiwen der Meenung, dass déi gemeinsam Ap-
proche vun der Europäescher Unioun déi richteg 
war. Et muss een nëmme kucken, mat wat fir enge 
Methoden déi Länner, déi sech méi Impfstoff be-
schaaft hunn, zum Deel operéiert hunn. Dat si Me-
thoden, déi sinn net eis. Déi sinn net eis!
An et soll een dat net onbedéngt als Beispill huelen, 
well et net e Beispill fir Solidaritéit ass, mee e Bei-
spill fir onsolidarescht Handelen a souguer fir eng 
Sur enchère, déi an deem dote Beräich net ze ent-
schël legen ass. Déi Länner, déi da méi en décke 
Portefeuille hunn, déi verschafe sech Impfstoff zu-
laaschte vun deenen, déi et vläicht am meeschte 
géife brauchen. Dat soll een och emol eng Kéier 
esou gesot hunn, amplaz dass een ëmmer nëmmen 
eenzel Länner als Beispiller ervirsträicht, déi egal 
wat gemaach hunn, fir dee raren, nach raren, Impf-
stoff fir sech ze sécheren. Mee dat léisst déif blé-
cken, wann een eenzel Länner gesäit, wéi réck-
siichtsvoll se sinn oder, vill besser, net sinn!
Gëscht an der Mëttesstonn waren hei zu Lëtze-
buerg 53.000 Persoune geimpft, dorënner iwwer 
15.000 fir d’zweet. An duerch d’Zouloossung vum 
Impfstoff Johnson & Johnson duerch d’EMA an 
aneren, déi nach an der Waardeschläif sinn, wäerte 
weider Liwwerungen op eis zoukommen. An ech 
soen dat elo net esou haart, mee wat d’Indikatiou-
nen a wat d’Dosen ugeet, wäert een och nach eng 
Evolutioun mat der Zäit hunn. Soulaang, wéi een als 
eenzege Produzent um Maart ass, setzt een d’Kon-
ditiounen extreem héich a wann een dann net méi 
aleng ass, da ginn d’Konditioune ganz anerer. Bon, 
dot mech net am Kaffissaz liesen, mee an der Ver-
gaangenheet huet dat sech oft esou gewisen.
Also, ënnert dem Stréch gëtt et Liichtblécker, wa 
mer dervun ausginn, dass mer elo länger Zäit am 
Tunnel sinn. Mee mer sinn nach net eraus an en 
atten dant musse mer weider virsiichteg bleiwen. 
Dofir och d’Verlängerung vun deenen aktuelle 
Mesure bis den 2. Abrëll.
Ech erënneren eng Kéier ganz kuerz un déi Restrik-
tiounen, déi am Moment bestinn am private Be-
räich: maximal zwou Persounen aus deem sel-
wech te Stot, déi kënnen op Besuch kommen, de 
Couvre-feu vun eelef Auer bis sechs Auer. Kultur, 
Sport a Commercë bleiwen op, mat deene sel-
wech te Limitatiounen a Sécherheetsmoossname 
wéi bis elo. Den Horeca-Secteur bleift zou. Dat deet 
deene Leit selwer an eis alleguer wéi, mee wann ee 
ronderëm sech kuckt, da gesäit een, dass Lëtze-
buerg hei sécher net aleng Cavalier seul ka maa-
chen. D’Interdiktioun, fir Alkohol op der Voie pu-

1. Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

2. Communications
- M. Fernand Etgen, Président

3. Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

4. 7788 - Proposition de loi portant modification du livre IV 
du Code de la sécurité sociale en vue d’augmenter le montant 
de l’allocation familiale et d’introduire une allocation 
 complémentaire pour familles nombreuses

 7789 - Proposition de loi portant modification :
 1° du Code du travail ;
 2° du Code de la sécurité sociale ;
 3° de la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général 

des fonctionnaires de l’État ;
 4° de la loi modifiée du 24 décembre 1985 fixant le statut 

 général des fonctionnaires communaux
- Déclarations de recevabilité : M. Fernand Etgen, Président

5. 7784 - Projet de loi portant modification de la loi modifiée du 
17 juillet 2020 sur les mesures de lutte contre la pandémie 
Covid-19
- Rapport de la Commission de la Santé et des Sports : M. Mars 

Di Bartolomeo
- Discussion générale : M. Claude Wiseler (interventions de 

M. le Ministre Claude Meisch et Mme la Ministre Paulette 
 Lenert) - M. Gilles Baum - M. Georges Engel (interventions de 
M. Claude Wiseler, Mme Martine Hansen, M. Sven Clement, 
M. le Premier Ministre Xavier Bettel et M. le Ministre Claude 
Meisch) - Mme Josée Lorsché (intervention de M. Claude 
 Wiseler) - M. Jeff Engelen - M. Marc Baum - M. Sven Clement 
(dépôt des motions 1 et 2)

- Prises de position du Gouvernement : M. Xavier Bettel, 
 Premier Ministre, Ministre d’État - M. Claude Meisch, Ministre 
de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse 
 (interventions de M. Claude Wiseler et Mme Martine Hansen) 
- Mme Martine Hansen (intervention de M. Claude Wiseler) - 
M. le Premier Ministre Xavier Bettel - M. Fernand Kartheiser - 
M. Marc Baum - M. Sven Clement - Mme Paulette Lenert, 
 Ministre de la Santé

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second 
vote constitutionnel

- Motions : M. Georges Engel - M. Claude Wiseler - M. Sven 
 Clement - M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre d’État - 
M. Sven Clement (intervention de M. Guy Arendt) - M. Michel 
Wolter (interventions de M. Claude Wiseler et M. le Premier 
Ministre Xavier Bettel) - Mme Paulette Lenert, Ministre de la 
Santé - M. Marc Baum (parole après ministre) - M. Sven 
 Clement (intervention de Mme Lydie Polfer) - M. Mars Di 
 Bartolomeo (interventions de Mme Françoise Hetto-Gaasch et 
M. Marc Goergen) - M. Sven Clement - Mme Lydie Polfer 
 (intervention de Mme Nancy Arendt épouse Kemp) - 
M. Georges Engel (intervention de Mme Françoise Hetto-
Gaasch) - M. Sven Clement (intervention de M. Georges Engel)

- Vote sur la motion 1 (rejetée)
- Motion 2 : M. Sven Clement
- Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission (adopté)

6. Question urgente n° 3850 de M. Sven Clement concernant la 
vaccination des personnes vulnérables
- M. Sven Clement - Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Xavier Bettel, Premier 
Ministre, Ministre d’État ; M. Claude Meisch et Mme Paulette 
 Lenert, Ministres.
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blique ze consomméieren, bleift. D’Limitatioune 
vun de Rassemblementer gëlle virun.
Niewent der Verlängerung dréit de Projet de loi 
virun allem ëm Bestëmmungen iwwert d’Beräicher 
vun der Educatioun an d’Betreiung vu Kanner a 
Jugendlechen, mat der Prezisioun, dass d’Distan-
ciatiounsreegelen an deene Beräicher net gëllen, 
wuel awer d’Maskeflicht fir Kanner ab dem Cycle 2 
an, wéi de Staatsrot richteg bemierkt, natierlech 
och fir Kanner vun den entspriechenden Niveauen a 
Schoulen, déi net mat Cyclë fonctionéieren.
Am ursprénglechen Text vum Projet de loi war och 
virgesinn, fir eng Base légale ze schafen, fir kënne 
weider Mesuren an deene Beräicher iwwer Règle-
ment grand-ducal ze huelen. No Diskussiounen an 
de Kommissiounen an Echangë mam Conseil d’État 
ass kloer ginn, dass dofir prezis Bestëmmungen 
am Gesetz misste stoen, déi an dëser Virlag esou 
net do waren, an dass et deementspriechend kaum 
Virdeeler hätt, wann een all déi dote Konditioune 
misst an d’Gesetz schreiwen, vis-à-vis vun der Si-
tuatioun, déi elo ass, oder vun der Demarche, déi 
elo geholl ginn ass, dass wäitgräifend Mesuren an 
d’Covidgesetz sollen erakommen. Dat gëtt an dë-
sem Gesetz elo esou gemaach, dat wäert och an 
Zukunft esou gemaach ginn. Wuelverstanen: Bei 
méi lokale Problemer, déi optauchen, ass et nach 
ëmmer méiglech, flexibel ze reagéieren an net dräi 
Wochen oder eng Woch op e Gesetz ze waarden.
Deemno huet d’Regierung en Amendement age-
reecht, fir déi uganks virgesinne Bestëmmungen ze 
sträichen an ze ersetzen duerch déi Mesure, déi am 
Moment am Enseignement gëllt, nämlech den En-
seignement en alternance, also Homeschooling fir 
d’Hallschecht vun der Zäit, fir d’Klassen tëschent 
Quatrième an Deuxième am Secondaire grad ewéi 
an der Formation professionnelle, an an d’Gesetz 
ageschriwwen.
Op Propositioun vum Staatsrot hi gouf preziséiert, 
dass och fir déi entspriechend Klassen am net 
ëffentlechen Enseignement dat selwecht gëlle sollt. 
De Staatsrot hat och drop higewisen, dass ee misst 
derfir suergen, Schüler an Enseignanten dat nout-
wendegt Material zur Verfügung ze stellen. An der 
Kommissioun war et d’Erklärung, dass esou en Eki-
pement zur Verfügung gestallt géif, sollt dat sech 
als noutwendeg erweisen. Och eng finanziell Ën-
nerstëtzung fir en adaptéierten Internetzougang ka 
bei Bedarf beim SePAS vum jeeweilege Lycée uge-
frot ginn.
Am Projet de loi gëtt zu gudder Lescht nach prezi-
séiert, dass, wa Crèchen a Betreiungsstrukturen 
zäitweis duerch eng national Mesure mussen zou-
maachen, d’Eltere vun hirer Contributioun vum Chè-
que-service an och den eventuelle Supplemente 
fräi  gestallt ginn, dass awer de Staat säin Deel wei-
der iwwerhëlt.
Zur Prozedur: Den Depot gouf de 5. Mäerz ge-
maach, also viru genee enger Woch. Déi éischt Reu-
nioun vun der Kommissioun Santé an Educatioun 
war en Dënschdeg, den 9. Mäerz. E Mëttwoch, den 
10. Mäerz koum den Amendement gouvernemen-
tal. De selwechten Dag am Nomëtte koum den Avis 
vum Staatsrot, dee gëschter Moien, 11. Mäerz, an 
der Kommissioun analyséiert gouf. An de Rapport 
zum Gesetz gouf de Moie mat de Stëmme vun der 
Majoritéit ugeholl.
Ech wëll hei nach eng Kéier ënnersträichen, dass 
dat net heescht, dass et net zu enger gudder Ze-
summenaarbecht an deene jeeweilege Kommis-
siounen, onofhängeg vun Oppositioun oder Majori-
téit, komm ass, an dass jiddwereen d’Suerg hat, e 
korrekt Gesetz hei ze presentéieren.
D’Gesetz gëllt, wéi gesot, bis den 2. Abrëll. Bis dohin,
wéi kéint et aneschters sinn, solle mer, musse mer 
zesummen upaken, fir dass mer hei an der Chamber 
och emol erëm eng Kéier e Gesetz kënne stëmmen, 
dat eis all den Alldag méi liicht wäert maachen.
An deem Sënn soen ech Iech alleguer Merci. An, 
Här President, et war bal eng Punktlandung, mee 
net grad, ech hat e puermol ze vill Otem geholl. 
Merci villmools. An ech wollt Iech dann invitéieren, 
fir dat Gesetz hei ze stëmme mat enger gréisst-
méiglecher Majoritéit. Ech ginn d’Hoffnung also net 
op. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Rapporter Mars Di Bartolomeo.
An ech ginn d’Wuert direkt weider un den éischten 
ageschriwwene Riedner, an dat ass den Här Claude 
Wiseler. Här Wiseler, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Claude Wiseler (CSV).- Villmools merci, 
Här President. Ech confirméieren dat, wat eise 
President, de Mars Di Bartolomeo, virdru gesot 
huet, datt d’Kollaboratioun an der Gesondheets-
kommissioun ..., och wa mer net ëmmer, oft net, 
d’accord si mat Inhalter, datt awer probéiert gëtt, 
dat esou konstruktiv wéi méiglech ze maachen. An 
dëse Situatiounen ass dat fir eis, an ech mengen, 
fir all d’Parteien heibannen, eng Selbstverständ-
lechkeet an och eng Noutwendegkeet.

Dat Gesetz huet fënnef Artikelen. Een dervun ass 
d’Verlängerung vun de Moossname bis op den 2. 
Abrëll. Dat ass eng absolutt Noutwendegkeet a fir 
eis och eng Selbstverständlechkeet. Déi aner véier 
si Verschafunge vu legale Basisse fir Moossnamen 
an der Éducation nationale, Moossnamen, déi awer 
schonns geholl oder scho länger geplangt sinn.
All déi Moossnamen, déi haut gestëmmt ginn, hunn 
ech ausnamslos hei op der Chamberstribün säit e 
puer Kéieren, wou mer d’Gesetz scho stëmmen, ge-
frot. Mir hunn d’Onverständnis ausgedréckt, datt 
déi Moossnamen, déi viru Woche schonn an d’Rea-
litéit ëmgesat gi sinn, ouni jedwellech legal Basis 
gemaach gi sinn, jo, souguer verschiddener, notam-
ment an deem Covidgesetz, genau de Contraire ge-
sot hunn. Ech kommen duerno nach eng Kéier drop 
zréck. Mir hunn déizäit kloer gesot, datt mer eis 
esou net de Rechtsstaat virstellen, datt mer net 
d’accord si mat ministeriellen Decisiounen, déi aus 
ministerieller Willkür eraus geholl gi sinn, ouni datt 
déi demokratesch Grondlagen, déi legal Grondlagen 
dofir kloer an däitlech do sinn.
Déizäit hat de Minister eis hei op der Chamberstri-
bün an an der Kommissioun geäntwert, datt hien 
zwar d’accord wär, doriwwer nozedenken, mee datt 
en awer seng Flexibilitéit net däerft verléieren. 
Esou stellen ech mer awer net d’Fonctionéiere vum 
Rechtsstaat vir! Alles, wat gemaach gëtt, muss eng 
legal Basis hunn. An da musse mer kucken, datt 
mer déi esou schafen, datt se flexibel bleift. Mee 
ouni kann et awer net fonctionéieren.
De Minister koum an d’Kommissioun virun zwee, 
dräi Deeg an en huet gesot, e wär dann elo dem 
Wonsch vun der Kommissioun nokomm, legal Ba-
sissen ze schafen. Ech muss soen: Och dat, deen 
Ausdrock an déi Aart a Weis, fir et ze presentéieren, 
hunn ech net richteg verstanen. Mir drécken hei als 
Chamber net e Wonsch aus, legal Basissen ze 
kréien, mee ech fannen et eng absolutt Normalitéit 
an eng Necessitéit, datt eng legal Basis do ass! Et 
ass net einfach esou eppes, wat mer gär hätten, 
mee et ass an dësem Staat eng absolutt Noutwen-
degkeet, datt se do ass. An ech verstinn och net, 
datt eng parlamentaresch Majoritéit toleréiert, datt 
ënner hirer Kontrollflicht eng Rei Moossnamen an 
d’Realitéit ëmgesat ginn ouni legal Basis. Et wär 
dach un eis alleguer heibannen, dat ze kontrolléie-
ren an der Regierung ze soen, datt et esou net geet, 
net nëmmen un der Oppositioun, un der ganzer 
Chamber!

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Elo soe mer am Artikel 

4 (8), datt d’Maskeflicht ageféiert gëtt, net nëmmen 
do, wou se souwisou schonn ass, dat heescht an 
de Geschäfter dobanne respektiv a Surfacen, wou 
vill Leit sinn, mee och an der Schoul. Dat war bis 
elo zwar schonn an der Schoul iwwer Circulaire 
ageféiert ginn, mee de Contraire stoung awer bis 
elo am Gesetz, well d’Covidgesetz hat bis elo ganz 
kloer a sengen Artikele virgesinn, datt a sech fir dat 
Ganzt eng Maskeflicht géif bestoen, iwwerall, aus-
ser an der Schoul. Et war awer iwwer Circulaire 
trotzdeem eng ageféiert ginn. Elo béit dat Gesetz 
dat riicht an dat fannen ech a sech och richteg, 
mee dat seet mer just, datt mer wärend esou ville 
Wochen eng Situatioun haten, déi keng uerdentlech 
a korrekt legal Basis hat, esou wéi mer et fir aner 
Secteure scho laang am Gesetz virgesinn haten, 
scho viru Méint an dësem Gesetz virgesinn haten.
Wat den Artikel 4ter vun dësem Gesetz ugeet, muss 
ech soen: Esou eppes hunn ech awer nach net ganz 
oft materlieft! De Minister kënnt an d’Kommissioun 
an enger éischter Etapp, bréngt e Gesetzestext mat, 
wou e seet, datt en eng Base légale fir dat, wat bis 
elo gemaach ginn ass, schaaft a fir dat, wat en och 
a sengem Stufeplang fir déi nächst Etappe virge-
sinn huet. Also an anere Wierder: Fir dat, wat e bis 
elo gemaach hat, hate mer keng Base légale, well 
mir krute se hei jo proposéiert. A mir wëssen alle-
guer, datt am Kader vum Artikel 23 vun der Consti-
tutioun all déi Decisiounen, déi am Kader vun der 
Éducation nationale geholl ginn, Matière réservée à 
la loi sinn. Wat heescht dat, „matière réservée à la 
loi“? Mee dat heescht ganz kloer: op Basis vun de 
Jurisprudenzen, déi mer an deem Secteur, mee och 
an anere Secteure kennen, datt alles, wat decidéiert 
gëtt, e prezise Kader am Gesetz muss hunn, dee ge-
nau definéiert gëtt a wou kënne Règlements d’exé-
cutions an deem prezise Kader geholl ginn.
Dat hu mer dann och dem Minister gesot, wéi en an 
d’Kommissioun komm ass, a mer hunn em gesot, 
datt dat, wat a senge Propositioune géif stoen, ef-
fektiv extreem vag a schwammeg wär a fir eis 
wierklech guer kee prezise Kader géif bedeiten. 
Zum Beispill stoung dran: „recrudescence locale ou 
nationale des infections“, da kéint hien eng Rei 
Moossnamen decidéieren, déi am Punkt 1 vun de 
Moossnamen definéiert waren, mat „mesures sani-
taires spécifiques“. Dat kann alles an näischt hee-
schen. Et ass op jidde Fall alles anescht wéi prezis.
De Minister huet eis awer gesot, dat wär esou, wéi 
hien et gär hätt, dat géif him déi Flexibilitéit ginn. 
Mir hunn em gesot: „Dat geet net!“ Dunn ass de Mi-
nister bei de Conseil d’État gaang - eng extraordinär 

Prozedur d’ailleurs, déi ech nach net oft héieren 
hunn, datt d’Regierung bei de Conseil d’État geet - 
an huet do emol gesot kritt, se sollen den Text 
léiwer net maachen, well wa se e géife maachen, 
misste se Opposition-formellë kréien. Esou ass et 
awer elo emol gemaach ginn. Ech verhale mer déi 
Prozedur ganz gutt, well et ass wierklech eng Er-
neierung an der Aart a Weis, wéi mer matenee 
schaffen. Mee en fin de compte huet de Conseil 
d’État dem Minister just dat gesot, wat mir em deen 
Dag virdrun schonn an der Kommissioun gesot ha-
ten a wat en eis net gegleeft hat, an zwar, datt dat, 
wat en an d’Gesetz geschriwwen hätt, am Fong 
iwwerhaapt net géif goen a wann en et géif bäibe-
halen, en eng Opposition formelle géif kréien, well 
esou de gesetzleche Kader net uerdentlech an net 
prezis wär, well am Fong d’Educatiounspolitik eng 
Matière réservée à la loi wär an dofir Prezisioun am 
Text géif brauchen.
Okay, de Minister huet dat ugeholl vum Conseil 
d’État. Elo hätt ech mer dann erwaart, datt e gesot 
hätt: „Mee da verbessere mer deen Text, da maache 
mer méi e prezisen Text, well mir brauche jo awer 
déi Base légale!“ Du kënnt de Minister an d’Kom-
missioun zréck an da proposéiert en eis en Text, 
dee just nach aus engem klenge Punkt besteet, an 
de Rescht huet en einfach alles erausgeholl an 
dann erkläert en eis: „Sou, elo rëtscht dat am 
Conseil d’État, elo ass dat kee Problem méi.“ Ma 
ech soen: Jo, et rëtscht am Conseil d’État, et ass 
och am Conseil d’État gerëtscht, well am Fong keen 
Text méi do ass a well d’Base-legallen am Fong 
erausgeholl sinn. Dann erkläert hie sech: „Et ass 
Zäitdrock do gewiescht. Mir konnten et net méi 
maachen an där kuerzer Zäit, déi mer haten!“
Ech kann déi Excuse do bal net méi héieren, well 
ech sinn net d’accord mat där Zäit, déi mer net méi 
haten. Ech soen: De Minister hat scho fir déi 
Moossnamen, déi e säit Wochen a Méint geholl hat, 
Wochen a Méint, fir sech eng Base légale ze ginn. 
An elo dann deen Dag ze kommen a soen: „Ech 
hunn Zäitdrock, ech hu keng Zäit méi, fir eng ze 
maachen!“, ass eng Excuse, déi mer net kënne gutt-
heeschen.
Dat heescht, datt mer elo en Text hunn, wou an 
enger ganzer Rei Punkten d’Base-legalle feelen, och 
fir déi lokal Mesuren. An ech froe mech, wat dat fir 
eng Ausso ass, fir ze soen: „Fir déi national Mesu-
ren, do maache mer elo e Gesetzestext, an all déi 
lokal Mesuren, déi brauche kee Gesetz, déi brauche 
keng gesetzlech Basis.“ Also, esou eng Jurispru-
denz hunn ech zwar nach ni héieren, wou mer soen: 
„Déi eng esou an déi aner esou.“ Et brauch ee fir all 
Moossnam, déi een hëlt, e kloer definéierten Text. 
De Minister huet eis gesot: „Elo fuere mer da wei-
der!“
Pardon, ech wollt nach soen, fir e Stufeplang, wou 
eng ganz Rei Moossname virgesi sinn, sinn a sech 
eng ganz Rei Froen elo net geléist an notamment 
och eng ganz Rei constitutionnel Problemer, déi 
sech op Basis vum Artikel 11 (6) stellen. Do kom-
men ech och nach eng Kéier drop zréck.
Doropshi seet de Minister, datt e weider iwwer Re-
commandatiounen an iwwer Circulairë fiert, wat fir 
eis a verschiddene Punkten absolutt net geet, no-
tamment do, wou mer Crèchen, privat Crèchen zou-
maachen, well mir hunn am Artikel 11 (6) vun eiser 
Constitutioun eng „liberté“ de faire le „commerce“. 
A wann een déi wëllt deelweis, zäitweis ewechhue-
len - wat ech an dësem Fall als äusserst richteg a 
sënnvoll empfannen -, mee wann ee wëllt esou eng 
Fräiheet ewechhuelen, da kann een dat awer nëm-
men, an dat ass evident, nëmmen iwwer e Gesetz 
maachen.
Esou eng Base légale hu mer net. De Minister seet: 
„Ech maachen dann och nëmme Recommandatiou-
nen, dofir brauch ech keng Base légale“. E seet 
awer dann hannendrun: „Mee déi, déi deene Recom-
mandatiounen net follegen, déi kréien eng Ordon-
nance op Basis vum Artikel 10 vun der Direction de 
la santé op d’Bëlz an da musse se awer zoumaa-
chen!“ Esou ass et net, wéi ech mer de Rechtsstaat 
hei virstellen a sengem uerdentleche Fonctionne-
ment! Ech fannen déi Mesuren, déi virgeschloe 
sinn, richteg. Mee ech fannen, datt se mussen eng 
uerdentlech legal Basis am Gesetz kréien.
Da kréien ech gesot: „Mee wat kann da passéieren, 
wa mer dat esou maachen?“ Mee Dir musst och ge-
sinn, wat fir eng Onzefriddenheet momentan 
schonn ass bei enger ganzer Rei privater Institu-
tiounen. Ech ginn Iech just ee Beispill: Do sinn eng 
Rei privat Crèchen, déi kréie momentan jo kee Chô-
mage partiel, well eng Moossnam virgesinn ass, déi 
doranner besteet, datt de Staat seng Parte bezilt, 
mee awer gesot huet, d’Eltere bräichten hir Parten 
net ze bezuelen. Dat fannen ech och richteg als 
Moossnam. Mee dat huet awer als Konsequenz, 
datt déi Crèchen, déi vill Kanner hunn, wou d’Elteren 
net vill verdéngen an d’Part vum Staat méi grouss 
ass, weesentlech méi kréie wéi déi, déi do sinn, 
wou d’Eltere vill verdéngen, d’Part vun den Elteren 
also méi grouss ass respektiv d’Part vum Staat, déi 
se dann nach kréien, méi kleng ass. An do ass eng 
grouss Onzefriddenheet. An ech soen Iech, datt do 
nach deen een oder anere Problem op Iech zou-

kënnt. An do wär et vläicht besser, wann Der eng 
uerdentlech legal Basis fir Ӓr Aktiounen hätt.
Just an der Parenthèse gesot: An der Educatiouns-
kommissioun sot Dir eis, Här Minister, datt Der géift 
an Zukunft weider mat Recommandatioune fueren, 
fir Flexibilitéit ze bewaren. Dat war an der Educa-
tiounskommissioun. An der Santéskommissioun, 
den Dag duerno, seet Äre Premier Conseiller, datt 
elo alles, wat national ass, iwwer Gesetz géif geree-
gelt ginn - eng Kontradiktioun zwëschent där enger 
Ausso an der Santéskommissioun an där anerer an 
der Educatiounskommissioun. Och an Ärem Haus, 
mengen ech, braucht Der do eng Rei Klarifikatiou-
nen, si sinn op jidde Fall noutwendeg.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Maacht Iech 
do keng Suergen ëm mäin Haus!

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir haten heibannen 
eng kloer an eng däitlech Diskussioun am Juni 
2020, wéi mer déi Saache géife gesinn, wéi mer hei 
Fräiheete géifen zäitweis ewechhuele kënnen. A 
mir waren eis all eens, datt dat net géif goen iwwert 
déi Propositioun, déi d’Regierung eis gemaach hat, 
fir ze soen: „Mir ginn eis e Kadertext an da kënne 
mer iwwer Règlement grand-ducal alles maachen.“ 
Mir sinn hei, Majoritéit an Oppositioun, mateneen 
eens gi fir ze soen: „Mir hätte gär, wa mer eng Fräi-
heet ewechhuelen, datt mer do allkéiers eng legal 
Basis schafen.“ An dofir sti mer och haut hei, well 
dofir si mer elo beim Gesetz Nummer 14, wéi den 
Här Mars Di Bartolomeo gesot huet, well mer all-
kéiers eis eng legal Basis ginn, fir esou Fräiheeten 
da kuerz ewechzehuelen, mee awer nëmmen iwwer 
Gesetz.
Déi Prozedur ass akzeptéiert gi vu jiddwerengem, si 
ass akzeptéiert gi vum Santésministère an d’Ma-
damm Minister sëtzt elo och fir d’14. hei, sech ze 
verteidegen, de Staatsminister och. Dat ass keen 
einfachen Exercice, dat ginn ech och gär zou. De 
Sportsminister sëtzt hei, d’Classes moyennes sou-
zen hei, fir déi Diskussiounen esou ze maachen, an 
déi hunn all déi Prozedur do akzeptéiert. Just 
d’Édu  cation nationale huet decidéiert, fir sech 
eleng en anere Wee anzeschloen.
Den Här O’Flaherty, dee mer virun e puer Wochen 
hei haten, hat eis gesot, mir wären eng Best Prac-
tice, well mer dat esou géife maachen, wéi mer et 
maachen, mee mer missten awer ganz gutt oppas-
sen, wa mer d’Kontrollfunktioun vum Parlament géi-
fen exercéieren, datt déi och ëmmer esou géif exer-
céiert ginn, datt d’Legalitéit absolutt an ëmmer 
erëm, dauernd vun eis géif kontrolléiert ginn. An 
dofir ass et wichteg, datt mer hei pingeleg sinn op 
deenen Texter, well et geet ëm d’Fräiheete vun de 
Leit.
En anert Beispill, dat ech nach wëll nennen, dat ass 
dat vun der Applikatioun vum Artikel 7 vum Gesetz 
- Quarantänen an Isolementer. De Minister huet eis 
gesot, e géif eng nei Politik aféieren, andeem en elo 
bei Quarantänen an Isolementer deene Kanner, déi 
zréckkommen, e Certificat géif froe fir ze kontrol-
léieren, datt se och en negativen Test hätten. Ech 
soen Iech just: Deen Text, deen ass scho siwe 
Méint en vigueur gewiescht! Wann dat elo virun e 
puer Wochen als nei Politik definéiert gëtt, da muss 
ech soen, datt a sech de Gesetzestext wärend 
sechs, siwe Méint net applizéiert ginn ass esou, wéi 
en hätt sollen applizéiert ginn. An an eisen Ae geet 
dat net!
De Minister huet dunn e Règlement d’urgence ge-
holl, fir sech d’Méiglechkeet ze ginn, e korrekt ze 
applizéieren. E Règlement d’urgence hëlt een, wann 
eng effektiv Urgence do ass. Mee ech soen Iech: 
Hei war iwwerhaapt keng Urgence, well Dir hätt am 
Fong dat Reglement scho säit siwe Méint misse ge-
holl hunn! Dir hutt hei eng eegeproduzéiert Ur-
gence. An och dat Reglement, wann do eng Kéier 
Contestatioune géife kommen, steet an eisen Ae 
ganz kloer op wackelege Féiss.
Schlussendlech en anert Beispill, dës Kéier net iw-
wert d’Éducation nationale, mee iwwert d’Affaires 
étrangères, mee dat ass och fir mech net onwich-
teg, dat sinn déi Bestëmmungen um Flughafen, wou 
mer elo Kontrollen aféieren, wa Leit op Lëtzebuerg 
zréckkommen, Residenten, oder a Lëtzebuerg era-
kommen, Netresidenten, déi dann eng Rei Tester 
musse maachen, éier se an d’Land erakommen.
Dofir brauch een an eisen Aen och eng Base légale 
oder zumindest eng Base règlementaire. Just, déi 
Base, op där haut geschafft gëtt, dat ass eng Or-
donnance déizäit vum 29. Januar vum Direkter vun 
der Santé. Ech verstinn, wann ee wëllt eng urgent 
Moossnam huelen, datt ee sech op den Artikel 10 
vun der Direktioun vun der Santé berifft. Dee gëtt 
och effektiv dem Direkter vun der Santé d’Méiglech-
keet, fir Mesure-d’urgencen ze huelen. Mee ech 
soen Iech: Wann den Direkter vun der Santé esou 
eng Mesure d’urgence kann huelen, da fannen ech 
et awer normal, datt déi an der nächster Etapp 
confirméiert gëtt iwwer e Règlement grand-ducal! 
An d’Affaires étrangères hunn esou e Règlement 
grand-ducal, wou se a sech all déi Länner, wou net 
däerf agereest ginn, schonn dran definéieren. Et 
wär a mengen Aen iwwerhaapt kee Problem ge-
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wiescht, sech eng uerdentlech normal Base légale 
ze ginn an net iwwert déi Mesure d’urgence vum 
Directeur de la santé ze fueren.
Elo soen ech awer hannendrun: Elo kann ech dat 
nach verstoen déi éischte Kéier. Mee da kënnt 
déi zweete Kéier. Déi éischt Mesure ass bis den 28. 
Februar gelaf an dann den 28. Februar, den Dag 
selwer, wou se ausgelaf ass - sonndes nomëttes, 
well ech hunn et nach sonndes nomëttes noge-
kuckt, moies stoung et nach net drop, owes stoung 
et dunn an de Circulairen, an de Circulairen hunn 
ech se erëmfonnt -, ass fir deen Dag duerno eng nei 
Circulaire, eng nei Mesure d’urgence komm mat ge-
nau deem selwechte Contenu wéi virdrun. Do soen 
ech: Seriö, dat ka jo awer net sinn! Dat ass jo dann 
net nach eng Kéier eng Mesure d’urgence, déi ur-
gemment muss geholl ginn. Do hätt een awer zu-
mindest kënnen e Reglement maachen a sech eng 
propper Basis ginn.
An do soen ech hannendrun: Den Artikel 10 vum 
Gesetz vun der Direction de la santé gesäit vir, datt 
den Direkter kann esou Mesure-collectiven huelen. 
An e seet awer och: « S’il s’agit d’une mesure col-
lective », da géif se offizialiséiert gi « par voie de 
publication dans la presse écrite et audiovisuelle ». 
Déi „publication dans la presse écrite et audio-
visuelle“, déi ass awer eréischt de 4. Mäerz komm, 
dat heescht véier, fënnef Deeg duerno, nodeem dat 
Reglement schonn an Applikatioun war. Ech fannen 
dat alles anescht wéi normal, mee hei schéngt 
d’Regierung absolutt kee Problem ze hunn, fir esou 
mat Base-legallen a mat eise Fräiheeten ëmzegoen.
En anert Beispill vun der Exekutioun vun de Geset-
zer, dat sinn déi Decisiounen, déi den Educatiouns-
ministère - ass et den Educatiounsministère? - an 
de Gemengen hëlt, notamment wann d’Prise en 
charge en dehors de l’horaire scolaire par groupe-
classe decidéiert gëtt, dat heescht do, wou an de 
Maison-relaisen d’Kanner nëmmen däerfen an 
hirem Klassegrupp zesummekommen. Ech fannen 
dat och okay als Moossnam, et ass eng vun deem 
Pak, deen der presentéiert hutt, mee just do, wou et 
exercéiert gëtt, geet dann d’Informatioun un d’Ge-
meng, an der Praxis deelweis iwwer Telefon respek-
tiv se kréien e Mail vum Comité de pilotage, ouni 
Kommentar, ouni Ënnerschrëft, fir ze soen: „Dat ass 
elo esou! Dir kritt recommandéiert, déi Mesure elo 
ze applizéieren!“
Meng Fro ass: Wien ass dann dee Comité de pilo-
tage? Wou kann deen esou Decisiounen huelen? 
Wéi ass e komposéiert? Wéi ass e festgesat? Wat 
fir een Akt setzt en, fir esou Decisiounen ze huelen? 
Wéi eng Responsabilitéiten hëlt wien, fir dat do ze 
decidéieren? An d’Gemengen, wann déi dat ëmset-
zen - déi hu jo ganz oft eng Organisation d’activités 
périscolaires gestëmmt -, sinn dann am Fong obli-
géiert, eppes en place ze setzen, wat géint d’Deci-
sioune vun hirem eegene Gemengerot stéisst. Se 
kréien awer net gesot, wéi dann elo hir Responsabi-
litéite sinn, wat se solle maachen, ob se dat eng 
Kéier solle frësch stëmme loossen oder net frësch 
stëmme loossen, a si fille sech eleng gelooss, och 
vun der Inneministesch an dësem Fall.
Ech fannen dat eng Aart a Weis, fir am Flou ze re-
géieren, deelweis an der Willkür ze regéieren, Im-
broglioen ze maachen, Responsabilitéitsfroen net 
ze léisen. Dat geet esou laang gutt, wéi jiddweree 
matmécht a soulaang et net schifgeet. A wann et 
bis schifgeet, da ginn d’Responsabilitéitsfroe vun 
engem op deen anere gedréckt. An da komme mer 
a Problemer eran. Esou ass fir eis de Rechtsstaat 
net uerdentlech bäizebehalen. De Staat ass an 
eisen Aen do, fir d’Fräiheeten och am rechtleche 
Kader ze schützen - dat mécht en net! - an d’Res-
ponsabilitéiten an deene Fäll och kloer ze definéie-
ren - och dat mécht en an eisen Aen net.
Ech kommen dann zum Rescht vum Gesetzestext, 
déi Verlängerung op den 2. Abrëll. Evidenterweis si 
mer mat där Verlängerung d’accord, well déi Infek-
tiounszuelen, déi mer elo hunn, déi erlaben eis nach 
net, méi opzemaachen. Mir hunn, op eng Millioun 
Awunner gerechent, haut 276 Infektiounen den Dag. 
Frankräich huet der e Stéck méi, 339. Mee all déi 
aner - d’Belsch: 220, Däitschland: 106, Irland: 
102, England: 86, Portugal: 71 - leien also wäit 
ënnert den Infektiounszuelen, déi mir hunn. Mir si 
par rapport zu deenen Zuelen, déi mer hate virun 
dräi Wochen, net weesentlech besser ginn. A par 
rapport zu aneren europäesche Länner si mer nach 
extreem, extreem héich. Dofir ass et evident, 
Madamm Minister, datt mer déi Verlängerung do 
matdroen.
Par contre wëll ech awer e puer Wierder soen iw-
wert déi ganz Impfpolitik, déi amgaang ass en 
place gesat ze ginn. Do sinn eng Rei Saachen, déi 
mer verstinn, mat deene mer och d’accord sinn. Dat 
ass den Akaf vun den Impfstoffer, déi Der gemaach 
hutt iwwert d’Europäesch Unioun. Ech mengen, dat 
war dee richtegen, d’ailleurs och deen eenzege 
Wee. Ech sinn och der Meenung gewiescht, oder 
mir sinn der Meenung gewiescht, datt déi Reiefol-
leg vun den Impfungen, déi Der proposéiert hutt - 
an et muss een eng huelen, jiddwereng gëtt contes-
téiert, hei hutt Der eng geholl -, och okay ass esou, 
wéi Der se geholl hutt. Ech sinn och frou, datt Der 

eis déi fënnef Etappen esou schnell wéi méiglech 
gesot hutt. Contrairement zu deem, wat den Här 
Bettel annoncéiert hat, krute mer se. Ech sinn Iech 
dankbar dofir. Ech fannen, mir fannen och déi Deci-
sioun richteg, fir bei AstraZeneca bei de Reserve vu 
50 % op 25 % erofzegoen. Mir fannen och déi Deci-
sioun richteg, fir grouss Impfzenteren opzemaa-
chen duerch d’Land. Esoulaang mer hei mat Impf-
stoffer schaffen, déi Temperature vu minus 70 °C 
hunn, ass et an eisen Aen och net anescht méig-
lech.
Mee op där anerer Säit muss ech awer soen, datt 
eis Resultater an den Impfungen, wann ee se ver-
gläicht mat deem, wat am Ausland geschitt, awer 
problematesch sinn. Mir si ganz um Schluss vun 
dee  ne Länner an der Vitess vum Impfen, mir sinn 
déi luest, en fin de compte, fir et einfach ausze-
drécken, méi lues wéi d’Belsch, méi lues wéi 
Frankräich, méi lues wéi Däitschland, méi lues wéi 
England, wéi d’Vereenegt Staaten, a mir leien e gutt 
Stéck ënnert der Moyenne vun der Europäescher 
Unioun, dat net nëmmen am Absolutten, mee dat 
och am wëchentlechen Impfen. An dat ass net sa-
tisfaisant, muss ech kloer an däitlech soen.
Ech hu virun e puer Deeg eng Emissioun op der 
däitscher Tëlee gekuckt, wou d’Journalisten an 
d’Leit sech beklot hunn, datt Däitschland esou lues 
géif hir Impfungen ëmsetzen. An de Saz, deen 
hannendrukomm ass, dee war: „Noch langsamer 
als Deutschland ist nur Luxemburg!“ An ech hu mer 
gesot: Dat ass awer richteg peinlech! Dat hunn ech 
fonnt.
Mee op där anerer Säit hutt Dir eis och eng Rei Ex-
plikatioune ginn an ech verstinn déi eng, ech ver-
stinn déi aner manner. An ech fannen, datt mer eng 
Rei Saache mussen änneren. E puer Saache wëll 
ech dofir hei kloer soen.
Dat Éischt, dat ass, datt mer déi Decisioun, fir mat 
AstraZeneca erofzegoen op 25 % Reserven, duerch-
aus verstinn, aus e puer Grënn. Den éischte Grond 
ass, datt den Approvisionnement elo méi reegel-
méisseg geschitt. Den zweete Grond, dat ass, datt 
déi Flexibilitéit vun der zweeter Impfung och méi 
grouss ginn ass. An den Haaptgrond fir mech, dat 
ass, datt awer scho bei där éischter Impfung d’Leit 
deelweis souguer e grousse Schutz hunn an datt et 
wichteg ass, datt mer deen esou schnell wéi méig-
lech maachen.
Ech mengen, mir mengen, et wär elo Zäit, datt een 
déi selwecht Iwwerleeungen och bei deenen aneren 
Impfunge géif féieren. Mir sinn eent vun deenen 
eenzege Länner, dat do nach Stocke bis zu 50 % 
ewechleet. Am Ufank hunn ech dat verstanen. Ech 
mengen awer, elo wär et Zäit, fir sech mat de Viro-
logen, mat Ӓre Spezialisten ze iwwerleeën, ob mer
net op déi aner Schinn kënne goen, well den Avan-
tage ass eeben deen, datt déi éischt Impfung 
schonn e grousse Schutz bréngt an datt mer dofir 
esou schnell wéi méiglech mat der éischter Imp-
fung musse sinn.
Déi aner Fro, dat ass déi vum Sputnik. Mir hate se 
gëschter an enger Tëleesemissioun och gemein-
sam ugeschwat. Dofir soen ech och nach hei eng 
Kéier ganz kloer eis Meenung driwwer. Mir waren 
ëmmer der Meenung, datt et evident ass, datt hei 
kee Vaccin däerf verimpft ginn, deen net kloer an 
däitlech eng EMA-Reconnaissance huet. Dat ass 
eis Meenung. Bei där Meenung bleiwe mer. Dat ass 
absolutt evident!
De Sputnik ass agereecht gi bei der EMA, ass an 
der Autorisatiounsprozedur, huet d’Autorisatioun 
awer nach net kritt. Mee mir mengen awer, wann 
een de Risiko ofweit, d’Probabilitéit, datt e se kritt, 
ofweit, datt et duerchaus sënnvoll wär, wann een 
elo esou vill wéi méiglech Kontakter scho géif hue-
len, fir es elo direkt ze bestellen, ze kafen, datt mer 
es hätten, wann d’Autorisatioun do wär. Ech hu ge-
lies, datt den Här Bettel en Telefonsuruff mam Här 
Putin hat. Do stoung dran, datt och dee Sujet undis-
kutéiert gi wär. Dat freet mech. Mee et géif mech 
awer och freeën, wann ech wéisst, wat da gesot 
ginn ass zu deem Sujet, ob déi Fro vun der Lëtze-
buerger Regierung kloer an däitlech gestallt ginn 
ass an ob mer eng kloer an däitlech Äntwert dann 
dorop kruten.
Einstweilen ass et jo esou, datt momentan nach 
keng europäesch Akeef vum Sputnik gemaach ginn. 
Da fannen ech et logesch, normal, richteg, datt mer 
probéieren, d’Responsabilitéit ze huelen, fir es esou 
schnell wéi méiglech ze kréien, natierlech eréischt 
ze impfen, wann d’EMA e fräigëtt. A wann, par im-
possible, déi Autorisatioun net géif kommen, dann 
hätte mer e puer Sue verluer. Ech mengen, et ass 
awer derwäert, dee Risiko ze huelen. Dat ass meng 
éierlech an däitlech a kloer Meenung.

Une voix.- Très bien!
M. Claude Wiseler (CSV).- Dann ass d’Fro vun 

den Impfcapacitéiten. Mir hunn elo net genuch Imp-
fungen, mee iergendwann, an engem Mount oder a 
sechs Wochen, hu mer der genuch. An dann ass 
d’Fro: Si mer prett, si mer kapabel, déi esou schnell 
wéi méiglech gesprëtzt ze kréien? An do ass och 
d’Ausso, déi den Haut-Commissaire à la protection 

nationale eis gemaach huet - dee par ailleurs eng 
ganz gutt Aarbecht mécht -, deen eis gesot huet, 
hien hätt Capacitéite vu maximum 35.000 Leit 
d’Woch op sengen Impfstroossen. En hätt natier-
lech och Schwieregkeeten, fir nach aner Saachen 
opzemaachen, well am Fong d’Personal em géif 
feelen.
Elo klénge 35.000 Impfungen d’Woch no vill. Mee 
op där anerer Säit, wann ech déi 1,2 oder 1,4 Mil-
liounen Impfungen, déi mer awer brauchen, fir zwou 
Impfunge pro Persoun jiddwerengem an den Aarm 
ze maachen, deelen duerch 35.000 d’Woch, da 
kommen ech op 40 Wochen. 40 Wochen, dat sinn 
zéng Méint à partir vum Abrëll. Elo kann een och 
nach soen, datt dat elo vläicht e wéineg ze vill ass a 
mir der nëmmen eng Millioun ginn, da si mer op 30 
Wochen. Mee da si mer am Dezember nach net 
fäerdeg. Wann ech awer kucken, wat d’Amerikaner 
verspriechen, déi versprach hunn, bis Enn Mee scho 
jiddwer Adulte eng Impfung ze ginn, an déi elo am 
Rhythmus sinn, fir dat ze maachen, da soen ech, da 
si mer vill ze vill lues. An dofir fannen ech et abso-
lutt wichteg, datt elo eng Reflexioun geféiert gëtt, 
wéi mer déi Capacitéite kënnen an d’Luucht setzen. 
Eng Reflexioun ass evidenterweis iwwert d’Dokte-
ren, iwwert d’Hausdokteren, iwwert d’Kinéen, iw-
wert d’Apdikter, iwwert d’Betriber, déi och selwer 
gesot hunn, si kéinte sech drëm bekëmmeren, fir 
hiert Personal ze impfen. A firwat dann net, firwat 
déi net mat erunzéien?
An op där anerer Säit soen ech gradesou kloer: Mir 
hunn haut e Large-Scale-Testing, deen dat kascht, 
wat e kascht, mee esou vill Leit a sech mobiliséiert 
an och blockéiert zu engem Deel, fir ze testen. A 
mir kréie gesot, dat wäre lauter Professionnels de 
la santé. Ma da soen ech: Wa mer wierklech e 
Mangel hunn, da soll een elo scho plangen, esou 
vill Leit wéi méiglech, wéi mer der brauchen, déi am 
Test sinn, eriwwer an d’Impfen ze huelen. Well 
meng Prioritéit, eis Prioritéit ass ganz kloer, déi 
Impfungen hinzekréien. Testen ass wichteg, mee 
Impfen ass méi wichteg! An dat ass eng kloer an 
däitlech Ausso, déi mer hei maachen. An ech men-
gen, dat sollt een elo scho virgesinn.
(Interruption)
Gelift?

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- De 
Mangel ass um Impfstoff am Moment, net un de 
Leit.

M. Claude Wiseler (CSV).- A nee, dat hunn ech jo 
och gesot. Ech hu gesot, wann Der a sechs Wo-
chen, an aacht Woche genuch Impfstoff hutt, dann 
däerf et net drun happeren, datt d’Impfcapacitéiten 
net do sinn. An dofir hunn ech gesot, wannechge-
lift, bereet et elo scho vir, datt Der dee Switch do 
kënnt a sechs Woche maachen. Mir sinn eis am 
Fong doriwwer eens. Ech hoffen, datt dat dann och 
riicht geet, wa mer a sechs Wochen esou wäit sinn.
An da sinn eng ganz Rei Problemer och gewiescht 
an der leschter Zäit. Problemer kënnen ëmmer vir-
kommen, mee hei sinn der awer eng ganz Rei, déi 
elo hannertenee virkoumen an déi och d’Onze-
friddenheet vun de Leit declenchéieren, zum Bei-
spill déi ganz Fro ronderëm d’eeler Leit, d’Transpor-
ter, déi dann d’Gemenge musse léisen. Déi maa-
chen dat da mat hire Moyenen. Si maachen et gutt, 
mee et ass net ëmmer ganz koordinéiert, wéi se dat 
maachen. Dann d’Fro vun deenen eelere Leit, déi 
iwwerhaapt net kënnen transportéiert ginn, well se 
doheem immobiliséiert sinn. Wéi ginn déi geimpft? 
Alles dat ass deelweis gekläert, mee nach net ganz 
an nach net ganz kloer.
D’Leit froen hei och Minimumsindikatiounen, wéini 
si dann an där Kategorie, an där si sinn, ongeféier 
kéinten dermat rechnen, eng Impfung ze kréien. Ech 
weess, datt een dat net kann am Detail soen. Ech 
sinn awer der Meenung, fir d’Confiance vun de Leit 
ze behalen, soll een awer minimal Indikatioune 
ginn.
Et stelle sech och aner Froen wéi déi vun de Leit, 
déi an de Laboe schaffen, déi sech elo bei eis mel-
len an eis soen, datt si nach net geruff gi wären, fir 
an d’Impfung ze goen, awer duerchaus exposéiert 
sinn a sollte geimpft ginn, wéi déi vun de Veterinä-
ren, déi fir d’éischt sollte geimpft ginn, well se an 
der Réserve sanitaire waren, mee dunn awer an-
scheinend gesot kruten, si géifen net méi elo ge-
impft ginn, wéi déi vun der Hotline, déi zesumme-
brécht, wou awer eng Firma, wann ech mech net ie-
ren, agestallt ginn ass, déi iwwer 9 Milliounen dofir 
kritt a wou ech awer mengen, datt ee fir déi Zomm 
awer misst wëssen, wann een Invitatiounen u 70- 
bis 80-Järeger erausschéckt, datt da vill Telefone 
kommen, an déi sollten awer kënnen do d’Saach 
am Grëff behalen, wéi déi vun den Dokteren, déi eis 
schreiwen, datt se nach ëmmer net wëssen, wéini 
se Vulnerabeler solle wouhinner mellen.
Alles dat sinn zwar kleng Detailer, mee d’Zomm vun 
deenen Detailer mécht momentan eng grouss On-
zefriddenheet a mécht eng ganz Rei Problemer, déi 
ongesond sinn an enger Zäit, wou d’Regierung Ver-
traue brauch a wou mer nëmmen duerch Vertrauen 
dat do gemeinsam hikréien.

An da mäi leschte Punkt, dat ass dee vun där gan-
zer Exitstrategie. Mir hunn elo eng Impfstrategie 
kritt. Mir si frou, datt d’Madamm Lenert eis se ginn 
huet. Mir hätten nach gär e wéineg Datumer derbäi, 
bon, mee okay.
Mee dat Zweet, dat ass: Dir hutt elo e Gesetz hei 
deposéiert mat der Ausso, datt een den 2. Abrëll 
géif kucken, wat dann déi nächst Etapp wär, ob een 
esou oder anescht e wéineg kéint lockeren. Bon, 
ech mengen, datt et net gutt ass, dat esou an der 
Generalitéit ze soen. Ech fannen, datt et weesent-
lech wär, datt mer eis elo eng Rei Gedanke géife 
maachen, wéi dann au fur et à mesure esou eng 
Exitstrategie kéint ausgesinn.
Mir wëssen nämlech haut, datt déi Impfquot ëmmer 
méi a méi wäert eropgoen hei am Land, datt also 
ëmmer méi Leit wäerte geimpft ginn, also keng Ge-
for méi lafen, warscheinlech, awer net sécher, dat 
muss nach bewise ginn, och keng oder eng wee-
sentlech manner Gefor fir aner Leit sinn. Mir wës-
sen, datt mer an engem Mount wäerten e groussen 
Deel vun all deene Vulnerabele geimpft hunn. Dat 
heescht, déi Leit, déi déi meeschte Gefor gelaf sinn, 
déi hunn dann e Schutz. An da stellt sech natierlech 
d’Fro, wéi laang a wéi wäit ee ka Leit, déi keng Ge-
for méi lafen an och keng oder wéineg Gefor fir 
aner Leit nach sinn, an hire Grondrechter aschrän-
ken? Déi Fro stellt sech.
Ech verstinn och d’Fro vun der Solidaritéit vun der 
ganzer Gesellschaft. An ech wëll elo och domadder 
keng Politik maachen. Mee ech fannen, datt mer 
eis där doter Fro awer musse stellen. An dofir muss 
een eng Exitstrategie maachen, déi an eisen Aen 
dorobber berout, datt mer net wëllen eng Zwouklas-
segesellschaft kreéieren: déi, déi geimpft sinn, an 
déi, déi net geimpft sinn, mee datt mer awer trotz-
deem eng Strategie hunn, wou mer kënne soen: Déi 
Leit op där enger Säit, déi geimpft sinn, oder déi, 
déi getest sinn, oder déi, déi Anticorpsen hunn, kën-
nen eng Rei Saache maachen, well keng Gefor méi 
ass, oder wéineg Gefor, mat all deene Protektiouns-
moossnamen, déi dann awer nach noutwendeg 
sinn. Déi Diskussioun musse mer awer féieren, well 
mengt net, mir géife bis Oktober, November dat 
alles radikal esou kënne loossen, wéi et elo ass.
Den 2. Abrëll, huet de Premier ugekënnegt, kéinte 
mer eventuell - e war ganz virsiichteg, ginn ech em 
gär zou - éischt Schrëtt maachen. Ech froen, datt 
mer net onbedéngt en Datum uginn, mee datt mer 
Etappen uginn, a wat fir engen Etappen dat kéint 
gestalt ginn, well dat muss och alles virbereet ginn, 
ob dat am Commerce ass, am Horeca-Secteur, an 
der Kultur, am Sport, bei de Visitten an den Alters-
heimer, an de Betriber, beim Schaffen oder beim 
Areesen aus anere Länner, iwwerall do stelle sech 
Froen. Fir Iech just ee Beispill ze soen: Ech ka mer 
zum Beispill virstellen, datt am Horeca Ouverture 
net heescht, datt et op oder zou ass, mee datt een 
och dräi oder véier Etappe ka maachen.
Als Beispill: Wann elo d’Terrassen opginn, ass dat 
jo eppes anescht, wéi wann Der dobannen enk beie-
neesëtzt. Als Beispill kann ee soen, datt, wann 
d’Restauranten ënner alle Condition-sanitairen, déi 
noutwendeg sinn, just mëttes opginn, wou d’Leit 
souwisou soss um Büro iessen, et eppes anescht 
ass, wéi wann Der déi laang Owesiessen hutt, déi 
net onbedéngt noutwendeg sinn, wou d’Leit do-
heem an hirer Famill sinn. Wann dat ka fir déi Leit, 
déi geimpft sinn oder déi getest si mat Selbsttester, 
virdru gemaach ginn, esou wéi d’Iwwerleeungen an 
alle Länner geféiert ginn, déi ronderëm eis sinn, 
fannen ech ... Elo kann een dat gutt oder schlecht 
fannen, mee ech fannen, dat solle mer eis awer 
wéinstens iwwerleeën. Duerno da Restauranten, déi 
op sinn, mat deene Leit, déi kënnen Tester maa-
chen.
Dat selwecht gëllt fir d’Kultur an de Sport. Ech 
weess, datt an der Educatioun de Minister eng ganz 
Rei Essaien elo bei Klasse mécht, fir Selbsttester 
respektiv Schnelltester ze maachen. Ech fannen dat 
positiv. Ech fannen dat eng gutt Initiativ! Dat sel-
wecht ass an der Kultur, mengen ech, bei Concerte 
geschitt. Do wär et gutt, wa mer deen Debriefing 
géife kréien. Mee wat fir eis wichteg ass, dat ass, 
datt mer déi Schrëtt an der Kultur, am Sport - och 
Kulturveräiner sinn do matabegraff natierlech -, bei 
der Horeca, bei de Commercen an och bei den En-
treprisen, wéi se da kënne schaffen, déi Exitstrate-
gie, géife gemeinsam festleeën. Dofir hu mer d’ail-
leurs eng Interpellatioun - déi ass elo an eng Heure 
d’actualité ëmgewandelt ginn - heibanne gefrot.
A wann een dat do mécht, dann ass et natierlech 
och evident, datt ee muss kucken, datt déi Hëllefen, 
déi elo vun de Classe-moyennen an der Ekonomie 
kommen, och esou ëmgestyled ginn, datt se deem 
och entspriechen, well haut sinn déi nëmme fir déi 
Entreprisen, déi ganz zou hunn. Also muss een do 
och deelweis en anere Wee goen.
An ech soen Iech: Dat geschitt awer nëmmen, wa 
mer eng Virbereedung hunn! Wa mer dat do elo just 
erëm dräi Deeg virdru maachen an alles en urgence 
maachen, da soen ech Iech, da geet dat dernie-
went! Kommt, mir diskutéieren elo a Rou driwwer! 
Et ass momentan nach net d’Zäit, fir et ze maa-
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chen. An e puer Wochen ass et d’Zäit, et ze maa-
chen, mee elo ass et d’Zäit, fir et virzebereeden. An 
dat solle mer elo maachen.
Dat heescht och, Schnelltester anzekafen, esou vill 
wéi méiglech, e prezise Plang, wéi se gebraucht 
ginn, an eisen Aen och, fir deen een oder deen 
anere gratis Schnelltest oder Selbsttest de Leit zur 
Verfügung ze stelle pro Woch, datt se kënnen eng 
Rei Aktivitéite maachen, wou se dann esou Tester 
brauchen. Alles dat fannen ech richteg, normal, fir 
an en hallefweegs normaalt Liewen erëm zréckze-
kommen, an awer och, fir d’Adhesioun vun de Leit 
ze behale fir déi Moossnamen, déi mer elo nach im-
poséieren, well verschidde Leit hunn es genuch do-
madder, a mir jo och, an ech verstinn dat jo och! A 
fir datt mer se un der Staang behalen, fir datt mer 
se derbäibehalen, datt se matmaachen nach déi 
nächst Wochen, muss een awer esou Perspektiven 
offréieren, soss geet dat net uerdentlech.
An da soen ech dat selwecht: Mir brauchen och eng 
aner Gouvernance fir dat Ganzt. Dofir solle mer eis 
elo Gedanke maachen, wat an eng zukünfteg Loi 
pandémie soll kommen, well mir maachen elo eist 
Bescht, d’Regierung, mee och d’Chamber, mee en 
fin de compte ass déi Aart a Weis, wéi mer schaf-
fen, net ideal. Mir brauchen en neit Pandemiege-
setz. A mir bräichten och eng Gouvernance quoti-
dienne, déi anescht wär, e Conseil scientifique, 
deen anescht opgestallt wär, wou nëmme Wëssen-
schaftler dra wären. Aner Länner hunn dat och. Mir 
hu jo gëschter op der Tëlee och gesinn, wéi déi 
wëssenschaftlech Diskussiounen heiansdo zu 
Contestatioune féieren. Dat bréngt am Fong ..., et 
ass richteg, datt contestéiert gëtt, ech contestéiere 
jo net, datt d’Leit contestéieren, ech soe just, et 
bréngt awer vill Leit dann duerjerneen, wa se dat 
gesinn.
Dofir wär et wichteg, datt mer e Conseil scienti-
fique hätten, deen independant wär, deen d’Regie-
rung och kéint conseilléieren, esou wéi en an anere 
Länner existéiert, an datt d’Regierung da politesch 
Decisiounen op Basis vun enger independanter 
Meenung géif huelen. Dat hutt Der zu engem Deel 
mat dem Conseil ...

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Conseil supérieur des maladies infectieuses, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- ... de maladies ..., 
voilà!

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
... deen extern an onofhängeg ass.

M. Claude Wiseler (CSV).- Richteg. Mee deen 
hutt Der nëmmen ... Also ech fannen et ganz rich-
teg a wat déi maachen ass och tipptopp an Dir hutt 
och ëmmer dat gemaach, wat se Iech proposéiert 
hunn. Dat, wat ech mengen, dat ass, datt e Conseil 
scientifique reegelméisseg all Woch en Avis ofgëtt, 
wou se eng Aschätzung maachen a Propositiounen 
der Regierung maachen. Wann Der Iech d’Beispill Ir-
land ukuckt, do ass dat esou. Da mécht d’Regie-
rung nach ëmmer, wat se wëllt, mee vu datt deen 
Avis da public ass ..., a wa se eppes anescht 
mécht, wéi d’Wëssenschaftler hir roden, dann expli-
zéiert se, firwat se eppes anescht mécht. An da 
verstinn d’Leit dat och, da contestéiere se et och 
net a verstinn et och besser, quitte datt et iwwerall 
an ëmmer schwiereg ass, dat ginn ech jo gär zou.
Als Konklusioun zu deem Ganze soen ech: Mir sinn 
d’accord mat der Verlängerung, mir wäerten deen 
Text awer net stëmmen, éischtens well de legale 
Kader - dee vun der Éducation nationale, mee net 
nëmmen dee vun der Éducation nationale - eis net 
prezis genuch ass. A mir wäerten den Text och 
net stëmmen, well de Kontext, an deen sech haut 
d’Politik aschreift, d’Teststrategie, d’Impfstrategie, 
d’Exit  strategie, an eisen Aen net stëmmt. Dofir 
wäerte mer Neen dozou soen.
Merci!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wiseler. An den nächsten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President. Kolleeginnen a Kolleegen, et ass bal ge-
nau ee Joer hier, dass mer hei zesummen den État 
de crise ausgeruff hunn an d’Leit opgeruff hunn, 
doheemzebleiwen. Heiansdo schéngt et engem, 
wéi wa mer an enger Endlosschläif wären. An hei-
ansdo huet een d’Impressioun, déi Kris hei, déi géif 
ni eriwwergoen. Mee si wäert en Enn hunn!
An och, wann de Virus ni méi ganz aus eisem Liewe 
wäert verschwannen, esou musse mer awer léieren, 
mam Virus ze liewen. Bis et esou wäit ass, brauche 
mer nach ganz vill Gedold, och wann et schwéier-
fält. An ech verstinn alleguerten d’Leit, déi frus-
tréiert sinn, an ech verstinn och alleguerten d’Leit, 
déi déck d’Flemm hunn.
An de leschte Woche sinn d’Infektiounszuelen nees 
liicht geklommen a si sinn elo am Moment op en-
gem vill ze héijen Niveau stabill. Et si leider och 
erëm vill méi Leit an de Spideeler an och erëm vill 
méi Leit op der Intensivstatioun. Mee trotz den neie 

Varianten erliewe mer keng exponentiell Hausse. 
An ech mengen, dass dat awer e gutt Zeechen ass.
E bësse Statistik: An der Woch vum 15. Februar hu 
mer 60.700 Tester gemaach. Déi Woch vum 22. wa-
ren et 64.200 Tester. An der Woch vum 1. Mäerz 
61.500 Tester. Dat ass nach ëmmer ganz, ganz vill. 
Den Taux d’incidence ass an där Zäit vun 200 kuerz 
eropgaangen op 210 an déi lescht Woch louch e bei 
190. Den Taux de positivité geet erof, wann och 
ganz, ganz lues. E geet vun 2,06 % op 2,04 %, op 
1,94 %. An dat, wat jo wichteg ass: Bei den Ordon-
nancë geet e vu 5,87 % erof op 5,43 %, op 5,03 %. 
An ech widderhuelen nach eng Kéier dat, wat ech e 
puermol hei scho gesot hunn: Fir kënnen ze be-
haapten, dass een d’Situatioun am Grëff hätt, seet 
d’WHO, do misst ee bei 3 % leien.
Och den R-Wäert geet ganz, ganz liicht erof, vun 
1,05 % op 0,95 %, op 1 %. Ech widderhuelen och 
nach eng Kéier, wat ech hei gesot hunn: Dee misst 
am Fong bei 0,7 % leien, fir dass mer d’Situatioun 
am Grëff hätten. Do si mer awer e gutt Stéck 
ewech.
Ech hunn et scho gesot: Souwuel an de Soins nor-
maux wéi och op den Intensivstatioune sinn déi 
lescht Wochen d’Zuelen eropgaangen. Ech muss 
Iech soen: Ech war awer erféiert, wéi ech gëschter 
d’Zuele kritt hunn, dass mer mëttlerweil erëm 30 
Leit op den Intensivstatiounen hunn! Wann ech be-
denken, wéi ech d’leschte Kéier hei stoung virun 
dräi Wochen, ech mengen, do ware mer bei néng 
oder zéng. Ech mengen, dat soll eis awer ze denke 
ginn! An ech mengen, dat bréngt eis och derzou, fir 
elo ze soen: Et ass elo näischt dran am Moment. Et 
ass näischt dra vun Ëffnungen, vu Lockerungen. An 
déi Mesuren, déi mer ageféiert hunn, déi behale 
mer bäi bis Ufank Abrëll.
Et däerf een elo net nervös ginn. Et däerf ee sech 
och net verleede loossen, fir ze fréi Mesuren ze 
huelen, fir ze lackeren. Elo ass nämlech fir eis alle-
guerten e Moment, fir weider op d’Zänn ze bäissen 
a fir déi Impfcampagne hei richteg virunzedreiwen. 
Well d’Impfungen hunn en Impakt! Dat gesi mer an 
der Alterskategorie vun de Leit iwwer 65 Joer. Do 
louch den Infektiounstaux am Januar nach bei 
14 %. An deen Taux läit elo am Moment bei 9,2 %, 
dat heescht, e gudden Drëttel manner, wat also be-
weist, dass d’Impfungen en Impakt hunn. An déi po-
sitiv Entwécklung, déi wäerte mer hoffentlech an 
den nächste Woche kënne mat weiderhuelen. Déi 
wäert sech hoffentlech bestätegen. An dat weist jo 
dann, dass mer um gudde Wee wären.
D’Regierung huet op déi klammend Infektiounen 
och reagéiert, andeems se d’Impfstrategie uge-
passt huet. Wéi mer all wëssen, gouf ëmmer eng 
Reserv vu 50 % vun den Impfdosen op d’Säit ge-
luecht, zréckbehalen, fir ze garantéieren, dass jidd-
wereen, dee seng éischt Dosis kritt hat, och mat Sé-
cherheet déi zweet kéint kréien. Dat war dee richte-
gen Usaz, well jo am Ufank - an dat ass vläicht bei 
mengem Virriedner awer e bëssen ënnergaangen - 
d’Liwwerungen nëmme ganz, ganz lues komm sinn, 
d’Liwwerunge mat Verspéidung komm sinn. A mir 
kruten elo nach an der Santéskommissioun dës 
Woch - oder war et souguer de Moien? Et war sou-
guer de Moien! - erkläert, dass mer eis einfach net 
kënnen drop verloossen, dass déi Zuelen, déi mer 
zougesot kréien, och effektiv op deem Datum aus-
gestallt ginn. Do leie mer heiansdo souguer bei der 
Hallschent oder manner vun deem, wat eis zouge-
sot ginn ass, wat dann effektiv zu Lëtzebuerg 
ukënnt an dann och kann zu Lëtzebuerg verimpft 
ginn.
Elo hu mer et awer mat verschiddene Varianten ze 
dinn, déi sech méi séier verbreede kënnen. Dat 
kéint zu enger geféierlecher Destabilisatioun vun 
der Situatioun féieren. Mir hoffen awer, dass déi 
Liwwerungen, déi mer zougesot kritt hu fir den 
Abrëll - an dat si massiv Liwwerungen -, dass mer 
déi och kréien. D’Regierung huet decidéiert, an den 
Här Wiseler huet et virdru gesot, fir d’Reserv vun 
der éischter Impfung vu 50 % op 25 % erofzesetzen, 
fir esou méi Leit scho kënnen déi éischt Impfung ze 
ginn. An ech mengen, dass dat de richtege Wee 
ass.
Wat kann esou eng Ännerung vun der Impfstrategie 
mat sech bréngen? Mam verstäerkten Opkomme vu 
Virusvarianten, déi deelweis en anere Krankheets-
verlaf, souguer méi e schlëmme Krankheetsverlaf 
provozéiere kënnen, ass et wichteg, dass mer esou 
vill wéi méiglech Leit séier immuniséieren. Et ass 
zwar nach onkloer, wéi wäit d’Verbreedung vum 
Virus duerch d’Impfstoffer ageschränkt gëtt, mee 
schonn déi éischt Impfdosis kann hëllefen, de Ri-
siko vu schwéiere Krankheetsverleef ze reduzéieren 
an esou virun allem d’Situatioun an eise Spideeler 
ze kontrolléieren. An ech mengen, dat war déi gan-
zen Zäit iwwer eist Zil, d’Zil vun eis alleguerten hei-
bannen, d’Situatioun an de Spideeler wäitgeeëndst 
am Grëff ze behalen.
Här President, déi aktuell Mesurë ginn also bis 
Ufank Abrëll verlängert, mat der Hoffnung, dass 
mer an dräi Wochen eventuell - eventuell! - Locke-
runge consideréiere kéinten. Wa mer et packen, 
d’Infektiounszuele stabill ze halen, a vill besser 

nach, wa mer et géife packen, d’Infektiounszuelen 
erofzedrécken, da leien Ouverturë mat ganz stren-
gen Oplagen am Beräich vum Horeca am Beräich 
vum Méiglechen, mee soulaang mer d’Verbreedung 
net weider effikass andämmen, kënnen esou Ouver-
turen zu dësem Moment awer mat Sécherheet net 
garantéiert ginn.
D’Verbreedung vum Virus mat all senge Varianten 
auszebremsen, dat bleift nach ëmmer den A an O. 
An dofir proposéiert dëst Gesetz zousätzlech Me-
suren am Beräich vun der Educatioun. Hei weist de 
Virus jo am Moment eng ganz, ganz staark Presenz 
bei de Kanner a bei deene jonke Leit a mir wëssen, 
dass déi entweeder eréischt ganz zum Schluss 
kënne geimpft gi respektiv eréischt kënne geimpft 
ginn, wann et e Vaccin och fir hir Alterskategorie 
gëtt.
D’Gesetz leet dowéinst d’Maskeflicht an der Schoul 
ab dem Cycle 2 fest. A fir Kontakter bei den eelere 
Schüler, also vun der Quatrième bis op d’Deuxième 
an an der Formation professionnelle, ze reduzéie-
ren, gëtt den Homeschooling fir d’Hallschent vun 
der Schoulzäit elo gesetzlech verankert.
Weider Mesuren, déi am Ufank an dat neit Gesetz 
sollten integréiert ginn, goufen awer leie gelooss a 
wäerte weiderhin op Recommandatiounen hi ge-
notzt ginn, dëst fir iwwert déi néideg Flexibilitéit ... 
- an dat Wuert huet mer am Fong gefall, well et vir-
dru bei mengem Virriedner méi wéi eng Kéier gefall 
ass a benotzt ginn ass -, dëst, fir déi néideg Flexibi-
litéit ze hunn a kënne séier, awer och lokal, regio-
nal, punktuell op nei Situatiounen an der Pandemie 
ze reagéieren an d’Mesuren do unzepassen. An dat 
ass dat, wat nei ass.
Här President, wat d’Educatioun konkreet ugeet, 
ass d’Devise zanter dem Ufank vun der Pandemie 
déi selwecht bliwwen: maximal Chancë fir d’Bil-
dung a minimal Chancë fir de Virus. An zanter dem 
Ufank vun dëser Kris huet de Bildungsminister 
Claude Meisch säi Wëlle gewisen, fir dee schwiere-
gen Equiliber tëschent dem Schutz vun den Ensei-
gnanten, der Gesondheet vun den Enseignanten an 
de Schüler engersäits an awer och der fundamenta-
ler Missioun vun der Schoul, dem fundamentale Bil-
dungsoptrag vun der Schoul ze garantéieren. Hei 
geet et net nëmmen ëm de renge Bildungsoptrag 
vum Staat, mee et geet ëm Verantwortung, ëm 
d’Sech-Këmmeren an hinnen, de Kanner an deene 
Jonken, trotz der Kris, an där mer sinn, fair Bil-
dungschancen ze erméiglechen. Dat ass, an dat 
bleift och an Zukunft, eist iewescht Zil.
Fir dat kënnen ze erreechen, ass den Educatiouns-
ministère an de vergaangene Méint differenzéiert a 
reaktiv virgaangen. En huet mat der néideger Flexi-
bilitéit op d’Situatioune reagéiert. Dobäi stoung ëm-
mer eng Saach am Vierdergrond an zwar d’Pre-
senzzäit vun de Kanner an der Schoul, d’Presenz-
zäit vun de Kanner bei hirem Léierpersonal esou 
héich wéi méiglech ze halen a gläichzäiteg och de 
Virus genau am A ze behalen a schnell ze reagéie-
ren.
D’Situatioun vu virun der Fuesvakanz illustréiert dës 
Virgeeënsweis ganz gutt. Bei den éischten Unzee-
che vun der brittescher Variant an de Strukture vun 
der Educatioun huet de Minister reagéiert. An en-
gem gréissere Cluster an de Schoulen zu Schëff-
leng sinn zu deem Zäitpunkt iwwer 60 positiv Fäll 
gezielt ginn. Mat de Mesuren, déi en place gesat 
goufen, konnt dës Infektiounskette gestoppt ginn. 
A mat nëmme véier positive Fäll zu Schëffleng huet 
sech d’Situatioun d’lescht Woch do nees normali-
séiert, an dëst opgrond vun engem schnellen an 
effikassen Zesummeschaffe vun allen Instanzen. 
Schnellegkeet a Reaktivitéit, dat sinn d’Schlëssel-
wierder an dëser Pandemie.
A wa mer elo mat eisem Educatiounssystem besser 
duerch dës Pandemie komm si wéi anerer, an ech 
nennen do nëmmen eis däitsch Noperen, dann 
nëmmen, well mer Reaktivitéit gewisen hunn. Dës 
Reaktivitéit war Tromp an dës Reaktivitéit bleift 
Tromp. An déi däerf eis och net verluer goen, och 
net beim Ruff no enger méi breeder gesetzlecher 
Basis, fir dës Mesuren an deenen nächste Woche 
besser ze encadréieren!

Une voix.- Dat ass richteg!
M. Gilles Baum (DP).- Bis elo si mer gutt gefuer, 

andeems mer d’Gespréich an de Konsens gesicht 
hunn. Mee um Enn vun dëser Pandemie, wou mer 
awer ufänken, Liicht um Enn vum Tunnel ze gesinn, 
schéngt dëse Konsens méi schwéier ze fannen ze 
sinn. D’Droe vun der Mask gëtt vun enger Minoritéit 
vu Leit a Fro gestallt. Et ass awer eng essenziell 
Mesure an der Bekämpfung vum Virus. An dofir 
brauche mer eng staark gesetzlech Basis, fir dass 
dëse Prinzip net juristesch ugefecht ka ginn.
Flexibilitéit a juristesch Sécherheet, dat waren d’Zi-
ler vun der éischter Ebauche, déi d’Regierung dem 
Parlament virgeluecht huet. Et war e Versuch, fir e 
Kader ze schafen, innerhalb vun deem d’Regierung 
iwwer Règlement grand-ducal eng Rei vu Mesuren 
hätt kënnen huelen. Den Text huet dobäi eng ganz 
Rei vu limitéierte Konditiounen definéiert, well mer 
an der Santé grad wéi an der Educatioun an enger 

„matière réservée à la loi“ sinn. Wéi vill Konditiou-
nen dobäi an d’Gesetz musse kommen, dat ass 
reng Appreciatiounssaach. A mir wëssen, dass dës 
Matière duerch Jurisprudenze staark beaflosst ginn 
ass an eng genau Lektür dovunner extreem schwie-
reg ass. Dofir ass et och nëmmen normal ge-
wiescht, dass d’Regierung sech mam Staatsrot un 
en Dësch gesat huet, fir doriwwer ze diskutéieren, 
wat fir de Staatsrot déi essenziell Konditioune ge-
wiescht wären, déi am Gesetz hätte misse stoen.
A jo, elo duerno seet een: „Mir woussten et besser. 
Dir hätt et sollen esou maachen!“ Duerno ass een 
ëmmer méi gescheit. Ech wëll Iech awer just soen, 
dass mer mat engem Gesetz ..., a besonnesch dat 
heite Gesetz géif ech am Kader vun der Educatioun 
mat engem Corselet vergläichen. E Corselet, deen 
ze staark zougezu gëtt, e Corselet, deen d’Bewee-
gungsfräiheet an hei d’Flexibilitéit, d’Méiglechkeet, 
fir séier a punktuell ze reagéieren ..., e Corselet, 
deen eis déi néideg Flexibilitéit geholl hätt, mengen 
ech, wär net gutt gewiescht.
D’Regierung huet mam Covidgesetz eng pragma-
tesch Léisung fonnt, andeem se d’Mesuren, déi en 
vigueur sinn an déi national gëllen, an d’Gesetz 
schreift, an dat Gesetz gëtt jo och hei reegelméis-
seg ugepasst, reegelméisseg adaptéiert. A wa mer 
eis hei am Dräi-Woche-Rhythmus treffen, well mer 
d’Situatioun nei evaluéieren, ech muss Iech soen, 
dass ech mat där Virgeeënsweis do ganz gutt - 
ganz gutt! - ka liewen.
Genau dës Logik ass elo och am Beräich vun der 
Educatioun gewielt ginn. Mir schreiwen déi Mesu-
ren, déi en vigueur sinn, an d’Gesetz an. Ech hunn 
dofir Problemer awer, fir d’Kritik vun der Opposi-
tioun nozevollzéien, well se an der Vergaangenheet 
eng gesetzlech Basis fir d’Educatioun gefuerdert 
huet an de Prinzip vum Covidgesetz approuvéiert 
huet. Näischt aneres gëtt jo elo an der Educatioun 
och gemaach.
Et gëtt een an deem Sënn d’Gefill awer net lass, 
dass elo, wou mer iwwerall inhaltlech eigentlech 
gutt rullen, wou et gutt leeft, et éischter formell 
Grënn sinn, fir Kritik un der Regierung auszeüben. 
Dobäi wär déi inhaltlech Diskussioun ganz interes-
sant ze féieren, well an der Gesellschaft besteet, an 
dat steet ausser Zweifel, e breede Konsens, dass 
d’Presenzzäit vun de Schüler an der Schoul abso-
lutt Prioritéit muss hunn. De Minister huet nach 
rezent Stëmme vun de Schoulpartner agesammelt, 
déi dat doten unisono zréckginn.
Et bleift awer festzestellen, dass d’CSV den Zenario 
1 an de Schoulen, wou d’Klass bei engem isoléierte 
Fall net an d’Quarantän gesat gëtt, ëmmer erëm 
nees a Fro stellt. Ech kann Iech soen, wat d’Konse-
quenz vun esou enger Mesure wär: Dausenden, 
Zéngdausende Stonne Presenzunterrecht wäre fir 
d’Schüler ausgefall, Presenzcours, dee ganz wich-
teg ass fir hire Bildungswee! Ech stellen och fest, 
dass d’CSV scho säit Méint alleguerten d’Klassen 
aus dem Secondaire an den Enseignement en alter-
nance geswitcht hätt. Och dës Mesure wär op 
d’Käsch  te vun Dausenden, vun Zéngdausende 
Schü  ler gaangen, eng Mesure, déi een net einfach 
esou ouni Nout, ouni Besoin soll huelen an déi sech 
an de vergaangene Wochen och net als noutwen-
deg erwisen huet, jo, si wär souguer kontraproduk-
tiv gewiescht!
D’CSV hätt och scho säit Méint d’Maison-relaisen 
no fixe Klassegruppe fonctionéiere gedoen, eng 
Mesure, déi d’Gemengen an d’Gestionnairë viru ri-
seg organisatoresch Schwieregkeete gestallt hätt, 
mee déi virun allem awer nees op d’Käschte vun de 
Kanner gaange wär, well d’Kanner hätten dann zum 
Deel a ganz klenge Gruppe mat zwee, dräi Kanner 
just misse betreit ginn, ouni hir Spillkomeroden an 
ouni en ureegend pedagogescht Konzept, wou een 
awer ganz anescht ka schaffe mat engem grousse 
Grupp Kanner, wéi wann ee kleng Gruppe beieneen 
huet.
Dat alles si Mesuren, déi mer an de leschte Méint 
net geholl hunn. An ech si frou, dass mer se net ge-
holl hunn, well dat wär de falsche Wee gewiescht. 
Déi Mesurë wären total ondifferenzéiert, pauschal 
an absolutt onnéideg gewiescht.

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Dëst si Mesuren, déi nëm-

men da solle geholl ginn, déi nëmmen da musse ge-
holl ginn, wann et wierklech net méi anescht méig-
lech ass, wann d’sanitär Situatioun dat absolutt ver-
laangt, mat enger differenzéierter Erugoensweis, 
wou mer reaktiv sinn, genausou wéi mer et elo 
maachen, andeem mer d’Covidgesetz do änneren, 
wou et néideg ass. A fir de Rescht loosse mer 
d’Schoulen hir Aarbecht maachen, fir de Rescht 
loosse mer d’Kanner Kanner sinn. Dem Virus mini-
mal Chancë loossen an der Bildung vun eise Kanner 
maximal Chancë loossen!

Une voix.- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- D’Verbreedung vum Virus 

léisst sech natierlech och duerch d’Ënnerbrieche 
vun den Infektiounsketten ausbremsen. An nieft 
dem Contacttracing hëllefen do weider de Large-
Scale-Testing an hoffentlech geschwënn och 
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d’Selbsttester. De Large-Scale-Testing, dee mir jo 
gëschter hei verlängert hunn, hänkt awer hannert 
sengem Potenzial zréck, well net genuch Leit ree-
gelméisseg hirer Invitatioun noginn. 49 % vun de 
Residenten hunn op d’mannst eemol um Large-
Scale-Testing deelgeholl an esou zu 40 % manner 
Infektioune bäigedroen.
Eleng wärend der zweeter Phas, vum 16. Septem-
ber bis de 16. Januar, goufen iwwer 9.000 positiv 
Fäll detektéiert a ganz, ganz vill Infektiounskette 
konnten esou ënnerbrach ginn. Wann awer jiddwer-
een deelgeholl hätt, dann hätte mer, statistesch ge-
sinn, nach 1.800 Covidfäll manner hei am Land ge-
hat.
Fir déi drëtt Phas, déi deemnächst lassgoe wäert, 
ass et deemno extreem wichteg, weider d’Popula-
tioun ze sensibiliséieren, ze hëllefe matzemaachen 
an och ze erklären, wat fir eng Plus-value de Large-
Scale-Testing am Kampf géint de Covid-19 ass.
Selbsttester sinn och e weidere wichtegen Outil, fir 
de Virus ënner Kontroll ze bréngen an eis e Stéck 
Normalitéit zréckzeginn. Den Ament ginn nach ver-
schidden Tester hei am Land op hir Effikassitéit an 
Handhabung gepréift. Hir Validatioun ass fir d’Kul-
tur, de Sport a fir den Horeca awer e ganz groussen 
Hoffnungsschimmer. Nieft den Impfunge si si wuel 
déi bescht Alternativ eraus aus der Kris.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, nach ass 
net sécher, wéi mer dëst Joer Ouschtere wäerte 
verbréngen. All Eenzelnen heibannen, all Eenzelnen 
dobaussen huet e ganz groussen Afloss dorobber, 
wéi et am Abrëll wäert ausgesinn. Wichteg ass, 
dass mer elo net ufänken, nervös ze ginn. Wichteg 
ass, dass mer weider déi sanitär Mesuren anhalen 
an esou vill Geleeënheete wéi nëmme méiglech 
notzen, fir eis testen ze loossen.
Domadder ginn ech den Accord vun der Demokrate-
scher Partei zu dësem Gesetz an ech soen Iech 
alleguerte Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Georges Engel. 
Här Engel, Dir hutt d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dir Dammen an Dir Hären, merci dem Mars Di 
Bartolomeo fir säi 14. schrëftlechen a mëndleche 
Rapport am Kader vum Covid. An en huet dat wéi 
ëmmer op eng ganz iwwerzeegend Aart a Weis 
gemaach. Merci, Frënd Mars! A merci och der 
Paulette Lenert fir hiren onermiddlechen Asaz an 
där ganzer Pandemie. Ech wéilt dat eng Kéier hei 
am Ufank ganz kloer soen, datt mer op alle Fall den 
Hutt mussen ofdi virun deem Asaz.
Mir haten alleguerte gehofft op Oplockerungen 
haut hei, fir déi kënnen unzekënnegen. Mee och 
wann et bei eis keng exponentiell Hausse gëtt, 
esou wéi dat a verschiddenen anere Länner de Fall 
ass, bleift d’Situatioun nach ëmmer kritesch. Dee 
leschte Wocherapport weist no enger Hausse déi 
Woch virdru souguer eng liicht Tendenz no ënnen 
an och d’Analysen an den Ofwässer weisen, datt 
d’Presence vum Virus erofgaangen ass, wat Hoff-
nung gëtt, datt d’Situatioun sech stabiliséiere kann.
Schwiereg ass et awer bei den Zuele vun den Hos-
pitalisatiounen a virun allem bei de Stierffäll am Ze-
summenhang mam Covid-19, déi alle béid ge-
klomme sinn. An ech wéilt hei nach eng Kéier mäi 
Bäileed un alleguer d’Familljen ausdrécken, déi e 
Stierffall an hirer Famill haten. Et ass op alle Fall 
weider Virsiicht ubruecht!
Wat d’Mesuren an d’Restriktiounen ugeet, geet Lët-
zebuerg säin eegene Wee. Bis elo hu mer ëmmer 
gekuckt, bei den Aschränkunge mat Mooss a mat 
Verstand virzegoen an allkéiers ze evaluéieren, wou 
mer sti mat den Neiinfektiounen, mam Profill vun 
deene betraffene Persounen an och mat de Spidols-
better. Mir kucken awer och, wat déi aner Länner 
maachen, mee mir halen eis virun allem un d’Situa-
tioun hei zu Lëtzebuerg a mir halen déi fest am 
Bléck a reagéieren deem geméiss, wat hei zu Lëtze-
buerg geschitt.
Wichteg ass hei, den Equiliber ze fannen, fir e Stéck 
Normalitéit kënnen ze halen. Zanter dem Deconfi-
nement hu mer ëmmer nees versicht, en zweete 
komplette Lockdown ze vermeiden an d’Kollateral-
schied, déi dorunner hänken, och ze vermeiden. Dat 
sinn alleguer déi sozial, psychesch, déi ekono-
mesch Konsequenzen, déi esou e Lockdown huet. 
Mir kennen dat.
Vill Aschränkunge vu Fräiheete goufe gemaach. Wi-
vill der richteg sinn, dat ass ëmmer eng schwiereg 
Decisioun. Datt een hei ënnerschiddlecher Mee-
nung ka sinn, dat kann ech verstoen. Mee am All-
gemengen, an do ginn ech dem Gilles Baum Recht, 
géif ech soen, sinn d’Bierger mat de Moossnamen 
d’accord. Si hale sech drun. A si si jo och den ent-
scheedende Facteur, firwat datt d’Zuelen net expo-
nentiell an d’Luucht gaange sinn.
An elo e weideren Expertegremium - well d’Regie-
rung léisst sech jo vun Experte beroden - ze scha-

fen, dee Mesurë proposéiert, an d’Regierung kann 
dann déi Mesuren awer maachen, wéi se wëllt, wéi 
den Här Wiseler elo gesot huet, do weess ech awer 
net, ob dat dee richtege Wee ass, well et gëtt Exper-
ten, déi d’Regierung beroden. An d’Regierung er-
kläert jo och hir Demarchen. An et ass awer elo, 
mengen ech, e bëssen naiv ze mengen, wa mer elo 
e weideren Expertegremium hätten, datt dann d’Leit 
alleguer dobausse mat allem, wat heibannen deci-
déiert géif, d’accord wären. Dat ass net richteg. 
Duerfir mengen ech, datt d’Regierung schonn déi 
richteg Approche hei huet. Iwwregens gëtt de Col-
lège médical, dee jo awer e ganz eescht ze hue-
lende Gremium ass, der Regierung absolutt Recht - 
absolutt Recht! - an der Verhältnisméissegkeet vun 
de Mesuren, déi hei geholl goufen.
De Spagat tëschent deene sanitären Iwwerleeun-
gen, Restriktiounen, Virsiichtsmoossnamen, Geste-
barrièren, weidere Sécherheetsoplagen, wat d’Ge-
schäfter ugeet, an der Méiglechkeet, eng gewëssen 
Normalitéit ze erlaben an e Stéck Privatliewen, so-
ziaalt, kulturellt an ekonomescht Liewen zouzeloos-
sen, fannen ech, hunn d’Regierung an och dës 
Chamber domadder ganz gutt hikritt.
An trotz dem Versuch, e richtegen Equiliber ze fan-
nen, ginn d’Aschränkungen nawell kritiséiert an déi 
géifen och mat engem weideren Expertegremium 
weider kritiséiert ginn. Mee eis geet et hei net 
anescht wéi deenen anere Länner, déi scho méi ra-
dikal Mesurë geholl hu wéi Lëtzebuerg. Ech ginn 
nach eemol gären an de Verglach mat eisen No-
peschlänner, ob mer wäit ewech leie vun deene 
Moossnamen a wa jo, firwat datt mer déi Mesurë 
geholl hunn.
Kritiséiert gouf dacks, a gëtt et och haut nach, 
d’Fermeture vun de Caféen a vun de Restauranten, 
datt déi ze laang ass. Jo, mir ass se och ze laang 
an ech géif och gären emol erëm eng Kéier an e 
Restaurant an een huele goen. An déi Betriber, déi 
hunn eng ganz schwiereg Situatioun, dat steet aus-
ser Zweifel. Mee et ass gewosst, datt de Virus sech 
virun allem do iwwerdréit, wou d’Leit iwwer e länge-
ren Zäitraum an engem decontractéierte Kontext 
ouni Masken an ouni déi néideg Distanz an engem 
zouene Raum zesumme sinn. Dat ass e Fait! An dat 
ass och an de Caféen an an de Restauranten de 
Fall.
Dat ass keng Scholdzouweisung, mee et ass inhä-
rent zu der Aktivitéit an zu der Situatioun! An en-
gem Café an an engem Restaurant mécht een dat. 
A jo, si hu grouss Efforte gemaach, fir esou sécher 
wéi méiglech ze sinn. An déi Mesuren hunn et och 
erlaabt, datt mer hei zu Lëtzebuerg méi laang 
d’Restaurante konnten ophale wéi eis Nopeschlän-
ner. Mee leider ass de Virus e ganz kamëssen an e 
mutéiert och nach, soudatt dës Betriber leider haut 
nach eng Kéier net kënnen hir Dieren opmaachen.
Ech soen et nach eemol: Hei ware mer net déi, déi 
déi radikaalste Moossname geholl haten. Wärend 
am éischte Lockdown d’Länner alleguer relativ 
d’sel  wecht reagéiert haten an alles zougemaach 
haten, hat d’Situatioun zu Lëtzebuerg eis et erlaabt, 
d’Restaurante bis Enn November opzeloossen. Bis 
Enn November konnten d’Restauranten hei opblei-
wen, eebe grad och duerch déi Moossnamen, déi se 
geholl haten, wat awer an den Nopeschlänner net 
de Fall war. An der Belsch an a Frankräich, do sinn 
d’Restauranten an d’Caféë schonn ongeféier zwee 
Méint virdrun, virum November, zougemaach ginn. 
Den 20. September sinn d’Restauranten an der 
Belsch an a Frankräich zougemaach ginn.
Genausou hu mer et och an anere Beräicher ge-
maach, fir zum Beispill nëmmen een ze nennen: 
d’Coiffeuren. Do, wou se bei eis just dräi Wochen, 
ronderëm d’Feierdeeg, zou waren, hu se an der 
Belsch an an Däitschland dräi Méint hannerenee 
missen zoubleiwen.
D’Schoulen hu mer och ëmmer versicht opzehalen. 
A mir hu just fir nom Deconfinement zwou Wochen 
op de generellen Homeschooling gesat, mat e puer 
verschiddene Moossnamen am Fondamental an am 
Enseignement secondaire. An hei hat Däitschland 
och méi radikal reagéiert, well dat un hir Situatioun 
ugepasst war. Hir Infektiounszuele waren nach méi 
héich a si haten d’Schoulen ab Dezember zwee 
Méint laang a jee no Bundesland a Regioun sou-
guer nach méi laang zougelooss. Fir eis ass et 
awer wichteg, d’Situatioun zu Lëtzebuerg ze ku-
cken. Et ass wichteg fir d’Kanner, déi sozial Kontak-
ter kënne bäizebehalen an den Unterrecht en pré-
sentiel kënnen ze hunn. De Gilles Baum ass en long 
et en large dorop agaangen.
Et ass och eis Verantwortung, op déi psychesch Ge-
sondheet vun deene Jonke Rücksicht ze huelen. 
Hei solle jo an Zukunft och Schnelltester kommen, 
déi jo erméiglechen, dann d’Situatioun no an no 
besser ënner Kontroll ze kréien. Mir kennen alle-
guer déi sozial Problemer, déi den Homeschooling 
nach verschäerft. An duerfir ass et richteg, 
d’Schou  len esou laang wéi méiglech opzehalen.
Essenziell fir déi psychesch Gesondheet vu ville 
Leit, a besonnesch och vun de Kanner, ass och de 
Sport, wou et bei eis och wäit méi Ouverturen a 
Méiglechkeete gouf wéi an eisen Nopeschlänner, 

ëmmer mat kloren a strenge Virsiichtsmoossna-
men. An och wann d’Méiglechkeet vu Kompetitiou-
nen nëmme fir en Deel vun de Sportler, d’Elitte-
sportler an den ieweschten Divisiounen, am Sports-
lycée an a Formatiounszenteren, fir d’national 
Kaderen a fir d’Profien, méiglech ass, esou ass 
d’Méig  lechkeet, Sport am Club ze maachen, awer e 
grousse Virdeel. Grad wéi de Fait, datt d’Kultur, och 
wann et zimmlech begrenzt ass, nees méiglech 
ass.
An och de Couvre-feu ass an anere Länner vill 
méi schlëmm wéi bei eis. Ech gi just d’Beispill vu 
Frankräich, déi vu 6.00 Auer un de Couvre-feu hunn.
Den Impfstoff an d’Impfstrategie ginn eis awer 
Mutt, datt mir an enger kuerzer Zäit vläicht un e 
puer Lockerunge kënnen denken.
Haut si mer an der Situatioun, Dir Dammen an 
Dir Hären, datt mer nach ëmmer héich Zuele bei 
den Neiinfektiounen hunn, datt, laut ECDC, den 
Taux d’infection zu Lëtzebuerg ënnert deem vu 
Frankräich, mee iwwert deem vun Holland, der 
Belsch an Däitschland läit - Däitschland, dat bei 
den deklaréierten Neiinfektiounen am beschten do-
steet, mee wann een dann d’Zuel un den Tester 
kuckt, da relativéiert sech d’Bild awer. De Modell-
schüler Däitschland test nämlech vun all de Länner 
ronderëm eis am mannsten. An enger Woch, der 
Kalennerwoch 8, hu si op 100.000 Awunner 1.365 
Tester gemaach, zu Lëtzebuerg sinn et der 
awer 10.274. Dat heescht, 7,5-mol méi wéi an 
Däitschland gouf hei zu Lëtzebuerg getest, 5-mol, 
bal 5-mol, méi wéi an Holland, méi wéi 4-mol esou 
vill wéi an der Belsch a méi wéi 3-mol esou vill wéi 
a Frankräich.
Dës Zuelen ënnermaueren nach eemol, wat mer 
alleguer wëssen, nämlech datt mer am Verglach zu 
de verschiddenen Nopeschlänner, mee virun allem 
am Verglach zu Däitschland zwar méi héich Infek-
tiounszuelen hunn, mee awer och einfach vill méi 
testen. An dann zéie mer eeben och déi asympto-
matesch oder déi liicht oder déi liicht diffus 
symptomatesch Infizéierter eraus. Mir kënnen hir 
Kontakter tracen a mir kënne se a Quarantän sché-
cken. An och wann d’Meenunge bei de Wëssen-
schaftler, wéi mer gëschter gesinn hunn, hei zimm-
lech wäit auserneeginn, esou bleiwen ech der Mee-
nung, datt all Positiven, dee keen aneren ustécht, 
gutt fonnt ass an datt déi Strategie, déi d’ailleurs vu 
ville Länner als exemplaresch ugesi gëtt an och ko-
péiert gëtt, sécherlech ee Glidd an der Kette vum 
Erfolleg ass.
Mir iwwerhuele Verantwortung hei, wéi scho säit 
engem Joer. Mir wäerten dëst Gesetz hei matstëm-
men, well mer wëssen, datt hei am Land Decisioune 
musse geholl ginn, och wa se net einfach sinn, a 
well mer eis als verantwortungsvoll Partei eiser 
Responsabilitéit stellen.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An, Här Wiseler, oder 

Spriecher vun der CSV, Dir hutt virdrun eng ganz Rei 
vu Froe gestallt. Dir hutt awer och eng Heure 
d’actualité jo ugefrot, déi Heure d’actualité, déi gëtt 
d’nächst Woch hei gehalen. Do kritt Der alt erëm 
eng Kéier eng Rei vun Äntwerten, déi Der och scho 
virdru kritt hutt an déi natierlech dorop wäerte 
gemënzt sinn, datt d’Regierung eng Strategie huet, 
déi op ville verschiddene Féiss steet, eng Exitstrate-
gie, déi dann d’nächst Woch hei nach eng Kéier 
wäert zur Sprooch kommen.
Bei engem Punkt ginn ech Iech awer ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Da soll se eis se och 
soen!

M. Georges Engel (LSAP).- ... honnertprozenteg 
Recht, Här Wiseler, ech ginn Iech bei engem Punkt 
honnertprozenteg Recht: Mir brauchen eng Loi pan-
démie. Do musse mer eis alleguerten zesummeset-
zen, fir en uerdentlecht Gesetz hei hinzekréien.
An ech wollt och nach op Är Wuertmeldung hei 
zréckkommen, wat Der iwwert d’Vaccinatioune ge-
sot hutt. Dir hutt gesot, wann ech dat richteg an 
Erënnerung hunn, am beschte Fall géife mer nach 
30 Woche brauchen, wann alleguer déi gutt Elemen-
ter géife beieneekommen, 30 Wochen, fir datt mer 
d’Leit hei alleguerte geimpft hätten. Ma ech wéilt, 
Dir hätt Recht, Här Wiseler! Well dann hätten no 15 
Wochen, an dat wär am Juni dëst Joer, alleguer 
d’Leit hei zu Lëtzebuerg eng éischt Impfung kritt, 
wären alleguer ... Ma wa se der zwou brauchen a 
wa mer fir zwou Impfungen 30 Woche brauchen, da 
brauche mer fir d’Hallschent awer net vill manner 
wéi ... Fir eng grouss Herdenimmunitéit ...
(Interruptions)

M. Claude Wiseler (CSV).- Déi do Logik stëmmt 
awer elo net.

M. Georges Engel (LSAP).- ... ze kréien, ...
M. Claude Wiseler (CSV).- Déi do ass ...
M. Georges Engel (LSAP).- ... brauche mer dann 

nach dräi Méint. An da wäre mer relativ gutt hei. An 
ech wär frou, wa mer an dräi Méint hei d’Leit alle-
guerte mat enger Impfung geimpft hätten, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Är Logik stëmmt do 
net. Dofir, deen do Verglach kënnt Der net esou 
maachen.

M. Georges Engel (LSAP).- ... datt mer dann am 
Juni schonn d’Leit zum gréissten Deel hei geimpft 
hätten.
(Interruptions)
Ech hu jo gesot, ech wär frou, wann et esou wär!
(Interruption par Mme Martine Hansen)
Ech hu gesot, ech wär frou, wann et esou wär, 
Madamm Hansen!

Mme Martine Hansen (CSV).- Dir rechent esou, 
wéi wann alles schéin hannerenee wier. Mee déi, 
déi déi éischt kruten, mussen och iergendwann eng 
Kéier déi zweet Impfung kréien.

M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass richteg.
Mme Martine Hansen (CSV).- Déi kënne jo net 

waarden. Maja, also ass ...
M. Georges Engel (LSAP).- Dat ass richteg.
Mme Martine Hansen (CSV).- ... Är Rechnung 

falsch.
M. Georges Engel (LSAP).- Mee Dir schwätzt jo 

och hei dovun, déi ganz Populatioun ze impfen. Wa 
mer scho bis bei 60 % oder 70 % wären, da wäre 
mer scho ganz gutt.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An, bon, wann ech 

och nach d’CSV wär, da géif ech warscheinlech elo 
Follgendes soen - ech sinn awer glécklecherweis 
net an der CSV - ,...
(Interruption)
... well ech hunn den 3. Mäerz, Dir Dammen an Dir 
Hären, hei mat Erstaunen, a mat gréisstem Erstau-
nen, gelies, wat den aktuelle President vun der 
CSV ...
(Exclamations)
... gesot huet a geschriwwen huet. De Frank 
Engel, ...
(Interruptions)
... dee jo de Réckhalt vun de Membere vun der CSV 
huet, well e mat 54 % um Kongress am Januar 2019 
gewielt gouf, huet Follgendes iwwert d’CSV-Frak-
tioun mat hirer Oppositiounsaarbecht an der Cham-
ber geschriwwen, ech zitéieren: „Fir et un engem 
konkreete Beispill festzemaachen: Esou schlecht 
verfaasst a lacunaire d’Covidtexter vun der Regie-
rung och sinn, mir kënnen net géint en Text stëm-
men, dee Moossname virgesäit, déi mir prinzipiell 
och wëllen.“

Une voix.- Très bien!
(Interruptions)

M. Georges Engel (LSAP).- „A mir kënnen eis net 
permanent hanner ‚feelenden Informatioune’ ver-
stoppen. Déi Oppositioun, déi ech mengen“ - dat 
schéngt jo dann net déi ze si vun der CSV -, déi „be-
suergt sech hir eegen Informatiounen an dokumen-
téiert sech esou, datt se kann hiren alternativen 
Entworf glafwierdeg virdroen.“
An ech hunn elo gutt nogelauschtert, wat den Här 
Wiseler gesot huet. Hien ënnerstëtzt d’Moossna-
men hei, déi geholl gi vun der Regierung.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Hie seet, déi wäre 

selbstverständlech. Déi wären noutwendeg, seet 
en.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- An, Dir Dammen an 

Dir Hären, mir ass den 3.3., wéi ech dat do gelies 
hunn, dat war e Mëttwoch, de Mond opstoe bliwwe 
wéi scho laang net méi. A mäin Telefon, deen huet 
net opgehale mat schellen. SMSen hunn ech kritt, 
WhatsApp-Messagen hunn ech kritt, E-Mailen hunn 
ech kritt, lauter Uriff, fir mer ze soen: Ma wat ass da 
mat där CSV do lass? Wou geet et hi mat der CSV? 
Lauschteren déi Leit vun der CSV iwwerhaapt nach 
hire Memberen no? Lauschteren déi iwwerhaapt 
nach de Bierger no? Wat ass aus där grousser CSV 
ginn, déi manifestement auserneen hei fält wéi e 
Kaartenhaus?
An den Dag drop, Dir Dammen an Dir Hären, den 
Dag drop, dat war en Donneschdeg, sinn ech an e 
Supermarché gaangen an do sinn d’Leit bei mech 
komm a si hu mer gesot: „Ma wou geet dat hi mat 
der CSV?“ A si hu mer gesot, wéi enttäuscht si iw-
wert déi CSV do sinn, ...

M. Sven Clement (Piraten).- Ech mengen, dat war 
iwwert dem Här Schiltz am HRS.

M. Georges Engel (LSAP).- ... déi sech heiansdo 
mat Jo, heiansdo mat Enthalung, mee oft a 
meesch  tens souguer hei mat Nee aus der Respon-
sabilitéit gestuel huet, fir hei net mussen d’Respon-
sabilitéit ze iwwerhuelen. Esou oder esou änlech 
hätt ech gesot, wann ech an der CSV wier, mee 
glécklecherweis sinn ech jo net an der CSV.
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(Interruptions)
An duerfir soen ech dat och net hei, Dir Dammen an 
Dir Hären. Mee ech soen der CSV awer Follgendes: 
Lauschtert op Är Memberen! A lauschtert och e 
bëssen op d’Bierger hei am Land! Laaft net fort 
virun der Responsabilitéit an huelt Är Verantwor-
tung! Spillt net de Moralapostel fir déi aner! An iert 
Der virun der Dier vun deenen anere kiert, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Wie mécht hei eng 
Moralpriedegt? Wie mécht hei eng Moralpriedegt, 
sot?!

M. Georges Engel (LSAP).- An iert Der virun der 
Dier vun deenen aneren kiert, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Maacht Iech keng 
Suergen ëm eis!

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo, jo! Dir sidd dee 
Richtegen!

M. Georges Engel (LSAP).- Ech soen et nach eng 
Kéier: An iert Der virun der Dier vun deenen ane-
ren ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Dat heescht, Dir 
sidd mat allem averstanen?

M. Claude Wiseler (CSV).- Dir sidd dee Richte-
gen, fir dat do ze soen!

Mme Martine Hansen (CSV).- Educatioun?
Une voix.- ... an der Butte.
Mme Martine Hansen (CSV).- Kee Problem!

(Coups de cloche de la présidence)
M. Georges Engel (LSAP).- Ech waarden, bis 

d’CSV sech berouegt huet.
Une voix.- O!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Wéi eng CSV?
M. Claude Wiseler (CSV).- Sot, Dir maacht awer 

de Contraire!
M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Engel huet 

d’Wuert.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 

nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Wéi een 
Engel?

M. Fernand Etgen, Président.- An hie kënnt esou 
lues zu sengem Schlusswuert.

M. Claude Wiseler (CSV).- Här Engel, ...
M. Georges Engel (LSAP).- Richteg!
M. Claude Wiseler (CSV).- Här Engel, dajee, et 

ass ...
M. Fernand Etgen, Président.- Mir loossen en dat 

awer nach soen.
(Brouhaha)

M. Georges Engel (LSAP).- An iert Der ...
Une voix.- Très bien!

(Interruption par M. Fernand Kartheiser)
M. Georges Engel (LSAP).- An iert Der bei déi 

aner virun d’Dier kiere gitt, kiert virun Ärer eegener 
Dier! Ech ginn hei den Accord vun der LSAP. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Engel villmools Merci a ginn der nächster age-
schriwwener Riednerin, der Madamm Josée 
Lorsché, d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Villmools 
merci, Här President. Ech schwätzen elo net vun 
der CSV an och net vun den zwee Hären Engel, ...
(Hilarité)
... mee vun der aktueller Situatioun.

Une voix.- Ganz gutt!
M. Claude Wiseler (CSV).- Also dat ass eng gutt 

Iddi!
Une voix.- Dat hu mer och léiwer!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- A wann ee vun 

der aktueller Situatioun schwätzt, dann héiert ee 
ganz oft dat Wuert „Hoffnung“. „Prinzip Hoffnung“, 
huet e Journalist et genannt. Dat Wuert ass och 
heibannen elo schonn ëfters gefall. Anerer weisen 
drop hin, datt alles eemol en Enn huet, woumat 
d’Aschränkung vun de Fräiheete gemengt ass. An 
nach anerer sinn der Meenung, d’Regierung géif 
héich pokeren, wa se Lackerunge fir den Abrëll 
ukënnegt.
Ech denken, egal wéi een et gesäit, mir sinn nach 
net esou wäit. Mir sinn och nach net Ufank Abrëll. A 
mir stëmmen och haut net iwwer Lackerungen of, 
mee iwwert déi drëtt Verlängerung vun de be-
steeënde Moossnamen, och wa verschidde Cafés-
besëtzer schonn amgaange sinn, hoffnungsvoll hir 
Terrassen opzeriichten.
Zousätzlech dozou ass mat dësem Projet de loi jo 
versicht ginn, d’Moossname vum Schoul- a Kanner- 
a Jugendsecteur am Gesetz ze definéieren, sou wéi 
de Rapporter Mars Di Bartolomeo dat a sengem 

Rapport gutt erkläert huet, woufir ech him och e 
grousse Merci wéilt ausdrécken.
Wat no de verfassungsrechtlechen Hürden iwwreg-
bliwwen ass, ass net méi ganz vill. Et sinn déi natio-
nal Moossnamen, déi sech net op eenzel Clusteren 
an eenzelne Strukturen oder Gemengen erginn, mee 
op de ganze Schoul- a konventionéierte Kanner- a 
Jugendsecteur um gesamte Lëtzebuerger Territoire.
Ech schwätze vum Enseignement à distance zu 
50 % vun der Zäit fir d’Klasse Quatrième bis Deu-
xième, dee jo schonn en place ass, an donieft iw-
wert d’Maskeflicht ab dem Cycle 2, géint déi sech 
scho méi laang e gewësse Widderstand weist an 
eenzelnen Elterekreesser - dat hu mer och gesinn, 
wéi mer elo an d’Chamber koumen -, mee och an 
enger Privatschoul, déi d’Maske carrement bis elo 
refuséiert huet.
Als Gréng si mir eis bewosst, Här Minister, datt eng 
permanent Maskeflicht an de Schoulen hir Nodee-
ler huet, virun allem am Sproochenunterrecht, mee 
och generell an der direkter tëschemënschlecher 
Kommunikatioun mat de Kanner. An awer ënner-
stëtze mer dës Moossnam, well se d’Grondrecht op 
Bildung an der Schoul schützt, vu datt d’Droe vun 
enger Mask d’Ustiechungsgefor erwisenermoosse 
reduzéiert a Quarantänen a Schoulschléissunge 
verhënnere kann. A mir bleiwen och der Meenung, 
datt et fir d’Wuelbefanne vun de Kanner a Jonken 
nach ëmmer besser ass, mat enger Mask an 
d’Schoul däerfen ze goen, wéi wochelaang ouni 
Mask doheem virum Bildschierm ze sëtzen, mat 
allen negativen Effekter, déi domat verbonne sinn.
(Interruption)
Eigentlech wier et interessant ze wëssen, Dir Dam-
men an Dir Hären, wat d’Kanner géife soen, wa se 
selwer zu Wuert géife kommen, sou wéi et an der 
Kannerrechtskonventioun vun de Vereenten Na-
tioune virgesinn ass, wann et ëm Sujete geet, déi si 
selwer betreffen. Bis elo gouf hir Meenung net offi-
ziell gefrot, jiddwerfalls ass esou eng Ëmfro mir net 
bekannt, mee ech denken, am Choix tëscht Schoul 
mat Mask an Homeschooling ouni Mask géif de 
Gros vun de Kanner fir déi éischt Optioun plädéie-
ren, well den Austausch an de Kontakt mat Gläich-
alteregen net nëmmen e Grondrecht ass, mee och e 
Grondbedierfnes vun alle Kanner a Jonken.
Egal wéi däerf d’Pandemie kee Grond sinn, fir 
d’Kannerrechter ausser Kraaft ze setzen. Dozou 
gehéieren nieft dem Recht op Bildung an der Schoul 
jo och d’Recht, mat anere Kanner zesummenzekom-
men, an donieft awer och d’Recht op eng gesond 
kierperlech, mental a sozial Entwécklung. An dat 
Recht ass am Artikel 27 vun der Kannerrechtskon-
ventioun festgehalen.
Här President, an enger Etüd, déi d’Unicef zesumme 
mat der Uni Lëtzebuerg tëscht Mee a Juli 2020 mat 
700 Jonken tëscht 6 a 16 Joer duerchgeféiert huet, 
goung et ganz genee ëm dësen Aspekt. D’Resultat 
vun där Etüd, déi kierzlech erauskoum, weist ganz 
kloer, datt de mentalen Zoustand vu Jonken a Kan-
ner och schonn de leschte Summer vun duerch-
schnëttlech 96 % op 67 % gefall war an datt déi sui-
zidär Gedanke schonn deemools bei Jonken zouge-
holl hunn. Datt d’Situatioun sech no weidere siwe 
Méint Pandemie net verbessert huet, läit wuel op 
der Hand. An duerfir plädéiert d’Unicef derfir, de 
Kanner a Jonke méi nozelauschteren, fir hir Situa-
tioun besser ze verstoen, a méi op hir Bedierfnisser 
anzegoen.
An deem Sënn begréisse mir als Gréng, datt den 
Educatiounsminister sech dem Sujet vum Bien-être 
bei Kanner a Jonke geziilt wëllt unhuelen an dat 
och zum Deel elo scho mécht. Virgëschter huet de 
Claude Lamberty eng ganz interessant Question 
élargie zu deem Theema gestallt. Ech muss soen, 
d’Äntwerte vum Här Minister waren erfreelech, well 
scho vill Schrëtt ënnerholl ginn, fir déi mental Ver-
fassung vun de Kanner a Jonken ze verbesseren a 
geféierlech Entwécklungen ze verhënneren, dëst an 
Zesummenaarbecht mam Kompetenzzenter fir déi 
sozioemotional Entwécklung, mam ONE, mam 
SePAS a mam Service socio-éducatif vun de Ly-
céeën. Iwwer e Finetuning kann een natierlech dis-
kutéieren an och iwwerleeën, wéi de Programm an 
enger nächster Etapp kann ausgebaut gi respektiv 
och wéi en evaluéiert ka ginn.
Eng Fro, déi ech awer haut scho wéilt opwerfen, Här 
Minister, ass déi, ob et net un der Zäit wier, fir 
d’Sorties culturelles vun de Schoulklassen nees ze 
erlaben, wann déi sanitär Situatioun sech net ver-
schlechtert. Bekanntlech hunn d’Schoulen zanter 
November net méi d’Recht, un de kulturelle Schoul-
programmer vun deenen eenzelne Kulturhaiser deel -
zehuelen, obwuel sämtlech Kulturhaiser an d’Mu-
séeë fir de Public opstinn a streng sanitär Konzep-
ter en place gesat hunn. Vu datt d’Ustiechungsge-
for eiser Meenung no do net méi grouss ass wéi déi 
an der Schoul selwer, wieren déi kulturell Sortien an 
eisen Aen e weidere Schrëtt, fir de Kanner hiren All-
dag an hir Gedankewelt ze beräicheren an dëser 
Zäit an domat och hire Bien-être ze verbesseren.
Gëschter, oder virgëschter war et, huet den Här 
Minister ganz richteg behaapt, datt et de Kanner an 

der Pandemie un der Fräiheet feelt, d’Welt ze entde-
cken. D’Sorties culturelles wieren an eisen Aen eng 
gutt Geleeënheet, fir hinnen déi Fräiheet nees zum 
Deel jiddwerfalls an ënner séchere sanitäre Bedén-
gungen zréckzeginn. Well wou gëtt d’Welt besser 
vermëttelt wéi an der Kultur, wa reese souwisou net 
méiglech ass? Wéi wäertvoll dës Aktivitéite sinn, 
ass och ënnerstrach ginn an de Kommissiounssët-
zungen, déi mer mam Kultursecteur haten, wéi et 
ëm d’Diskussioun ronderëm de Kulturentwécklungs-
plang gaangen ass.
Här President, wat de Schouldeel vun dësem Projet 
de loi ugeet, wéilt ech dann och nach e puer Wier-
der zu der Kritik vun der Oppositioun hei soen, déi 
jo bemängelt, datt net all Detail, deen de Schoul-
secteur betrëfft, gesetzlech gereegelt gëtt. Hei 
kann ech nëmmen dee schéine Saz widderhuelen, 
deen de Verfassungsexpert Professer Dokter Jörg 
Gerkrath kierzlech a ganz genee dësem Kontext, 
dem Schoulkontext, am „Lëtzebuerger Wort“ zum 
Beschte ginn huet, an zwar: « La critique est aisée, 
mais l’art est difficile. » Dee Saz vum Auteur 
Philippe Néricault staamt aus dem Joer 1732 an 
ass haut nach esou aktuell wéi deemools. Ech den-
ken, den Här Wiseler als grousse Literaturspezialist 
kennt de Saz och an och säi Sënn.
Jo, effektiv ass et aiséiert, alles ze kritiséieren an 
alles ze fuerderen, mee d’Konscht läit an der Hand-
lung an déi ass vill méi schwiereg. A wann ech hei 
vu „Konscht“ schwätzen, da mengen ech natierlech 
net, Biller ze molen, mee da mengen ech d’Gestioun 
vun enger Pandemie an deem ganz komplexen 
Ëmfeld vun de Schoulen a vum Kanner- a Jugend-
secteur, dee jo aus ganz ënnerschiddleche Struk-
ture besteet.
Här President, jo, et ass richteg, den Här Wiseler 
huet et och gesot, effektiv steet am Artikel 23 vun 
der Verfassung, datt alles, wat den Enseignement 
betrëfft, iwwer Gesetz gereegelt muss ginn. An do-
fir hu mer jo och eng ganz Rei Schoulgesetzer. Bei 
der Pandemiebekämpfung geet et allerdéngs net 
primär ëm Bildungsinhalter, Programmer, Contin-
gents de leçons, Inklusioun, Personalfroen, Schoul-
organisatiounen an Direktiounen an esou weider, 
bei der Pandemiebekämpfung geet et ëm Gesond-
heetsschutz an och dat huet de Verfassungsspezia-
list an deem Interview preziséiert.
Dat heescht net, datt déi sanitär Reegelen an der 
Schoul d’office keng gesetzlech Basis solle kréien, 
ech wëll net falsch verstane ginn. Si sollen eng 
kréien, souwäit wéi dat dann einfach juristesch 
méiglech ass. Mir fäerten awer, datt et net am Sënn 
vum Gesondheetsschutz ass oder carrement 
kontra  produktiv ka ginn, wann en detailléierte 
Moossnamekatalog fir all Fall an e Gesetz gemees-
selt gëtt. De Risiko ass nämlech grouss, datt esou 
e virgefäerdegte Moossnamekatalog net kuerzfris-
teg alle Situatiounen a virun allem allen Iwwerra-
schunge gerecht ka ginn, déi de Virus zäitweileg an 
där enger oder anerer Struktur mat sech bréngt. An 
datt d’Pandemie, mat villen Iwwerraschunge ver-
bonnen ass, ech mengen, dat stellt haut kee méi a 
Fro.
(Interruption)
Am Fong befanne mer eis hei op enger Gratwande-
rung tëscht engem gesonde Pragmatismus a Para-
grafereiderei, net awer am Zenario vun enger Bil-
dungspolitikdiktatur. A mir sinn och net der Mee-
nung, datt den Educatiounsminister mat dësem 
Projet de loi e Fräipass kritt, fir de Rechtsstaat am 
Schoulsecteur ausser Kraaft ze setzen, wuel wës-
send, datt och d’Santé hiert Wiertche matzeschwät-
zen huet an eng Responsabilitéit huet, wann et ëm 
Gesondheetsschutz, ëm Quarantänen an Isola-
tioune geet, och am Schoulsecteur!
An ech hoffen nach eppes, nämlech, datt mer all 
d’Zil vun der Regierung ënnerstëtzen an dat ass just 
een Zil: Et ass d’Zil, alles ze maachen, fir d’Pande-
mie ze bekämpfen an d’Fräiheeten nees hierzestel-
len, an dëst net nëmmen am Bildungssecteur, am 
Kanner- a Jugendsecteur, mee an allen anere Sec-
teuren, déi betraff sinn, a generell och an der Ge-
sellschaft, op déi ech dann elo ze schwätze kom-
men.
Dir Dammen an Dir Hären, d’Dier zu der Fräiheet ass 
e grousst Wuert. Datt d’Dier zu der Fräiheet méi 
séier opgeet, wat d’Impf- an d’Teststrategie méi 
séier gräifen, gesi mir an Israel. Do si mëttlerweil 
esou vill Mënsche geimpft, datt se nees kënnen 
ufänken, fräi ze liewen, Fester ze feieren, Sport no 
Loscht a Laun ze bedreiwen an och an der Kultur 
net méi mat Aschränkunge konfrontéiert sinn. Et 
ass scho bal ze schéin, fir wouer ze sinn!
Zu Lëtzebuerg si mer nach net esou wäit, mee et 
ass méi wéi wichteg, datt mer esou séier wéi méig-
lech esou wäit kommen, well wat d’Aschränkunge 
méi laang unhalen, wat direkt zwou Gefore méi 
grouss ginn: Déi éischt ass déi, datt d’Mënschen 
net méi bereet sinn, d’Fräiheetsaschränkungen ze 
respektéieren - et kann ee vu „Pandemiemiddeg-
keet“ schwätzen -, a sech da rietspopulistesche 
Stréimunge vu Coronaligener uschléissen, deenen 
hiert Feindbild an deenen hir Fakemethode jo ëm-
mer méi offensichtlech ginn. Déi zweet Gefor be-

steet doran, datt d’Gesellschaft sech un d’Fräi-
heetsaschränkunge gewinnt an d’Aschränkung vun 
de Grondrechter als deen neie gesellschaftleche 
Status quo akzeptéiert.
Béid Tendenze passen net an en demokratesche 
Rechtsstaat a musse verhënnert ginn. An dofir 
brauche mer eng Strategie, déi séier gräift an d’Fräi-
heet nees erméiglecht, an do allem virop eng effi-
kass Impfstrategie, iwwert déi jo och scho vill ge-
schwat ginn ass. D’Perspektiven op méi Quantitéite 
si jo zum Gléck positiv fir den Abrëll an domat och 
d’Perspektiven op manner Ustiechungen a manner 
schlëmm Krankheetsverleef.
Am Numm vun der grénger Fraktioun wëll ech awer 
och do an deem Kontext ganz kloer betounen, datt 
d’Impfung net nëmmen eng sanitär Schutzmooss-
nam fir deen Eenzelnen ass an och net just fir säin 
Noper. An enger Pandemie wéi dëser, déi laut der 
Johns Hopkins Universitéit schonn 2,6 Millioune 
Mënschen d’Liewe kascht huet, ass d’Impfung eng 
sozial an ekonomesch Necessitéit. Erfreelech ass, 
datt d’Impfbereetschaft an der Gesellschaft wiisst, 
mee leider ass se nach net op deem erwaarten Ni-
veau ukomm.
Wann een zum Beispill gewuer gëtt, datt bal 30 % 
vum Santéspersonal sech net wëllt impfe loossen, 
da muss ee sech dach awer Froe stellen, wéi et 
mam Verantwortungsbewosstsäi vun deene Mën-
schen ausgesäit. Virun allem muss een awer Iwwer-
zeegungsaarbecht leeschten, an dat souwuel als 
Eenzelnen wéi och als ëffentlech Institutioun. U 
sech ass d’Impfskepsis jo näischt anescht wéi 
d’Resultat vu geziilt verbreete Falschinformatiou-
nen an den Ausdrock vun enger geféierlecher Öko-
esoterik, Naturverklärung oder Medezinnfeindlech-
keet. Als Gréng distanzéiere mir eis ganz kloer vun 
deene Stréimungen, och wa mir mat Ökologie an 
Natur ganz vill um Hutt hunn.
Duerchaus verständlech ass deem géintiwwer awer, 
datt eng Rei Leit, déi schonn ënner anere Patholo-
gië leiden, ofwaarde wëllen an aneren de Virtrëtt 
wëlle loossen, bis se da selwer prett sinn, déi also 
grad de Contraire vun deem maachen, wat een als 
Impfdrängelei, Impfschmarotzertum oder ganz ein-
fach Virdrécke bezeechne kann. Un der Regierung 
ass et natierlech, d’Impfstrategie esou auszeriich-
ten an ze organiséieren, datt se effektiv bei deene 
Gruppen ukënnt, déi se am néidegste brauchen, an 
net bei aneren, wou jo elo e klengen oder gréissere 
Klärungsbedarf sech opgedrängt huet.
Wat déi kloer definéiert vulnerabel Gruppen, ënner 
anerem d’Santéspersonal, ugeet, esou wéilt ech 
drop hiweisen, datt eventuell eng Grupp vergiess 
ginn ass, an dat läit mer schonn um Häerz. Ech 
schwätze vun den Aidanten, déi an der Fleegeversé-
cherung, der Assurance dépendance, definéiert 
sinn a vun der IGSS erfaasst sinn. An Däitschland 
heeschen déi Leit „Pflegepersonen“, en Numm, 
deen hirer Missioun eigentlech besser gerecht gëtt. 
Vu datt d’Zil vun der Assurance dépendance aus 
dem sougenannte Maintien à domicile besteet, ginn 
haut zwee Drëttel vun den insgesamt 14.200 Bene-
ficiairen doheem versuergt. Dat hunn ech am 
leschte Rapport vun der IGSS gelies. Dat sinn also 
bal 10.000 vulnerabel Persounen, déi doheem ver-
suergt ginn.
Bei der grousser Majoritéit vun hinnen, net grad 
7.000 Persounen, ass en Aidant doheem present, fir 
an der Fleeg ze intervenéieren. An deen Aidant 
steet och reegelméisseg am direkte Kierperkontakt 
mat de fleegebedierftege Persounen, sief et, fir déi 
eng oder aner Kleeder ze wiesselen oder ze wä-
schen an all déi aner Akten, déi domat verbonne 
sinn.
Et ass also onëmstridden, datt d’Aidanten e wich-
tege Pilier vum Lëtzebuerger Versuergungssystem 
duerstellen. Allerdéngs gehéiere se weeder zu de 
prioritäre Gruppen am Large-Scale-Testing nach zu 
de prioritäre Gruppe bei der Impfung. An dofir wéilt 
ech d’Fro awer dann un Iech stellen, Madamm 
Minister, aus wéi engem Grond déi heite Gruppen 
net als prioritär definéiert sinn.

Une voix.- Très bien!
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Dat verstinn 

ech elo nach ëmmer net. An déi Fro ass och aus 
dem Secteur u mech erugedroe ginn.
En anere Volet ass natierlech och wichteg, et ass 
dee vun der Organisatioun, wou d’Impfzenteren na-
tierlech och logistesch gutt opgestallt musse ginn. 
A firwat solle se net och sonndes opmaachen, 
wann déi néideg Quantitéiten da bis ukomm sinn? 
Frankräich huet elo ugekënnegt, datt och sonndes 
geimpft gëtt. A Lëtzebuerg warscheinlech och. Ech 
hunn et nach ...
(Interruption)
Ma dat ass tipptopp. Da brauch ech d’Fro net ze 
stellen. Dann ass se scho beäntwert.
(Interruptions)
Den zweete Schlëssel zu méi Fräiheet ass natier-
lech d’Teststrategie verbonne mam Tracing, mee 
och verbonne mat der Eegeverantwortung vun de 
Biergerinnen a Bierger. Zemools bei de Schnell-
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tester am Privatberäich gëtt d’Eegeverantwortung 
an Zukunft extreem wichteg a setzt natierlech vir-
aus, datt d’Mënsche gutt informéiert sinn a wëssen, 
wéi se domat ëmgoe sollen. Dat zielt natierlech och 
fir d’Schoulen, wou mer frou waren ze héieren, datt 
d’Schnelltester an enger éischter Etapp als Pilot-
projet agesat ginn, fir duerno hoffentlech verallge-
mengert ze ginn, sou wéi an Éisträich. D’Konditioun 
ass natierlech och hei, datt se richteg applizéiert 
ginn. An duerfir mussen och verschidde Formatiou-
nen organiséiert ginn.
Net anescht ass et an den Alters- a Fleegeheimer, 
déi jo ëfters hei schonn als Theema zur Diskus-
sioun stoungen, wou déi nei Generatioun vu 
Schnelltester, vun där d’Madamm Minister gëschter 
geschwat huet, zesumme mat de klasseschen 
Tester e weidere Bausteen duerstellen, fir d’Fräi-
heet zréckzegewannen an domat och den onage-
schränkte Kontakt zu de Famillen a Frënn. D’Tester 
schützen also net nëmmen d’Gesondheet, se ver-
hënneren och d’Isolatioun vun der eelerer Genera-
tioun.
Ech kommen zum Schluss, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen. Ech hu mat enger Hoffnung ugefaangen an 
halen och mat enger Hoffnung op, an zwar mat der 
Hoffnung, datt et haut déi leschte Kéier ass, datt 
mer dëst Gesetz verlängeren, an datt mir eis am 
Abrëll, no laange Méint vun Aschränkungen, nees 
mat Fräiheetszenarie kënne beschäftegen, och 
wann ech mat dëser Ausso vläicht héich pokeren.
Domat ginn ech den Accord vun der grénger Frak-
tioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Josée Lorsché villmools Merci a ginn 
d’Wuert direkt weider un den honorabelen Här Jeff 
Engelen. Här Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. Dir 
Dammen, Dir Hären, fir déi 14. Kéier, wann ech elo 
richteg nogelauschtert hunn, sti mer hei, fir iwwert 
déi Moossnamen ze diskutéieren, déi d’Regierung 
am Kader vun der Coronakris proposéiert. Den Här 
Mars Di Bartolomeo huet eis dëst nees gutt presen-
téiert an duerfir soe mer him en häerzleche Merci.
Dës Kéier ass et haaptsächlech eng Verlängerung 
vu schonns bekannte Moossnamen. An dowéinst 
musse mer leider nach eemol constatéieren, datt 
d’Koalitioun an hir Parteie sech un hirer Politik fest-
klameren. Nach ëmmer menge si, datt d’Regierung 
d’Recht hätt, an dëser sanitärer Situatioun eis ver-
fassungsméisseg garantéiert Fräiheeten a Grond-
rechter anzeschränken an d’Leit vun uewen erof ze 
behandelen.
An nach eemol soe mir als ADR dozou däitlech: 
nee! Fir eis ass et kloer, datt mer weeder eng Aus-
gangsspär akzeptéieren nach Virschrëften, wat 
d’Leit däerfe bei sech doheem maachen. Dowéinst 
seet d’ADR: keng weider Restriktioune vun de per-
séinleche Fräiheeten a Schluss mam Agrëff an 
d’Privatsphär! Am Géigendeel: Eis Grondrechter 
mussen nees hiergestallt ginn. Dat heescht, d’Aus-
gangsspär muss opgehuewe ginn, grad wéi d’A-
schränkung, datt een doheem nëmme maximum 
zwee Leit aus deem selwechte Stot däerf empfän-
ken.
Aus Aktualitéitsgrënn wëll ech awer hei direkt zwou 
Bemierkunge maachen, eng iwwert den Impfstoff 
AstraZeneca an eng iwwer eis Schoulen.
Här President, fir eis als ADR ass et kloer, datt mer 
esou vill Sécherheet wéi méiglech bei den Imp-
funge verlaangen an och mussen hunn. Mir hate 
beim AstraZeneca déidlech Tëschefäll an Éisträich, 
an Dänemark a mir verlaangen eng komplett Opklä-
rung vun deenen trageschen Evenementer, ier mer 
mat deem Impfstoff eventuell virufueren. An 
Europa sinn ewell 300 Komplikatioune mat deem 
Impfstoff bekannt. A mir erwaarden eis, datt d’EMA 
do eng éierlech, sachlech an déifgräifend Analys 
mécht, fir datt d’Vertrauen an deen Impfstoff erëm 
kann hiergestallt ginn.
Eng zweet Bemierkung betrëfft d’Schoulen. Et ass 
fir eis net ze verstoen, datt den Här Meisch et zan-
ter dem Ufank vun dëser Kris net fäerdegbruecht 
huet, eng gewësse Previsibilitéit a Konstanz an eist 
Schoulwiesen ze bréngen. D’Episod vun dëser 
Woch, wou de Staatsrot den Här Meisch zréckge-
paff hat, ass nees e weidert Beispill. Och déi Pro-
zedur, den Här Wiseler ass drop agaangen, ass 
ganz fragwürdeg, wéi heimat ëmgaange gouf. Déi 
Froe ronderëm eng legal Basis fir seng Politik sinn 
an eisen Ae berechtegt. Ier den Här Meisch endlech 
eng kloer Iddi huet fir eis Schoulen, ass dës Covid-
kris bestëmmt schonn eriwwer, wann ech der 
Madamm Lorsché elo gutt nogelauschtert hunn. 
Mir beweegen eis och hei weiderhin an engem Ka-
der vun der juristescher Onsécherheet.
Wat déi ëmstridde Froe ronderëm d’Masken ugeet, 
denke mir, datt fir ganz kleng Kanner eng Maske-
flicht net ubruecht ass. Do muss een eebe probéie-
ren, d’Kanner méi vuneneen ze halen an d’Klasse-
säll an den Unterrecht esou opzedeelen an och 
d’Spiller esou ze organiséieren, datt méi Distanz 

méiglech ass. Méi kleng Kanner beweege sech vill, 
brauchen och nach méi visuelle Kontakt wéi déi méi 
grouss. Dowéinst ass eng permanent Maskeflicht 
einfach net realistesch. Fir méi kuerz Perioden, an 
deene si kënne Masken undoen, gesi mir awer kee 
Problem. Et kann ee jo och d’Klassesäll méi dacks 
lëften.
Wichteg ass, datt de Kanner keng Angscht ge-
maach gëtt. E Klima vun Angscht ka gravéierend 
psychologesch Konsequenzen hunn an déi wëlle 
mer evitéieren.
Här President, anescht wéi d’Regierung an déi aner 
Parteie freet d’ADR och scho säit Laangem d’Ouver-
ture vun dem Horeca-Secteur. D’Horeca muss hir 
Etablissementer erëm kënnen opmaachen, dëst 
selbstverständlech am Respekt vun de Sécher-
heetsmoossnamen.
Wann d’Regierung an der aktueller Situatioun net 
esou wäit wëllt goen, fir d’Etablissementer erëm 
ganz opzemaachen, sollen op d’mannst emol kën-
nen d’Terrassen opmaachen. D’Horeca huet er-
kläert, datt oppen Terrasse souguer e positiven Ef-
fekt op d’Infektiounsinzidenz kéinten hunn, an dat 
kënne mer gutt novollzéien.
Am Beräich vum Sport versti mer net, firwat net än-
lech Moossname wéi bei der Kultur kéinten age-
féiert ginn. An eisen Ae mussen d’Sportshalen an 
d’Stadien och nees fir Spectateuren opgemaach 
ginn, selbstverständlech och hei am Respekt vun de 
Sécherheetsmoossnamen. Sportsmanifestatiounen 
à huis clos si jiddefalls keng laangfristeg Léisung 
fir d’Sportler an och hir Supporter.
Och fir d’UGDA hätte scho laang misse positiv 
Schrëtt geholl ginn. Déi ganz restriktiv Moossna-
men, déi bis den 2. Abrëll elo gëllen, erlaben et de 
Veräiner, déi an der UGDA zesummegeschloss sinn, 
net, hir Aktivitéiten op deem Niveau duerchzeféie-
ren, op deem si virun der Coronakris operéiert 
hunn. D’Regierung seet ... Souwäit ech informéiert 
sinn, hate se eng eenzeg Reunioun mat der UGDA 
zu deem Theema gehat. Dat weist awer an eisen Ae 
just, wéi wichteg déi Form vu Kultur an den Ae vun 
der grénger Kulturministesch ass. Mir verlaangen, 
datt eis Musekveräiner eescht geholl ginn.
Här President, als ADR verlaange mer méi Previsibi-
litéit. Et geet net duer, all puer Wochen dat nämm-
lecht ze soen - déi nächst puer Woche wieren deci-
siv - an dann, egal wat geschitt, einfach esou virun-
zefuere wéi virdrun. D’Regierung soll endlech soen, 
wat si op laang Siicht wëlles huet, fir datt d’Betriber, 
d’Veräiner, d’Entrepreneuren, d’Sportler, d’Touristen 
an esou weider hiert Liewe kënne plangen. Et wier 
och gutt, wéi dat ugedeit ginn ass, wann den 
Horeca-Secteur e bëssen éischter informéiert géif 
gi wéi déi leschte Kéier, wa si erëm däerfen op-
maachen, well si musse sech jo och organiséieren.
Wat d’Mënschen an der aktueller Kris am meeschte 
veronséchert, ass d’Tatsaach, datt si keng mëttel- a 
laangfristeg Decisioune fir d’Liewe kënnen huelen. 
D’Regierung muss also endlech Previsiounen op-
stellen, soen, wat d’Parametere sinn, no deene si 
hir zukünfteg Decisiounen huele wäert. D’ADR ass 
net eleng mat hirer Fuerderung. Ech wëll hei just op 
de Collège médical verweisen, deen och eng wich-
teg Ausso mécht, andeem hien ënnersträicht, datt e 
groussen Deel vun der Populatioun es midd ass, 
wat d’Coronarestriktiounen ugeet, a psychesch ën-
ner Drock ass. De Collège médical stellt a sengem 
neien Avis fest a mécht en Opruff, datt d’Popula-
tioun dréngend sollt entlaascht ginn. Ech zitéieren 
de Collège médical: « Il faudra présenter désormais 
des perspectives concrètes de reprise de notre vie 
privée, économique et socioculturelle, […] naturelle-
ment toujours avec des concepts hygiéniques effi-
caces ».
Tëscht den Zeile seet de Collège médical, fir mat 
den néidege sanitäre Moossname betraffe Secteu-
ren nees opzemaachen. Als ADR hu mer dat scho 
laang gefuerdert. D’Leit, déi och ënnert de psycho-
logesche Konsequenze vun der Covidkris leiden, 
mussen endlech erëm kënne Freed empfannen an 
nees eng Aussiicht op en normaalt Liewen hunn.
Dat gëllt besonnesch och fir déi jonk Leit an, dat 
soen eng Rei vu rezenten Etüden, déi leiden nach 
méi ënnert de Restriktiounen wéi Leit, déi an der 
Mëtt vun hirem Liewenswee stinn. Mir wonneren 
eis: D’Etüde sinn och de Gambia-Parteien an der 
CSV beschtens bekannt a ginn och zum Deel hei zi-
téiert an awer stëmmen d’Parteie fir genee déi Res-
triktiounen, virun deene si warnen. D’CSV verlaangt 
souguer vum Ufank vun der Kris un nach méi streng 
Moossnamen.
Här President, mir maachen eis als ADR och Suer-
gen iwwert d’Entwécklungen an Europa.
(Brouhaha)
Mir insistéieren drop, datt et keng Zwouklassege-
sellschaft däerf ginn, keng aner Rechter fir déi Ge-
impften an déi Netgeimpften, zum Beispill beim 
Reesen. Wann dat bis kënnt, maache mer eis nach 
méi Suergen ëm d’Zukunft vun eiser Gesellschaft. 
Mir gesi Gefore fir eng Konditionéierung vun de 
Grondrechter, fir e Verschwanne vum Secret médi-

cal, fir eng Benodeelegung vun de Leit mat Krank-
heeten an esou weider. Et ass elo, wou mer eis 
mussen deene Geforen entgéintstellen an eis net 
nëmmen op de Coronavirus konzentréieren. Mir 
däerfen dat grousst Ganzt net aus den Ae verléie-
ren. Mir fuerderen d’Regierung op, sech géint esou 
Tendenzen ze engagéieren.
Dat selwecht muss natierlech hei am Land gëllen. 
Fir eis als ADR kënnt et net a Fro, datt ee muss en 
Impfpass oder en Testresultat weisen, wann ee 
wëllt an de Kino oder an e Restaurant goen.
Dobäi kënnt, datt besonnesch d’Schnelltester net 
ganz fiabel sinn. Fir eis als ADR ass et klor, datt, wa 
bis genuch Leit geimpft sinn, d’Restriktiounen nees 
musse falen. Eist Liewe muss sech normaliséieren, 
an zwar ouni Schued fir eis Grondrechter. D’ADR 
stellt fest, datt dëst Gesetz awer nees an eis Grond-
rechter agräift, a mir wäerten och duerfir dergéint 
stëmmen. 
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Jeff Engelen. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Marc Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Et ass déi véiert Fassung vum Covidgesetz, déi 
véiert Variant vum Covidgesetz - wa mer esou wei-
dermaachen, hu mer geschwë méi Variante vum 
Covidgesetz wéi vum Coronavirus! -, mee déi 14. 
Kéier, datt mer Mesuren, déi virun dräi Wochen de-
cidéiert gi sinn, nach eng Kéier ëm dräi Woche ver-
längere sollen. 
An an där ganzer Diskussioun, déi 13 Kéiere vir-
drun, war, mengen ech, vun all de Parteien ëmmer 
d’Fro: Mee wou ass dee schmuele Grat ze fannen 
tëschent engersäits dem Schutz vum Liewen, dat 
heescht der berechtegter Suerg vun de Leit ëm hiert 
eegent Liewen an ëm hir Gesondheet, an anerer-
säits dem Schutz vun de Fräiheeten, den indivi-
duelle grad esou wéi de kollektiven? An ech men-
gen, datt, an der Appreciatioun vun deenen een-
zelne politesche Parteien, genau deen dote 
schmuele Grat versicht ginn ass ze fannen, an och 
d’Bewäertung vun der Regierung huet sech dorun-
ner orientéiert.
Fir eis war et kloer, datt de Couvre-feu, dee liberti-
cide ass, eng Mesure ass, déi mer net matdroen. 
Aner Mesuren, hu mer och an der Vergaangenheet 
gesot, fanne mer widderspréchlech, onkloer a virun 
allem net sënnvoll, well d’Leit sech net drun halen 
an och net drun hale kënnen. Aner Reegelen hunn 
eis gefeelt, d’Verbindlechkeet vu Reegelen huet eis 
gefeelt, zum Beispill op der Aarbecht, respektiv d’An-
gebot vu kollektive Schutzmesuren, wéi zum Beispill 
am ëffentlechen Transport, hu mer bemängelt.
Dat heescht, an der ganzer Diskussioun geet et ëm-
mer ëm d’Verhältnisméissegkeet, ëm d’Proportio-
nalitéit. An dat, wat ech entretemps awer bedenk-
lech fannen, dat ass déi Normalitéit, déi sech 
schläichend bei jiddwerengem vun eis breet ge-
maach huet, wann et ëm Aschränkunge vu Grond-
fräiheete geet.
De Couvre-feu, dee gëllt zënter Enn Oktober an e 
geet elo op jidde Fall emol nach viru bis den 2. 
Abrëll, dat sinn dann iwwer fënnef Méint. An hei-
ansdo huet een d’Gefill, datt de Couvre-feu …, datt 
ee sech duerchaus bewosst ass, datt dat keen 
groussaartegen Effekt op d’epidemiologesch Situa-
tioun huet, mee datt et en Instrument ass, net nëm-
men e Police-Instrument, mee och en Instrument an 
Negociatioune mat anere Länner, fir eventuell Gren-
zen opzehalen, wou een da soe kann: „A, ma gesitt 
Der, mir hunn awer och e Couvre-feu!“ An dat ass 
awer eng ganz geféierlech Entwécklung, well wa 
Grondfräiheeten ufänken, Negociatiounsmass ze 
ginn, da sténken d’Lompen awer!
A grad esou mengen ech, datt all Limitatioun vu 
Grondfräiheet ëmmer erëm op en Neits muss be-
grënnt ginn. Am Moment huet ee scho bal d’Ten-
denz, datt ee seet: „Jo, wann d’Infektiounszuele 
stabill bleiwen oder liicht erofginn, da kréien d’Leit 
d’Grondfräiheeten erëm.“ Dat ass déi falsch Logik! 
D’Grondfräiheete sinn do an d’Limitatioun dovunner 
muss all Kéier op en Neits ofgerongen, bewisen, de-
monstréiert ginn, an net ëmgekéiert. Duerfir men-
gen ech, datt dee Fënnef-Méint-Couvre-feu och 
Spueren hannerlooss huet, net nëmme psychologe-
scher, mee ech mengen och demokratescher, poli-
tescher a finalement och rechtsstaatlecher.
An da si mer bei mengem zweete Punkt, nämlech 
bei deem, wat d’Filetsstéck hätt sollte si vun dësem 
Gesetz: dat ganzt Kapitel iwwert d’Educatioun, wou 
- nodeems festgestallt ginn ass an och ëmmer méi 
breet wouergeholl ginn ass, datt ganz vill vun deene 
Mesuren, déi am Educatiounsberäich geholl gi sinn, 
keng oder just eng ganz schwammeg legal recht-
lech Basis haten -, d’Regierung dohinnerkomm ass 
a gesot huet: „Ma mir probéieren dës Kéier emol, 
eng zolidd rechtlech Basis opzestellen.“
An den deposéierte Projet huet dee Versuch duer-
gestallt, Mesuren am Educatiounsberäich eng 

uerdentlech rechtlech Basis ze ginn, Mesuren, 
muss ee soen, déi, wann een iwwert de Fong vun de 
Mesurë géif schwätzen, duerchaus interessant 
gewiescht wieren. D’Méiglechkeet, punktuell anze-
gräifen, punktuell Decisioune kënnen ze huelen an 
net iwwer eng national Bestëmmung eng Decisioun 
ze huelen, déi dann direkt Gëltegkeet huet fir 
d’ganzt Land, dat ass eng ganz interessant Ap-
proche gewiescht, just dee Versuch ass awer kläg-
lech gescheitert. An dat ass a mengen Aen awer 
kee Fait divers oder e Schéinheetsfeeler, mee e 
ganz graven an eigentlech skandaléise Virgang. An 
d’Regierung steet elo do wéi mat erofgeloossener 
Box.
De Problem ass nämlech deen heiten, datt deen 
Text, dee proposéiert ginn ass, guer net an der Phi-
losophie vum Covidgesetz war, mee esou eng Zort 
Ermächtegungslogik hat. Déi Ermächtegungslogik 
huet doranner bestanen: Wa verschidde Faite fest-
gestallt ginn, da kann d’Regierung bestëmmte Me-
suren huelen.
De Staatsrot huet sech, zu Recht, dorunner ge-
stéiert, huelen ech un, well mir hunn en Avis vum 
Staatsrot …, deen ass et jo finalement net ginn, well 
d’Regierung de Projet jo zréckgezunn huet, wat iw-
wregens schued ass, well et wier interessant ge-
wiescht ze wëssen, wat de Staatsrot da genau mo-
néiert hätt, well do hätte mir dann och eventuell als 
Chamber kënnen eis Verantwortung iwwerhuelen a 
selwer Propose maachen, déi an déi dote Richtung 
gaange wieren.
An e Gesetz muss awer spezifesch sinn. Et muss 
zumindest versichen, e ganz klore Kader ze eta-
bléieren. An an der Chamberskommissioun - zumin-
dest déi éischte Kéier, wéi mer doriwwer diskutéiert 
hunn - sinn och Propose gemaach ginn, zumindest, 
a wéi eng Richtung déi Klarifikatioune misste goen. 
An datt dat elo einfach ersatzlos gestrach ginn ass, 
do stellt sech awer eng ganz Rëtsch Froen, näm-
lech Froen doriwwer, wéi mer elo weiderfueren. 
Geet dat dann elo weider mat Recommandatiounen 
oder Circulairen? A wann dat dann net befollegt 
gëtt, da kënnt den décken Hummer, nämlech dee 
berüümten Artikel 10 vum Gesetz iwwert d’Direc-
tion de la Santé.
Dat ass awer keng seriö Aart a Weis fir virzegoen! 
An et ass virun allem net seriö, well et elo geschwë 
genau ee Joer hier ass, datt déi éischt Schoulen hu 
missen zoumaachen. Et ass elo ee Joer, datt mer 
mat deem Problem konfrontéiert sinn. An ech hu 
ganz grousst Versteesdemech, datt ee sech sengen 
Hänn kee Rot weess, wann ee fir d’éischte Kéier 
mat esou enger Situatioun konfrontéiert ass, an 
datt ee probéiert, iergendwéi iwwert d’Ronnen ze 
kommen. Mee mer sinn am Mount zwielef vun der 
Pandemie!
Da kann esou eppes a mengen Aen awer net sinn, 
datt e Ministère en Text presentéiert, deen esou 
schlecht ass, datt e carrement no 72 Stonnen 
zréckgezu gëtt! Dat kann a mengen Aen net sinn! 
Dat ass wierklech e ganz grave Problem! An dat ass 
dat, wat ech eng Kéier an engem Interview genannt 
hu „Staatsversoen“. Wann een zwielef Méint, no-
deem d’Pandemie ausgebrach ass, net kapabel ass, 
esou eppes, wat duerchaus interessant a sënnvoll 
gewiescht wier, eng rechtlech Basis ze ginn.
An da rejoignéiert dat erëm d’Kritik, déi ech och 
schonn e puermol hei geimpft - pardon, ech war elo 
schonn op där anerer Säit beim Liesen -, déi ech 
schonn e puermol hei formuléiert hunn, ...
(Hilarité)
... nämlech, datt d’Regierung net preparéiert war op 
dat, wat am Hierscht oder ab dem Hierscht geschitt 
ass. An do kann een da soen: Ma dann zumindest 
am Hierscht hätte se misse bäiléieren a Mesuren, 
zumindest dat, wat d’Texter ugeet, juristesch Texter 
ugeet, preparéieren. Dat ass net geschitt an dat ass 
méi wéi bedauerlech. Well eis feelt elo en Instru-
ment an der Educatioun, dat duerchaus sënnvoll 
hätt kënne sinn.
E leschte Punkt wëll ech soen, zum Impfen dann 
dës Kéier: D’Situatioun am Moment ass effektiv 
nach net brillant. Mir sinn net wäit vir, wat d’Impfsi-
tuatioun ugeet. Ronn 6 % vun der Populatioun hunn 
eng éischt Dosis kritt, e bësse méi wéi 2 % vun der 
Populatioun eng zweet Dosis. Mee bis Enn Mäerz, 
also an deenen nächsten zwou Wochen, e bësse 
méi wéi zwou, dräi Wochen, sollen Impfdosen do si 
fir 75.000 Leit. An de Rhythmus an deene Woche 
soll dann och weider an d’Luucht goen.
Mir hu vun Ufank un d’Logik ënnerstëtzt - d’Logik 
vun der Prioriséierung -, och déi Prioritéiten déi ge-
stallt gi sinn, déi maachen natierlech, oder net na-
tierlech, mee déi maache Sënn, sou wéi d’Regie-
rung se proposéiert huet. Si mécht Sënn, déi Priori-
séierung, well et gëtt engersäits eng Urgence ze 
handelen an zweetens gëtt et e Mangel u Vaccinen. 
Duerfir brauch ee kloer Richtlinnen. An déi kloer 
Richtlinnen, déi mussen agehale ginn, mat Diszi-
plinn a mat Respekt musse se befollegt ginn!
A wann ëmmer gesot gëtt, datt jiddwereen Deel vun 
der Léisung ass, wann et ëm d’Infektiounsgeschéie 
geet, dann ass och jiddwereen Deel vun der Léi-
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sung, wann et ëm d’Impfe geet! A virun allem ass 
een dann, wann een Impfdrängler ass, en Deel vum 
Problem. Impfdrängelen ass a mengen Ae kee Ka-
valéiersdelikt, et ass graavt asoziaalt Verhalen!
A mir sinn an deene leschten dräi Wochen - e puer-
mol! - mat esou Situatiounen konfrontéiert ge-
wiescht. Dräi Membere vum Verwaltungsrot vun Hô-
pitaux Robert Schuman - dräi Vertrieder vum Grouss-
kapital, niewebäi gesot - hu sech virgedrängelt an 
dat dunn op enger Pressekonferenz nach, a purer Ar-
roganz, fir selbstverständlech fonnt, d’Schold iwwer-
all fonnt, bei der FHL, déi wier schold gewiescht, 
d’Santé wier schold gewiescht, just si selwer wieren 
net schold gewiescht. Kuerz drop stelle mer da fest, 
datt de President vun den Hospice-civillen, hei aus 
der Stad Lëtzebuerg, sech och impfe gelooss huet! 
Och dee gëtt kuerz drop en Interview a fënnt dat ab-
solutt normal, datt hie sech impfe léisst, obwuel en 
net dru war, a skandaléis wier éischter, datt d’Île aux 
Clowns - déi eng wonnerbar Aarbecht maache mat 
kriibskranke Kanner! - geimpft ginn. Dat fannen ech 
e Skandal, esou Aussoen!
(Brouhaha)
A wësst Der, wann dann nach gëschter, oder vir-
gëschter, d’Rumeur circuléiert, datt parallell Ver-
handlunge mat Vaccine vun deem selwechte Spi-
dolsgrupp, wou déi Verwaltungsrotsmemberen hier-
kommen, géife geféiert ginn, da geet dat awer …, 
dann ass eng Limitt depasséiert!
A mech schockéieren dorunner dräi Saachen: éisch-
tens datt Multimillionäre sech hei am Land virdré-
cke kënnen, ouni datt eppes geschitt. Well dat ass 
jo dat eigentlecht Skandaléist: Et geschitt näischt! 
Den Dossier ass zou! Et handelt sech hei deelweis - 
an dat schockéiert mech och! - ëm eeëmoleg Minis-
teren, Leit, déi an der Exekutiv …, déi Responsabili-
téit fir dëst Land haten! An et geet hei ëm d’Fro vun 
der Protection nationale, vun nationaler Sécherheet, 
déi hei mat Féiss getrëppelt gëtt vun esou Leit! A 
wann ech gesinn, datt jiddwereen, dee Véierel op 
eelef nach dobaussen ass, ouni en trëfftege Grond 
ze hunn, 300 Euro Strof riskéiert an déi Impfdräng-
ler riskéieren hei strictement näischt, mee ginn 
nach Pressekonferenzen en pure arrogance, da 
geet mir wierklech den Hutt héich!
An ech sinn awer och net begeeschtert doriwwer, 
wéi d’Regierung heirop reagéiert huet. Am Ufank, 
an engem Interview, hunn ech héieren, datt 
d’Madamm Gesondheetsministesch gesot huet, et 
wier schued, datt déi dote Faite ronderëm den HRS 
public gi wieren. Si huet net gesot: „Déi Faite sinn 
net gutt“, mee, datt se public gi wieren, dat wier net 
gutt, wou ech mer dann awer scho Froe stellen. An 
dann herno, ...
(Interruption par Mme Paulette Lenert)
... wa gesot gëtt, den Dossier wier zou … An dann, 
gëschter, liesen ech op RTL, datt d’Madamm Minis-
tesch gesot hätt, wa parallell Verhandlunge mat 
BioNTech/Pfizer vum HRS geféiert gi wieren, da 
wier et an der Rei, wann et legal wier. Jo, mee och, 
wann et legal wier, wier et net an der Rei, well wat 
diskutéiere mir hei zënter sechs Méint an der 
Chamber iwwer Restriktiounen, iwwer Grondfräihee-
ten, wann einfach e private Grupp aus privat kom-
merziellen Interesse kann nieft der Regierung Ver-
handlunge féieren? Souguer, wann dat legal wier, 
wier et net an der Rei! An dat, muss ech soen, dat 
indignéiert mech awer wierklech!
En allerlescht Wuert an domadder halen ech dann 
op: Wann et elo ëm d’Exit-Strategie geet, géif ech 
der Regierung un d’Häerz leeën oder wëll ech just 
rappelléieren, datt och déi Exit-Strategie vun der 
Chamber decidéiert gëtt an net vun der Regierung! 
Well wann, da fléisst se an an dat nächst Covidge-
setz. An ech géif d’Regierung opfuerderen, d’Cham-
ber méiglechst enk an hir Reflexiounen iwwert 
d’Exit-Strategie matanzebannen. Si kéint nëmmen 
doduerch gewannen.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir wëssen et alle-
guerten: En traurege Joresdag kënnt op eis duer. 
D’nächst Woch wäert et e ganzt Joer sinn, säit-
deem d’Biergerinnen an d’Bierger hirem Alldag 
nëmmen nach ënner strenge Restriktiounen no-
komme kënnen. Säit engem ganze Joer hält d’Pan-
demie eist Land an Otem an en Enn ass, trotz der 
Existenz vun diversen Impfstoffer, nach net wierk-
lech en vue.
Ze lues komme mer mat den Impfunge virun an ze 
heefeg kënnt et zu Liwwerenkpäss, well d’Patent-
rechter vun den Entreprisë virun d’Bedierfnisser vun 
de Mënsche gestallt ginn. Eng gesetzlech Obliga-
tioun, fir d’Zesummesetzung an d’Hierstellungspro-
zesser vun Impfstoffer oppen ze leeën, wär an dë-
ser Situatioun nëmme gerecht. Verschiddene Firme 
Lizenzen auszestellen, fir zäitlech limitéiert paten-

téiert Vaccinen hierstellen ze kënnen, misst och net 
op d’Käschte vun den Entwéckler an de Patent-
besëtzer goen, wann eng entspriechend finanziell 
Entschiedegung virgesi wär, a géif d’Produktioun vu 
sécheren Impfstoffer awer optiméieren.
Sech hanner COVAX ze verstoppe fir ze soen: „Mee 
mir hëllefen!“, geet net duer! Ech erënneren drun, 
datt d’Pharmaindustrie fir 30 Milliounen Doudeger 
um afrikanesche Kontinent responsabel war wéinst 
de Patenter op den Aidsmedikamenter! 30 Milliou-
nen Doudeger! Dat ass, fir eng Gréisstenuerdnung 
ze ginn, déi gréisste Katastroph vum leschte Joer-
honnert. An dat wär vermeidbar gewiescht. An ech 
hoffen, datt et bei dëser Impfcampagne elo net zu 
änleche Schied kënnt. Ech hoffen, datt mer déi néi-
deg Impfstoffer, mat allen zur Verfügung stoende 
Moyenen, séier kënne produzéieren.
D’wirtschaftlech Kompetitivitéit vun eenzelne Fir-
men ze schützen, wärend Mënsche stierwen, well 
se un engem Virus erkranken, géint dee se hätte 
kënne geimpft ginn, ass eng inakzeptabel Onge-
rechtegkeet! Dofir ass et vun enormer Wichtegkeet, 
datt Lëtzebuerg sech op internationalem Niveau fir 
d’Ausstelle vun Zwangslizenzen aussprécht. Mee 
dovun hunn ech, leider, vusäite vun eiser Regierung 
nach wéineg héieren. Dat kann awer och sinn, well 
d’Motioun jo nach an der Kommissioun muss be-
handelt ginn. Et ass jo net, wéi wann et ëm Deeg a 
Woche géif goen.
Wa mer d’Pandemie ënner Kontroll kréie wëllen, da 
musse mer méi séier impfen, mee Geschwindeg-
keet ass awer net alles. Et muss och eng gerecht 
Verdeelung assuréiert ginn. D’Regierung huet sech 
dofir eng Impfstrategie ginn. Mee wéi déi rezent 
Entwécklunge gewisen hunn, huet net jidderee sech 
un dës gehalen.
Et ass Iech warscheinlech bekannt, datt ech mech 
mam Problem vun de sougenannten „Impfdrängler“ 
dach och schonn un de Procureur hu misse wen-
den, well ech der Iwwerzeegung sinn, datt dëst Ver-
halen och schonns géint déi aktuell Gesetzgeebung 
verstéisst. An d’Enquête leeft, well ech gouf net 
méi spéit wéi gëschter vun der PJ invitéiert, fir hin-
nen dann déi weider Informatiounen ze ginn, déi se 
zwar och deelweis aus de Presserapporte kéint 
kréien, a wou ech och hoffen, datt dann, sou wéi 
HRS dat annoncéiert huet, och dee Rapport vu fën-
nef ... - oder vläicht awer aacht, well zielt de 
Conseil d’administration dann elo zu deene fënnef 
Inkohärenzen, ech weess et net - scho weidergaan-
gen ass. Op alle Fall: Deen Dossier ass alles 
anescht wéi zou, den Dossier ass wäit op. An et 
gëllt elo, do ze enquêtéieren an dann och déi néi-
deg Konsequenzen ze zéien.
Ech mengen awer, datt et, an dësem ganz spezielle 
Fall, wichteg wär, konkreet Strofe fir Impfdrängler 
am Covidgesetz festzehalen, sou wéi dat jo bei-
spillsweis och an Däitschland aktuell diskutéiert 
gëtt, an dat iwwert de Verstouss géint staatlech 
Konventiounen oder eventuell de Vol oder Abus de 
confiance eraus.
Ech reechen dofir dës Motioun an, mat där ech 
d’Regierung wéilt opfuerderen, dee bestoende Re-
gimm fir Strofe fir Leit, déi sech entgéint dem fest-
geluechte Plang vun der Direktioun vun der Santé 
impfe loossen, ze iwwerschaffen, fir esou Abusen 
an Zukunft ze verhënneren.
Här President.
Motion 1
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- dass d’Unzuel u verfügbaren Dosisse vun de Covid-
19-Vaccinen zu Lëtzebuerg am Moment nach limi-
téiert ass;
- dass Fäll zu Lëtzebuerg opgetruede sinn, bei deene 
Persoune fréizäiteg geimpft goufen;
- dass de Gesondheetsministère een lmpfplang vir-
geluecht huet an och déi betraffen lnstitutiounen a 
Persounen iwwert dësen informéiert huet;
- dass de Gesondheetsministère mam Conseil supé-
rieur des maladies infectieuses de 27. Januar d’Pha-
sen 2 bis 6 vum lmpfplang virgestallt huet;
- dass an Däitschland de Gesondheetsminister am 
Moment mam Parlament iwwert d’Strofe fir souge-
nannten „lmpfdrängler“ diskutéiert.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung:
1. dee bestoende Regime fir Strofe fir Leit, déi sech 
entgéint dem festgeluechte Plang vun der Direktioun 
vun der Santé impfe loossen, ze iwwerschaffen, fir 
esou Abusen an Zukunft ze verhënneren.
(s.) Sven Clement.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Clement.
M. Sven Clement (Piraten).- En aneren Aspekt, 

deen am Zesummenhang mat den Impfunge steet 
an och méi transparent gereegelt misst ginn, ass 
dee vun den Impfdosen, déi um Enn vum Dag an de 
Flacone Rescht bleiwen.
Ech denken, datt mer eis eens sinn, datt keng 
Impfdosis verschwent däerf ginn an datt dofir all 

Ampull muss eidel gemaach ginn, och wann un 
engem Dag keng Rendez-vouse méi virgesi sinn. Fir 
awer ze verhënneren, datt um Enn vum Dag rescht-
lech Impfdosen u Persoune geimpft ginn, déi ei-
gentlech keng Prioritéit hätten, wär et wichteg, 
kloer Reegelen iwwert d’Verdeelung gesetzlech 
festzehalen. Bis elo feelt et hei nach un enger klo-
rer Gesetzgeebung, och wann d’Regierung op eng 
dréngend parlamentaresch Fro vu mir gëschter 
geäntwert huet, datt d’Impfzentere Reegele fir 
d’Verwäertung vun iwwregbleiwendem Impfstoff 
kruten.
Déi Reegele sinn och an dëser Phas vläicht nach 
suffisant, mee si baséieren drop, datt de Koordina-
tor vum Impfzenter um Enn vum Dag da Leit mobili-
séiert, den 112 urifft, fir eventuell nach Securisten 
ze impfen, a ganz zum Schluss dann nach Leit, déi 
en iergendwéi erreecht. Wéi en déi da soll fannen, 
ass net wierklech ersiichtlech. Eenzeg Konditioun: 
Et däerf net Famill sinn. Dat fannen ech gutt! Et soll 
zumindest e gewëssene Schutz ginn, mee et geet 
eis net duer. Mir géifen hei fir eng Léisung optéie-
ren, déi iwwer en neutralen an automatiséierten No-
tifikatiounssystem géif fonctionéieren, e bëssen 
esou, wéi mir hei an der Chamber fir dréngend Sit-
zunge per SMS an Telefon convoquéiert ginn, wann 
déi traditionell Convocatiounen net duerginn.
An dofir Här President, reechen ech Iech hei eng 
weider Motioun an, fir datt eebe grad esou een au-
tomatiséierte System opgestallt soll ginn, fir datt 
mer och an Zukunft, wann dann de Ketchup endlech 
aus der Fläsch kënnt an d’Impfungen disponibel 
sinn, owes nach ëmmer all Dosis kënne verimpfen.
Motion 2
D’Deputéiertechamber stellt fest:
- D’Santésministesch an de Premierminister hunn an 
enger parlamentarescher Fro (n° 3814) ze erkenne 
ginn, dass et virkënnt, dass ugefaange Flaconen an 
den lmpfzenteren um Schluss vum Dag iwweregblei-
wen;
- Aus der Äntwert geet och ervir, dass déi momentan 
Prozedur esou ass, dass d’Responsabel aus dem 
lmpfzenter an enger véierter Etapp kënne perséin-
lech Persoune kontaktéieren, déi laut lmpfplang 
nach net dru wieren;
- An Däitschland, zum Beispill an der Stad Duisburg, 
existéiert e Pilotprojet fir e System, dee per SMS um 
Enn vum Dag nach Persounen invitéiert, fir dës uge-
faangen lmpfdosen ze verschaffen.
Aus dëse Grënn invitéiert d’Deputéiertechamber 
d’Regierung:
1. een automatiséierte System opzestellen, mat dem 
owes per SMS déi Leit géifen invitéiert ginn, déi, 
nom lmpfplang, als nächst un der Réi wiere, fir nach 
deen Dag selwer eng lmpfung ze kréien.
(s.) Sven Clement.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
M. Sven Clement (Piraten).- Här President, ganz 

allgemeng schéngt bei der Gesetzesupassung, vun 
där mer haut schwätzen, d’Devise gewiescht ze 
sinn: ofwaarden an ausharren. Ausser dem Datum 
vun der Lafzäit vum Gesetz gëtt näischt Déifgräi-
fendes geännert. Dobäi géif et genuch Sujete ginn, 
iwwert déi legiferéiert misst ginn, wéi ech hoffent-
lech mat deem, wat ech virdru scho gesot hunn, 
däitlech gemaach hunn.
Do dernieft gouf probéiert, endlech eng legal Basis 
fir d’Schoul ze schafen, mee leider ass dat der Re-
gierung net gelongen, well se wuel no engem Joer 
iwwerrascht waren, datt een eng Base légale fir Ent-
scheedunge misst hunn. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ee Joer méi spéit gëtt en Text geschriwwen, 
deen dann no informellen Diskussioune mam 
Staatsrot zréckgezu gëtt an duerch en Amende-
ment ersat gëtt, deen nëmmen e Brochdeel vun 
deene Saachen ofdeckt, déi u sech néideg ge-
wiescht wären. Bref, mir huelen dat dann esou zur 
Kenntnis.
Um Ufank vun der Pandemie war et wichteg a rich-
teg, d’Kontakter duerch Restriktiounen erofzefueren 
an dann ofzewaarden an ze kucken, wat geschitt. 
Mëttlerweil liewe mer awer schonns e ganzt Joer 
mam Virus an et gëtt héich Zäit, méi ze maache wéi 
nëmmen ze observéieren. Mir musse Weeër op-
zeechnen, wéi d’Kris ka geréiert ginn a wéi d’Mën-
sche mam Virus liewe kënnen. Déi unhalend Res-
triktioune sinn eng grouss Erausfuerderung fir 
d’mental Gesondheet a grad och fir den Horeca-
Secteur, dee jo als eenzege Secteur ëmmer nach 
verbuede kritt, sengem Geschäft nozekommen. An 
dat ass do och eng grouss finanziell Belaaschtung. 
Mir kënnen dës Covidkris net einfach éiweg duerch-
halen. Déi éischt Zuelen, déi sech mat der Santé 
mentale wärend der Kris befaassen, weise ganz 
kloer, datt d’Situatioun net esou weidergoe kann. E 
Gesetz, dat net vill méi ännert wéi en Datum, ass do 
an eisen Aen net dee richtege Wee.
Mir brauche Léisunge fir all déi, déi elo schonns vill 
ze laang nëmme mat 80 % vun hirem Salaire aus-
kommen. Kuerzfristeg kann ee Lounausfäll a Redu-
zéierungen iwwerbrécken, mee net Méint a Joren. A 

mir brauchen och Léisungen, fir Mënschen an dëser 
schwéierer Zäit ze encadréieren, an dat och, wann 
hir Suen net duerginn, fir sech en deiere Psycholog 
oder Therapeut leeschten ze kënnen, oder se eeben 
net genuch Geld hunn oder dee richtege Posten 
hunn, fir sech da beim Impfen an déi éischt Rei ze 
stellen.
Datt d’Méiglechkeet, e Remboursement vun der 
Krankekeess ze kréien fir eng Psychotherapie grad 
wärend enger vun de schlëmmste Krise vun de 
leschte Joerzéngten, ëmmer nach schleeft, ass eng 
Katastroph. Hei misst ee sech iwwerleeën, ob een, 
soulaang wéi et keen Accord gëtt fir e laangfristege 
Remboursementssystem, net d’urgence zumindest 
emol eng Iwwergangsléisung op d’Bee stelle kéint, 
fir de Mënschen duerch dës Kris ze hëllefen.
Mir hunn - an a manner wéi engem Joer - iwwer 600 
Leit un de Virus verluer. Méi wéi 600 Mënschen 
hunn hiert Liewe gelooss, 24 eleng d’lescht Woch! 
Dat ass eng Zuel, déi sech nach am leschte Sum-
mer kee virstelle konnt an déi komescherweis elo 
awer einfach onkommentéiert higeholl gëtt. Virun 
engen aacht, néng Méint stoung ech op dësem Pult 
hei an ech hu Prognose vu Research Luxembourg 
kommentéiert, déi eis deemools, am Juli, gesot 
hunn: „Wann näischt geschitt, da gëtt et 5.000 Dou-
deger; mat de Mesuren, déi Der huelt, prognosti-
zéiere mir Iech der 500.“ A mir stoungen alleguer-
ten hei an dësem Raum an alleguerten, déi hei um 
Pult d’Wuert geholl hunn, hu gesot: „Dat sinn der ze 
vill!“
Haut, nach kee Joer méi spéit, ass de Constat do, 
datt d’Fuerscher Recht haten, datt se souguer nach 
e bëssen ënnerdriwwen haten. A mir hu Mesurë ge-
holl a si sinn net duergaangen. Däers musse mer 
eis bewosst sinn an dat musse mer och no dëser 
Pandemie wierklech nach eng Kéier am Detail ana-
lyséieren, wat wéini wou schifgelaf ass - iwwer 600 
Mënschen, dat heescht iwwer 600 Familljen, déi 
virun engem Joer net woussten, datt se dëst Joer 
Trauer géifen droen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’stei-
gend Presenz vun der brittescher Variant vum Virus 
an der Bevëlkerung an d’Zuelen aus de Kläranlage 
weise ganz kloer, datt mer musse virsiichteg blei-
wen. Et ass dofir wichteg a richteg, datt bestëmmte 
Restriktioune geholl ginn. Mee d’Situatioun recht-
fertegt awer net, datt mer einfach blann Wochen a 
Wochen dat selwecht maachen, ouni anstänneg 
Evaluatioun an obwuel et e grousse Besoin un 
Adaptatioune géif ginn.
Mir hunn ëmmer nach eng Ausgangsspär, fir déi et 
keng wëssenschaftlech Rechtfertegung gëtt; kee 
bezuelbaren Encadrement vun der Santé mentale, 
well den Dossier iwwert d’Remboursementer vun 
der CNS net virukënnt; keng konkreet Aussiichte fir 
den Horeca, net nëmme wärend der Kris, mee och 
vun der Sortie de crise; keng gesetzlech festgehale 
Reegelen iwwert d’Verwendung vun den Impfdosen, 
déi Rescht bleiwen, a virun allem keng spezifesch 
Strofe fir déi, déi sech an déi éischt Rei drécken.
Dëst Gesetz gëtt der aktueller Situatioun deemno 
absolutt net gerecht. An dofir wäerte mir Piraten 
dëse Projet haut och net matstëmmen. Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. 
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Premier- a 
Staatsminister Xavier Bettel.
Prises de position du Gouvernement

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, merci. An erlaabt mer, fir 
d’éischt och dem Här Di Bartolomeo …, well ech 
weess, dass ech et d’leschte Kéier vergiess hat, 
direkt mat him unzefänken, fir em Merci ze soe fir 
säi schrëftlechen a säi mëndleche Rapport.
Erlaabt mer, fir d’éischt mat engem Punkt unzefän-
ken, deen ech hei wollt soulevéieren, well et ass net 
üblech, dass mer hei virun der Dier Manifestanten 
hunn. An an enger Demokratie ass dat awer nor-
mal. An enger Demokratie ass et normal, dass ver-
schidde Leit d’Mesuren net wëllen akzeptéieren 
oder net averstane si mat Decisiounen, déi de Pou-
voir hëlt. An dat huet een och ze respektéieren. 
Dass se elo keng Masken unhaten, well se och 
géint d’Maske protestéieren, ass net am Sënn vun 
hirer Gesondheet, also och net am Sënn vum Res-
pekt vun de Reegelen. Mee jiddweree soll sech 
bewosst sinn, dass déi Reegelen net do sinn, well 
mir hei als Majoritéitsparteie Fetischiste vu Ree-
gele sinn, mee well et am Interêt vun de Leit ass.
De Virus ass do. Dir hutt jo och matkritt, dass 
Publikatioune gemaach gi sinn, fir ze maachen, wéi 
wann dee Virus eng Bagatell wier, wéi wann et 
näischt wier. Dir hutt virdru vun deenen Zuele hei 
geschwat, den Här Baum an den Här Wiseler, vu 
Leit, déi gestuerwe sinn déi lescht Deeg a Wochen. 
Da soll een deene Familljen erkläre goen, dass de 
Virus näischt ass an dass en och keng Konse-
quenze mat sech bréngt.
Här President, d’Situatioun an de Spideeler am Mo-
ment ass eng, déi net einfach ass. An dofir erlaabt 
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mer …, well hei ass virdru gefrot ginn: „Wéini gëtt 
elo annoncéiert, wéi et den 2. Abrëll weidergeet?“ 
Mir gesinn, dass mer de Virus hunn, deen erofgeet. 
De Virus geet erof. D’Zuel vun de Leit, déi infizéiert 
sinn, geet lues erof, mee si geet erof. Mir gesinn an 
de Kläranlagen eng liicht Tendenz erof. Mee mir ge-
sinn awer an de Spideeler eng Situatioun, déi sech 
net verbessert huet déi lescht Deeg an déi lescht 
Wochen.
Mir sinn och zum Constat komm, dass d’Variant, 
dat ass eng Realitéit, och vill méi present ass zu 
Lëtzebuerg an de Verlaf vun der Variant och en Im-
pakt huet op d’Hospitalisatiounen, wann ee kuckt, 
wéi d’Leit hospitaliséiert sinn.
Dofir, fir haut ... An ech kënnegen Iech direkt un, 
Här President: D’Regierung wäert net déi nächst 
Woch, ufanks nächster Woch, scho kënne soen, wéi 
et weidergeet. A wa mer wëllen den 2. Abrëll Mesu-
ren ukënnegen, wa mer wëlle Libertéit hunn …, an 
haut kann ech Iech mam beschte Wëllen net soen, 
wéi déi ausgesinn, well d’Situatioun ass ze vill krid-
deleg, fir Iech kënnen d’Garantie ze ginn, dass den 
2. alles normal opgeet oder den 2. iwwerhaapt 
näischt opgeet. An do mussen et och nach Kom-
promësser ginn an et muss och gekuckt ginn, wéi 
eng Ouverturë mat wéi enge Mesurë kënne méig-
lech sinn. An et ass ze fréi. Wann ech Iech haut géif 
soen, wéi déi sollten ausgesinn, géif ech hei falsch 
Versprieche maachen. 
An dofir wäert et och d’nächst Woch schwiereg 
ginn, soudass een éischter da mat der Woch vum 
25. domat muss rechnen. An ech weess, dass dat 
Iech da just nees eng Woch léisst, fir d’Texter ze 
stëmmen. Mee et ass am Interêt, wann ee méi Li-
bertéite wëllt kréien, sech och déi Zäit ze ginn, well 
wann ech elo haut misst d’Decisioun huelen, wann 
ech haut misst Decisiounen ukënnegen, wier de 
Risk grouss mat den Hospitalisatiounen, déi mer 
hunn, dass mer eis wéineg Libertéite kéinten erla-
ben, wann een haut misst soen, wéi et an dräi Wo-
che kéint ausgesinn.
Dofir wëll ech Iech ... Et wäert och en neien Text 
kommen an den Här Di Bartolomeo wäert da vläicht 
och nees de Rapporter sinn. Mir wäerten eis erëm-
gesinn, mee dat wäert net d’nächst Woch sinn. Ech 
mengen, dass dat ze fréi wier.
Iwwert d’Impfungen ass och vill geschwat ginn. Er-
laabt mer, dass ech Iech hei fir d’éischt eng Nou-
velle matginn: Gëschter um 12.52 Auer koum e 
Mail, en E-Mail, deen eis matgedeelt huet ... Well 
hei gëtt gefrot, wéini wéi eng Impfunge kommen. Et 
ass och op der Tëlee gesot ginn: „Gitt eis dach en 
Agenda, wéini déi Impfungen do sinn, wéini mer 
d’Leit kënnen impfen!“ Gëschter koum e Mail um 
12.52 Auer, fir eis matzedeelen, dass an der Woch 
eelef vun deene 5.030 Dosen, déi mer sollte kréien, 
der nëmmen 2.400 kommen an dass fir d’Woch 
zwielef déi 12.221 Dosen, déi mer sollte geliwwert 
kréie vun AstraZeneca, op 1.500 reduzéiert ginn. 
Dat ass eng Baisse vu bal 90 % - eng Baisse vu bal 
90 %! -, déi mer gëschter matgedeelt kritt hunn.
Dann ass et, pardon, Här President, awer immens 
schwéier, fir Iech elo kënnen hei ze soen, wéini wie 
geimpft gëtt a wéini déi nächst Phas kënnt, wa mer 
esou Incertituden hu mat verschiddenen Impfun-
gen. An déi Informatiounen, musst Der wëssen ... A 
mir kruten an deem selwechte Mail vun AstraZeneca 
gesot: “Unfortunately, export restrictions that are 
currently in place will reduce Q1 deliveries 30 mil-
lion doses at EU-level and are likely to affect Q2 de-
liveries.” Dat krute mer gëschter an engem Mail 
esou matgedeelt. Dofir, et ass net einfach, kënnen 
hei ze plangen an Iech ze soen, wéini genau wat 
wäert ukommen.
Et sinn awer och wichteg Messagen, déi ech wollt 
ginn a wou mer jo och schonn Diskussiounen ha-
ten. Dir hutt jo matkritt, dass d’Regierung decidéiert 
huet, dass mer bei AstraZeneca, well eeben den De-
lai (veuillez lire: den Delai tëschent der éischter an 
der zweeter Dosis) och esou laang ass vu bal dräi 
Méint, déi ee kann zéien, de Stock vu 50 % op 25 % 
géife reduzéieren. Dat erlaabt eis fir AstraZeneca, 
doduerch dass mer 75 % vun den Dosen elo verimp-
fen, dass mer kënne mat deem Vaccin, deen am 
Stock ass, a mat deem Vaccin, dee mer nach geliw-
wert kréie bis Enn Mäerz, normalerweis eng 10.025 
Leit méi impfen, wéi wa mer just op 50 % bliwwe 
wieren.
Ech kann Iech och matdeelen, dass d’Regierung 
haut, nodeems mer d’Confirmatioun kritt hunn, 
dass bei BioNTech/Pfizer méi Garantien do si fir 
d’Livraisoun, well méi Garantien do si fir d’Livrai-
soun an et bis elo ëmmer geklappt huet mam BioN-
Tech/Pfizer ... An Dir wësst jo, dass mer do en De-
lai vun 28 Deeg am Moment hunn. Mir kéinten, en 
cas d’impasse, bis 43 Deeg eropgoen, soen déi 
europäesch Institutiounen. Dat heescht: 15 Deeg 
méi laang. A mir wëssen, dass do an engem Rhyth-
mus vun all Woch och Mesurë kommen. Dowéinst 
huet d’Regierung och haut decidéiert duerch e Re-
gierungsbeschloss, dass mer och bei Pfizer wäerte 
vu 50 % op 25 % Stock erofgoen.
(Interruption)

An dat wäert eis erlaben, dass mer bis Enn Abrëll 
mat deem, wat geliwwert gëtt, mat deene 75 %, déi 
mer elo verimpfen, a mat där Reduktioun, well mir 
hunn der jo nach am Stock, wou mer och kënnen en 
Deel dovunner recuperéieren - dat eent wor bis Enn 
Mäerz, hei bis Enn Abrëll -, eng 20.475 Leit méi 
wäerte kënnen impfen. Dat heescht, am Total, mat 
deem Calcul, wou mer ... An Dir gesitt, dass d’Wës-
sen all Dag méi ass an dass et elo eebe mat de 
Certituden ... An ech sinn och frou, well ech ge-
spuert hunn, dass do och hei elo keng Politik do-
madder wëll bedriwwe ginn an dass mer eis all 
eens sinn, dass all Impfdosis, déi mer kënne benot-
zen, am Interêt ass vun der Populatioun, mee dass 
mer doduerjer am Fong bis Enn Abrëll am Ganzen 
eng 30.500 Leit méi kënnen impfen, andeem mer 
bei deene Stocke vu 75 % (veuillez lire: vu 50 %) op 
25 % erofginn.
Et ass e Risk! Et ass e Risk, dat muss ee sech be-
wosst sinn. Mee et muss ee sech bewosst sinn, 
dass 30.000 Leit, déi méi geimpft sinn, e wichtege 
Schratt ass an déi richteg Richtung fir ons alleguer-
ten. An dat sinn Nouvellen, virun zwee oder dräi 
Méint hätte mer Iech dat net kënne soen, well mer 
selwer déi Garantië vun de Liwwerungen …, deen 
Delai, dee méi laang ginn ass, an am Fong deen En-
semble vu Livraisounen, Confirmatioune vu Livrai-
sounen, deen Delai, dee méi laang ginn ass, an och 
Erkenntnisser iwwert d’Effikassitéit scho vun enger 
éischter Impfung eis erlaben, och déi dote Schrëtt 
an déi dote Richtung ze huelen.
Den Johnson ass ugekënnegt ginn, dass deen er-
laabt ginn ass. Jo, mir bereien, dass et elo wäert 
bis Abrëll daueren, bis mer dee wäerte kréien. Mee 
dat wäert e Gamechanger sinn. Dat ass e „One 
Shot“ - eng Sprëtz an et ass kee Rappel méi ze 
maachen. Dat wäert eng Ännerung sinn!
Mir hu matgedeelt kritt, dass deen normalerweis 
misst am Abrëll geliwwert ginn. Ech wier selbstver-
ständlech frou, wann dat éischter de Fall wier. Mir 
hunn och mat der Kommissioun driwwer geschwat. 
Mee d’Kommissioun seet eis, si hätte vum Fournis-
seur gesot kritt, dass et normalerweis am Abrëll 
misst sinn. Ech hoffen, eng gutt Noriicht wier 
selbstverständlech …, eng gutt Iwwerraschung wier 
selbstverständlech hei appreciéiert vu jiddweren-
gem. An d’Madamm Ministesch wäert duerno och 
erklären, wéi deen och da kann an den Asaz kom-
men, well dee jo manner komplizéiert ass och logis-
tesch, fir e Suivi ze maachen, fir en zweete Rendez-
vous, deen ee jo net brauch. Dat heescht, dass do 
och zum Beispill mat Doktere Gespréicher sinn an 
d’Madamm Ministesch eis da ka soen, wéi do och 
deen dote Mechanismus da ka fonctionéieren.
D’Diskussioun ass och virdru gewiescht iwwer 
Sputnik. Jo, ech verstoppen et net, ech hat e Ge-
spréich, eng Stonn laang e Gespréich, dës Woch 
mam russesche President. An et ass awer elo ver-
fréit, fir Iech ze soen, wéi dat ganz genau ka weider-
goen, well mer nach net méi spéit wéi d’nächst 
Woch e Rendez-vous hu vun eise Servicer mat de 
russeschen Autoritéiten hei zu Lëtzebuerg, fir ze 
wëssen, wat ka kommen, mee virun allem, wéi, dat 
heescht, bei wéi engen Temperaturen an ënnert wéi 
engem Delai esou e Vaccin, wann en hei ass, muss 
inoculéiert ginn, fir dass en och nach seng Effikas-
sitéit behält. Et huet jo kee Wäert, dass mer eng 
Impfung kréien, wou mer gesot kréien: „E muss 
bannent engem Mount hei zu Lëtzebuerg verimpft 
ginn“, oder deen eng Période de validité huet, déi 
och ganz kuerz ass.
Dat heescht: All déi Informatioune muss een hunn, 
ier ee kann d’Volontéit zum Ausdrock bréngen, wël-
len ze bestellen oder net, dat heescht: Wat sinn 
d’Konditioune vun der Bestellung? Wat sinn d’Kon-
ditioune vun der Validitéit? Wat sinn d’Temperatu-
ren, fir en ze hunn? Well et huet och kee Wäert ze 
soen: „Mir hätten der gär esou vill“, wann een 
d’Méiglechkeet net huet, fir déi ze stockéieren. All 
déi Froe musse gekläert sinn. A wann ech bis dohi 
méi Infoen hunn, dann ass et och eng politesch De-
cisioun, déi ze huelen ass, wou mer dann och 
selbstverständlech wäerten d’Chamber informéie-
ren.
Ech hat an enger Pressekonferenz gesot, Här 
President: „Mir ass et zimmlech wurscht, wéi d’Imp-
fung heescht.“ Wa mer d’Garantië vun der EMA 
hunn, an dat wäert d’Konditioun sinn, oder vun 
enger Agence des médicaments, well mir hu keng 
hei, mat där mer schonn zesummeschaffen, mat 
där mer schonn eng Vertrauensrelatioun opgebaut 
hunn, déi do gréng Luucht gëtt, wäert eis dat kën-
nen erlaben, dann och méi wäit do kënne Gebrauch 
op jidde Fall vun esou enger Impfung ze maachen.
An da last but not least, well et ass ganz vill hei iw-
wer Zuele geschwat ginn, wéi et mat den Impfunge 
geet a wivill Impfungen … Jo, also ech kann Iech 
just soen: Wa muer d’Impfungen alleguerte géife 
geliwwert ginn, dann hätte mer kee Problem. Dann 
hätte mer kee Problem! An net méi spéit wéi haut, 
mengen ech, si mat der Gemeng Lëtzebuerg nach 
Gespréicher gewiescht, wéi mer eeben och Infra-
strukturen zesumme kënne fannen, wou mer nach 
an engem méi grand nombre kënne Leit impfen.

Mir hunn am Moment op sechs Deeg gerechent an 
dat si 5.100 Vaccinatiounen den Dag, déi kéinte ge-
maach gi mat fënnef Impfzenteren, mat fënnef 
Impfzenteren an deenen neie Moossnamen. An dat 
ass jo och bekannt ginn, mir hunn zu Lëtzebuerg 
d’Situatioun gehat, wou all Persoun, déi an en Impf-
zenter gaangen ass, ier se vun enger Infirmière 
oder vun där Persoun d’Sprëtz kritt huet, och nach 
eng Visite médicale hat, wou se am Fong gefrot 
ginn ass: „Hutt Dir Allergien? Sidd Dir schwanger?“ 
Dat kann een an Zukunft da bei der Aschreiwung 
iwwer Internet maachen an da gewënnt een am 
Fong bal 50 %, 50 % bis 40 % vun der Zäit, well et 
brauch een da keng Visite médicale ze maachen.
Ech hat och en Echange mat anere Regierungs- a 
Staatscheffen, déi mer gesot hunn: „Am Ufank hu 
mir dat och gemaach. Bei eis am Land huet ee sou-
guer missen en Zertifikat vum Dokter kréien, ier ee 
sech an en Impfzenter deplacéiert huet.“ Et ass iw-
werall fale gelooss ginn. Et si ganz, ganz wéineg 
Länner, wou dat elo ass. Mee selbstverständlech 
muss en Dokter och sur place sinn, wa Problemer 
sinn, an et muss nach ëmmer eng File méiglech si 
fir déi Leit, déi op iergendeng vun deene Froe mat 
Jo geäntwert hunn, fir do och kënnen dann en 
Echange ze hunn. Mee doduerjer gewanne mer, och 
Point de vue Rapiditéit vun de Files de vaccination, 
och vill Zäit.
Wann een haut d’Situatioun kuckt: Mir hunn am Hall 
Victor Hugo aacht Filen, déi benotzt ginn, et sinn 
der awer 16, déi méiglech sinn. Dat heescht: Mir 
kéinte schonn duebel esou séier schaffen, wa mer 
och méi Impfstoff hätten.
Mat de fënnef Impfzenteren an eebe mat deenen 
neie Moossnamen, dat heescht der Ouverture op 
zwielef Stonnen a mir wäerten och samschdes, 
also vu méindes bis samschdes, wëllen och impfen, 
well mer der Meenung sinn, dass dat och wichteg 
ass, an ouni déi Consultations médicales wäerte 
mir op 9.200 Impfungen den Dag kënne kommen - 
den Dag!
An elo hu mer eeben nei Infrastrukturen, wou mer 
mat der Gemeng och kucken, fir déi kënnen ze fan-
nen. An déi hu mer och elo fonnt. A wa mer och dat 
néidegt Personal hunn an hei ass zum Beispill ge-
sot gi mam LST oder esou, dat muss ee kucken, 
kontraktuell sinn do Engagementer geholl ginn, 
wann dat méiglech ass, si mir déi Éischt, déi och ... 
Et kann et sinn, wa mer den Impfstoff hunn, dass et 
duerch d’Personal net méiglech ass, hei zu Lëtze-
buerg Leit ze impfen! An do wäerte mer och schonn 
alles maachen als Regierung, fir dass dat néidegt 
Personal vun do, wou et ass, eeben ewechgeholl 
gëtt, fir et op eng aner Plaz ze setzen, fir déi Imp-
fungen ze maachen.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- A mat där Plaz, déi mer identifizéiert hunn, 
mat der Reserv, dat heescht, wa mer och eebe mam 
Personal ..., an doduerch, dass mer och déi Visites 
médicales jo ofgeschaf hunn a just nach fakultativ 
maachen, hu mer och eng Rëtsch vun Dokteren, déi 
sech elo eeben engagéiert haten, fir an den Impf-
zenteren ze schaffen, déi elo eeben och kënnen 
dann op esou Plaze benotzt ginn, wäerte mer et 
fäerdegbréngen, fir iwwer 15.500 Leit, iwwer 
15.500 Leit den Dag, kënnen ze impfen! Dat 
heescht, mir géifen iwwer 95.000 Leit och d’Woch 
zu Lëtzebuerg kënnen impfen.
Dat ass, mengen ech, eng Zuel - dofir, ech wollt net 
direkt reagéieren, wéi deen een oder deen aneren 
eppes gesot huet -, wou mer eis driwwer freeën, 
dass déi Aarbecht och gemaach ginn ass. Mee fir 
dat kënnen ze maachen, Här President, brauche 
mer eppes, an dat ass Impfstoff. An dofir ass et eis 
Missioun, vun eis alleguerten, dass mer et fäerdeg-
bréngen, weider déi Campagnen ze gesinn. An et 
mécht eis och ganz vill Freed, Här President, ze ge-
sinn, wéi d’Akzeptanz awer ass. An et si vill Länner, 
wou se frou wieren, wann d’Leit esou ongedëlleg 
wieren, fir kënne geimpft ze ginn. A mir sinn et alle-
guerten!
An ech hoffen, Här President, dass mer et an dee-
nen nächsten zwou Woche kënne fäerdegbréngen, 
positiv Noriichten ze hunn, dass mer et fäerdeg-
bréngen, an eng Phas ze kommen, wou mer nees 
méi Fräiheeten hunn, well mer nach ëmmer der Iw-
werzeegung sinn, dass een ophale soll, Wirtschaft 
géint Santé opzestellen. Et soll een ophale mat Kul-
tur géint Sport. Et soll een et fäerdegbréngen, hei 
zu Lëtzebuerg zesummen, wann ee vu Santé 
schwätzt, och vu Psychiatrie ze schwätzen, vu Sui-
ciden ze schwätzen, vu Leit, déi einfach keng Pers-
pektiven hunn.
Wann ee vu Wirtschaft schwätzt, soll een net nëm-
men d’Zuele vun de Finanze kucken, mee iwwert 
d’Ängschten och vun deene Leit, déi all Dag moies 
opstinn, fir sech d’Fro ze stellen: „Wéi laang packen 
ech dat nach, bis ech mäi Betrib muss zoumaa-
chen?“ Mir sollen iwwert déi Jonk schwätzen, déi 
hei zu Lëtzebuerg ..., well et huet ee Journalist 
mech d’leschte Kéier gefrot: „Wéini kritt Der zu 
Lëtzebuerg nees e bësse méi en normaalt Liewen?“

Mir sollen net vergiessen, dass a verschiddene Län-
ner an Europa d’Kanner nach ëmmer net an 
d’Schoul ginn, dass a verschiddene Länner d’Leit 
net dierfen an d’Vakanz fueren, dass a verschid-
dene Länner d’Leit net dierfe virun d’Dier goen, 
dass a verschiddene Länner d’Leit schonn um 
sechs Auer mussen doheem sinn. Mir hunn et hei 
zu Lëtzebuerg fäerdegbruecht, en Equiliber ze fan-
nen tëschent Fräiheeten a Restriktiounen. Dofir, déi 
Kriticken, dass een hei esou an engem Polizeistaat 
wier, dass een hei keng Libertéite méi kéint hunn, 
wëll ech soen, loossen ech net gëllen. Ech mengen, 
dee Wee, dee mer fonnt hunn, ass en equilibréierte 
Wee. A mir sollen houfreg sinn, dass mer am Mo-
ment net an enger exponentieller Situatioun sinn.

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Ech paken Holz un. Dat hu mer bis elo ze-
summe fäerdegbruecht. An, ech hunn et schonn e 
puermol hei gesot, dat ass net, well mir hei Geset-
zer stëmmen, mee dat ass virun allem, well d’Leit 
dobausse sech bewosst sinn, dass si alleguerten 
och en Deel vun der Léisung sinn.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Premier- a Staatsminister Xavier Bettel. An de 
Relais fir d’Regierung iwwerhëlt elo den Här Educa-
tiounsminister Claude Meisch.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, ech gesinn, 
mir si schonn am roude Beräich. Ech hoffen, 
d’Chamber ass e bëssen nosiichteg mat der Ried-
nerzäit. Well jo awer deen een oder deen aneren 
Aspekt hei ugeschwat ginn ass, sollte mer drop änt-
werten.
Mir sinn haut den 12. Mäerz 2021. Den 12. Mäerz 
2020 hat d’Regierung owes decidéiert, datt déi 
Woch drop sollten d’Schoulen zougoen. Mir haten 
dat den 13. freides moies kommunikéiert. A méin-
des, de 16. Mäerz waren dann d’Kanner alleguerten, 
vum Precoce bis op d’Première, am Home-
schooling.
(Interruption)
D’Elteren och. An d’Enseignanten och.
An deem selwechte kuerzen Delai hu mer et och am 
Februar nach eemol decidéiert. Mir hunn de 4. 
Februar 2021 decidéiert, datt ab dem 8. Februar 
2021 nees eng Kéier Schoul doheem wär fir eng 
Woch. Dat war allkéiers eng Virlafzäit vu véier 
Deeg. Dat weist, wéi wichteg et ass, schnell ze 
reagéieren an enger Pandemie, wéi wichteg et ass, 
déi Reaktivitéit do kënnen ze garantéieren. An 
zweemol, denken ech, si mer eis alleguerten eens, 
datt déi Decisiounen, déi mer do geholl hunn, rich-
teg waren, zu deem Zäitpunkt richteg waren, an 
datt se och an der Durée richteg waren.
Jo, a mir hunn och Honnerte vu punktuellen anere 
Mesuren am Laf vun deem leschte Joer geholl. An, 
jo, ech sinn absolutt d’accord, an ech hunn dat hei a 
menger leschter Interventioun zum leschte Covid-
gesetz gesot, datt mer natierlech iwwer alles kënne 
schwätzen, ënner wat fir enge Mesurë mer och déi 
Dispositioune fir d’Éducation nationale, awer och fir 
all déi peri- a parascolaire Aktivitéiten, fir dee ganze 
Jugendsecteur, fir dee ganze Secteur vun der Kan-
nerbetreiung, wéi mer déi och kéinten iwwert 
d’Covidgesetz reegelen. An ech hunn dee Moment 
och insistéiert, an ech insistéieren haut nach eemol 
gradesou, datt mer déi Reaktivitéit, déi eis bis elo 
ausgezeechent huet, an och déi Flexibilitéit, déi eis 
ausgezeechent huet, fir och lokal, punktuell kënnen 
emol aneschters ze reagéieren, datt mer déi awer 
net dierfte verléieren.
De Spriecher vun der CSV huet, an ech hu matge-
zielt, zwielef Mol entweeder mäin Numm genannt 
oder meng Fonctioun genannt a senger Interven-
tioun. Ech mengen, dräi Mol huet en d’Wuert „Co-
vid“ gebraucht. Dat huet mer gesot: „Do sicht een 
dech!“

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech hunn Iech vläicht 
fonnt!

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech wëll Iech 
soen: Dir fannt mech! Mee Dir fannt mech net, fir 
elo hei op der Tribün doriwwer ze streiden, well ech 
nach ëmmer der Meenung sinn, an dat hunn ech 
iwwert dat ganzt Joer ëmmer nees behäerzegt, datt 
mer bei deene Sujeten hei net sollte streiden an eis 
auserneendividéiere loossen. Mir sollte kucken, 
datt mer sachlech Diskussioune féieren a wa méig-
lech dann och do e Konsens fannen.
Wann Der mech wëllt fannen, Dir kënnt gäre bei 
mech eng Taass Kaffi drénke kommen d’nächst 
Woch an da kënne mir eis nach eng Kéier doriwwer 
ënnerhalen, wat fir eng Base légale dann déi sëlleg 
Decisiounen, déi ech geholl hunn, déi d’Regierung 
geholl huet, déi awer sécherlech och d’Santé geholl 
huet am Beräich vun der Santé, am Laf vum leschte 
Joer haten a momentan och hunn, well ech schonn 
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der Meenung sinn: Et kann een, villes muss een in-
terpretéieren, wat dee Virus ubelaangt. Wéi dee 
sech verhält, wat déi gesellschaftlech, déi sozial 
Auswierkunge sinn, doriwwer kann ee streiden. Wat 
d’Base légale ass, ass eigentlech eng Science 
exacte. An doriwwer misste mer eis dach hei ei-
gentlech kënnen eens ginn.
An ech wär frou, wa mer géifen ophale mat där Ver-
onsécherung, well dat ass och eng Veronséche-
rung, déi momentan do stattfënnt, vun all den 
Acteuren, vun de Schüler, vun den Elteren a vun den 
Enseignanten, wa permanent gesot gëtt, ouni et 
kloer ze beleeën, mir hätten hei drop an derwidder 
Decisioune geholl ouni Base légale. Duerfir, men-
gen ech, sollte mer dat an engem rouegen Toun och 
nach eng Kéier kënnen zesummen diskutéieren.
Mir hunn dann elo finalement mat dësem Gesetz 
decidéiert, datt mer national Mesuren, déi fir sämt-
lech Strukture gëllen, an Zukunft iwwert d’Covidge-
setz duerch en zousätzleche legislative Prozess 
nach eng Kéier wëllen ofsécheren. Ech wëll soen: 
Ech sinn domadder d’accord. Ech wëll awer nach 
eng Kéier drop opmierksam maachen: E legislative 
Prozess, dee just véier Deeg brauch, bis d’Gesetz a 
Kraaft ass, wäerte mer warscheinlech net hikréien. 
Dat heescht, déi Schnellegkeet, déi mer bis elo ha-
ten, fir mat deenen doten Decisiounen innerhalb vu 
véier Deeg an den Homeschooling kënnen ze swit-
chen, déi wäerte mer doduerjer awer warscheinlech 
verléieren. An ech wëll dat och nach eng Kéier 
soen, datt ech dat bedaueren.
Déi legal Basis, op där déi Decisiounen, déi aner, 
déi punktuell Decisiounen, déi lokal Decisiounen, 
geholl goufen, dat sinn natierlech Recommanda-
tioune gewiescht, wéi den Direkter vun der Santé se 
och op anere Plazen ausstellt. Ech wëll just drun 
erënneren, datt dee ganze betribswirtschaftleche 
Beräich an den Entreprisë reng iwwer Reglementa-
tiounen a Recommandatioune geféiert gëtt momen-
tan an datt déi Leit sech alleguerten, zum Gros, do-
runner halen. Do ass dat näischt Exceptionelles, 
wat mer an der Educatioun maachen. 
A wann och herno gesot gëtt, deen, dee sech net 
dru géif halen, dee géif dann eng Ordonnance vum 
Direkter vun der Santé riskéieren, da ginn ech emol 
fest dovunner aus, wann den Direkter vun der Santé 
déi Decisioun dann och hëlt en fin de compte, datt 
en duerfir seng Base légale erëm eng Kéier wäert 
hunn. An duerfir soen ech Iech, kann ech hei net 
novollzéien, datt mat där doter genereller Approche 
einfach gemaach gëtt, wéi wa mir drop an derwid-
der géifen Decisiounen huelen, déi net legal ofgesé-
chert wären.
Nach eng Kéier, an ech hunn dat hei virun dräi Wo-
che gesot: Wa mer e gudde Wee fannen, dee Flexi-
bilitéit a Reaktivitéit garantéiert an deen do eng 
zousätzlech legal Sécherheet bitt zu där, déi mer 
hunn - zu där déi mer hunn! -, da kann ech ganz 
gäre mat op deen dote Wee goen.
Ech hunn de Moien eng Videokonferenz mat 20 - 
oder méi wéi 20 - Schülerinnen a Schüler aus der 
École fondamentale queesch uechtert d’Land ge-
hat. An ech muss soen, dat war fir mech dee 
beschte Moment, deen ech dat lescht Joer erlieft 
hunn, well ech Verständnis gespuert hunn, well ech 
gemierkt hunn, wéi déi Kanner nogelauschtert hunn 
an déi komplexten Erklärungen awer novollzéie 
konnten, a well ech verstanen hunn a gemierkt 
hunn a gespuert hunn, datt se all d’Reegele probéie-
ren esou gutt wéi méiglech ze respektéieren, awer 
och hannerfroen an awer och gekuckt hunn an aus-
gedréckt hunn, wat se dorunner stéiert an datt se 
Hoffnung hunn, fir do erauszekommen.
An ee Saz wëll ech Iech just soen. An eng Fro, déi 
ech gestallt krut, an ech ka se absolutt novollzéien, 
déi war: „Här Minister, firwat hunn och mir missen 
eng Woch laang an den Homeschooling goen, 
obwuel mer bis dohinner nëmmen ee positive Fall 
an eiser Schoul haten?“ An ech hu gesot, datt mer 
Angscht haten dee Moment an eng national Deci-
sioun geholl hunn, well d’Zuelen explosiounsaarteg 
an d’Luucht gaange si vun enger Woch op déi aner, 
an datt mer duerfir fir jiddereen hu missen eng De-
cisioun huelen, mee datt ech mech op där anerer 
Säit awer ëmmer wäert derfir asetzen, datt mer déi 
Flexibilitéit behalen, fir lokal Decisiounen ze huelen, 
fir ze differenzéieren an dem Infektiounsgeschéien 
an den eenzelne Schoulen, an den eenzelne Gemen-
gen, an de Lokalitéiten och méi staark Rechnung ze 
droen.
Ech stelle fest, datt dee Wee eis vill gehollef huet, 
ënner anerem, fir d’Schoulen opzehalen. Eis Nope-
ren am Saarland an a Rheinland-Pfalz hate bis elo 
an dësem Schouljoer aacht Woche kompletten 
Homeschooling. Mir haten der an der Grondschoul 
just zwou an am Lycée hate mer eng. Wa mer emol 
kucken, wat d’Presenzdeeg waren an de Schoulen, 
sou komme mer fir Däitschland - hei erëm eng Kéier 
d’Saarland, well et do liicht Ënnerscheeder gëtt - op 
62,5 Deeg. Fir Lëtzebuerg komme mer op iwwer 
50 % méi, nämlech op 99 Deeg an dësem lafende 
Schouljoer, wou mer Presenzunterrecht konnten as-
suréiere fir d’Grondschoulen a fir de Cycle inférieur 
am Secondaire. Fir de Cycle supérieur sinn et 74 

Deeg, well mer do jo wëssen, datt mer momentan 
an engem Rhythmus en alternance schaffen.
An ech wëll nach eng Kéier drun erënneren, ech 
ginn et es net midd, mee och hei mierken ech, datt 
d’CSV ëmmer erëm probéiert, dorunner ze seeën, fir 
datt mer dat dote mussen opginn, nämlech eisen 
Zenario I an de Schoulen, wou mer soen, wa mer en 
isoléierte Fall an enger Klass hunn, datt mer da 
keng Quarantän maachen. Am Schouljoer 2020/ 
2021, am lafende Schouljoer, ware vun esou enger 
Mise à l’écart am Zenario I 5.391 Klasse betraff, déi 
net an d’Quarantän komm sinn, déi weider an 
d’Schoul konnte goen. Vu Quarantäne ware leedeg-
lech 2.027 Klasse betraff. Hätte mer deen Zenario I, 
dee Modell do, net, dee vun Iech nach ëmmer kriti-
séiert gëtt, da wären an dësem Schouljoer 3,5 Mol, 
iwwer 3,5 Mol, méi Klassen a Quarantän gewiescht 
wéi dat, wat et finalement war.
A mir ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn dat do zwar 
ni kritiséiert, wëll ech just soen.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... schloen eis 
fir all Woch Schoul, mir schloen eis fir all Dag 
Schoul a mir schloen eis fir all Quarantän, déi mer 
kënnen evitéieren. A mir hunn et bis elo awer ëm-
mer fäerdegbruecht, de Virus erëm anzefänken do, 
wou e war.
A mir géifen eis wënschen, datt mer och nach aner 
Aktivitéite kéinten opmaachen. Eng Riednerin, 
d’Josée Lorsché, ass op déi kulturell Aktivitéiten, 
déi kulturell Visitten agaangen. Ech géif mer wën-
schen, mir kéinten an nächster Zäit och dat doten 
erëm eng Kéier opmaachen, fir d’Klassen aus der 
Schoul erauszekréien a se eran an d’Muséeën, eran 
an d’Concerten ze kréien, an dat net just digital ze 
maachen, wat mer awer och sou gutt wéi méiglech 
probéieren.
Ech sinn och frou, datt mer et net gemaach hunn, 
wéi d’CSV gesot huet, datt mer zanter dem 15. Sep-
tember vun dësem Schouljoer d’Kanner an de Mai-
son-relaise getrennt hätten no deene Kanner, déi 
moies och an der Schoul beienee sinn. Mir si jo mo-
mentan amgaangen, dat ze preparéieren, fir et lokal 
emol ze maachen, wa mer do e grousst Infektiouns-
geschéien hunn. A mir kréie gesot vun deenen, déi 
dat mussen ëmsetzen, vun de Gemengen, awer och 
hei vun der FEDAS, dem Daachverband vun den Trä-
ger vun de Maison-relaisen, datt dat an engem 
Véierel vun de Fäll - an engem Véirel vun de Fäll! - 
derzou géif féieren, datt ab véier Auer nach ee Kand 
aleng an deem Grupp géif do sëtzen. Wann dat Är 
pedagogesch Approche ass, wann Der fannt, datt 
dat psychologesch gutt ass fir déi Kanner - à la 
bonne heure! Do si mer anerer Meenung. An duerfir 
sinn ech frou, datt mer dee Wee vum 15. September 
un net gaange sinn, sou wéi Dir e wollt goen, a mir 
wäerten en héchstens da goen, wann de Virus eis 
et wierklech ofverlaangt.
Ech sinn och frou, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Dir hutt jo awer och 
d’Infektiounsketten an der zweeter Well gesinn, 
wann Der dat do behaapt.

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... Här 
President, datt mer net op de Wee gaange sinn - 
sou wéi et fir no der Fuesent gefuerdert war vun der 
CSV -, fir och direkt ab der Septième en Apprentis-
sage en alternance ze maachen, fir all zweet Woch 
oder all zweeten Dag d’Schülerinnen an d’Schüler 
doheem ze loossen an iwwer eng Videoplattform ze 
ënnerriichten. Mir hunn et net gebraucht! A wa mer 
et eng Kéier brauchen, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Kuckt d’Zuelen!
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... dann hu 
mer déi Méiglechkeet jo nach ëmmer, …

M. Claude Wiseler (CSV).- Dir misst vläicht awer 
eng Kéier d’Zuele kucken, Här Meisch!

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- …da kënne 
mer dat doten och, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Firwat si mer dann 
esou héich an den Infektiounszuelen?

M. Claude Wiseler (CSV).- Mir hunn déi héchst 
Infektiounszuelen an der Géigend!

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation 
nationale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Här 
President, ...
(Interruption par Mme Martine Hansen)
... ech mengen, wann d’CSV nach Riednerzäit huet, 
kënne se déi ganz gären dono notzen!

Mme Martine Hansen (CSV).- Dir hutt op jidde 
Fall keng méi, …

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Ech hunn, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- … Är ass schonn 
eng Véierelstonn ofgelaf!

M. Claude Wiseler (CSV).- Sot, hutt Dir der dann 
nach?

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... de Riedner 
alleguerten ...
(Coups de cloche de la présidence)
... opmierksam nogelauschtert an ech wär frou, 
wann dat och hei géif geschéien!
An ech sinn och frou, ...
(Brouhaha)
... Här President, datt mer der CSV net noge-
lauschtert hunn, fir eng Maskeflicht am Fondamen-
tal scho vum September un anzeféieren. Mir hunn 
et elo misse maachen, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, wéi 
ee Riednermodell hu mer?

M. Claude Wiseler (CSV).- Hutt Der dann d’Zuele 
gekuckt vun der zweeter Well?

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... well mer nei 
Forme vum Virus hunn. An duerfir hu mer et ge-
maach. A versetzt Iech emol an d’Situatioun a 
schwätzt emol mat deene Kanner a schwätzt emol 
mat hiren Enseignanten ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Mengt Dir, Dir wäert ...
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... a schwätzt 
emol mat hiren Elteren ...

M. Claude Wiseler (CSV).- ... deen Eenzegen, 
deen dat géif maachen, …

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... an da wäert 
Der héieren, …

M. Claude Wiseler (CSV).- … dee mat den Elteren 
a mat de Kanner géif schwätzen?

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... datt dat ...
(Interruption)
... keng Begeeschterungsstierm ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Ma ech héiere genau 
dat, wat do gesot gëtt!

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... ausgeléist 
huet. Mir maachen et. A mir maachen et dann, 
wann de Virus et wierklech verlaangt. Mir hunn ...

M. Claude Wiseler (CSV).- D’Zuele vum leschten 
Trimester un!

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- Et ass schwie-
reg, hei e Gedankegang op en Enn ze bréngen, ech 
mierken, ...
(Interruption)
... mee meng Offerte, ...
(Interruption)
... fir dat doten eng Kéier a Rou bei engem Kaffi 
kënnen ze diskutéieren, ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Ech kommen eng 
Kéier laanscht, Här Meisch, et ass gutt!

M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-
nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... déi steet ...

M. Claude Wiseler (CSV).- Okay.
M. Claude Meisch, Ministre de l’Éducation natio-

nale, de l’Enfance et de la Jeunesse.- ... awer nach 
ëmmer, do kënne mer eis gäre gesinn.
Ech wëll just ofschléissend nach eng Kéier soen, 
datt mer e ganz schwieregt Joer haten. Mir hunn 
ëmmer missen ofweien, mir hunn ëmmer missen 
hannerfroen, mir hunn ëmmer missen ajustéieren. 
An ech wëll nach eng Kéier rappeléieren, datt mer 
eis déi Flexibilitéit sollen erhalen, wa mer wierklech 
wëlle kucken, dem Virus sou mann wéi méiglech 
Chance ze bidden, a wierklech wëlle kucken, der Bil-
dung an der Zukunft vun de Kanner sou vill wéi 
méiglech Chancen ze reservéieren. 
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Educa-
tiounsminister Claude Meisch.
(Brouhaha)
An da géif ech ofschléissend d’Wuert ginn un 
d’Madamm Gesondheetsministesch, d’Madamm 
Paulette Lenert.
Madamm Hansen?

Mme Martine Hansen (CSV).- Här President, ech 
wëll just eng Kéier …, ech hunn et schonn an der 
Conférence des Présidents gesot: Mir leeë Riede-
modeller fest. Mir halen eis drun, d’Regierung 
mécht am Prinzip ëmmer grad dat, wat se wëllt! 
D’Riednerzäit ass scho längst ofgelaf! Mir hunn 
d’lescht Woch … oder gëschter hunn ech gestrid-
den, fir eng Interpellatioun ze kréien. Du krut ech 
eng Heure d’actualité, do wäert et erëm d’selwecht 
goen: Do hunn ech zéng Minutten an herno wäert 

d’Regierung erëm eng Stonn schwätzen. Also ech 
fannen, datt dat net an der Rei ass! Och d’Regie-
rung muss am Prinzip hire Message an hirer Zäit 
eriwwerbréngen, …
(Brouhaha)
… sou wéi d’gesamt Parlament hei.
(Brouhaha général)

M. Claude Wiseler (CSV).- Oder mir hätte gären 
en anere Modell!

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Hansen, 
et sinn awer esou vill Froen hei gestallt ginn. Et wa-
ren dräi grouss Theemeberäicher, …

Mme Martine Hansen (CSV).- Si hunn zwar vill 
geschwat, ouni op d’Froen ze äntwerten!

M. Fernand Etgen, Président.- … op där enger Säit 
alles dat mat der Schoul - an all d’Intervenanten 
hunn am Fong geholl méi wéi d’Hallschent vun hirer 
Riedezäit genotzt, fir iwwert d’Schoul ze schwät-
zen -, da war alles dat ronderëm d’Impfen, dat huet 
dann och eng Kéier esou 30 % vun der Riedezäit ge-
holl, déi déi eenzel Intervenanten hunn. Da muss 
am Fong geholl awer de Staatsminister, deen zou-
stänneg ass fir den Haut-Commissariat, op deen 
dote Beräich agoen. Dann ass vun der Exit-Strategie 
geschwat ginn. A mir mussen et dann awer fäer-
degbréngen, datt mer déi dräi Ministeren, déi dräi 
Departementer, déi concernéiert sinn, ...
(Brouhaha)
... an enger verstänneger Zäit drop äntwerte loos-
sen.
D’Alternativ wier jo am Fong geholl déi, datt se 
dann, wa mer iwwert d’Covidgesetzer schwätzen, 
an d’Chamber kéimen an datt se fir d’éischt eng 
Deklaratioun géife maachen. Dat wier dann awer 
keen interessanten Debat, well do hunn ech mer 
awer fir mech geduecht, datt dat awer vläicht bes-
ser ass, datt mer dann en Echange hunn, datt mer 
den Deputéierten d’Méiglechkeet ginn, fir ze 
schwätzen, an datt déi dann dorobber kënnen änt-
werten. Dat ass dee Choix, deen ech als President 
am Prinzip awer dann de Moment hat. An ech hunn 
awer dann eebe gesinn a besser fonnt, datt et esou 
wier, datt si kéinten op dat reagéieren, wat d’Depu-
téierten ..., wéi datt se heihinner kéimen a wou se 
dann d’Méiglechkeet hätten, fir eng Deklaratioun ze 
maachen. Madamm Hansen!

Mme Martine Hansen (CSV).- Ech géif dat jo och 
nach akzeptéieren, wa wärend där Zäit op d’Froe 
géif geäntwert ginn. Mee wärend där Zäit gëtt ge-
schwat. Et gëtt dat gesot, wat soll gesot ginn oder 
wat d’Regierung gär wëllt soen, mee net onbedéngt 
dann déi Zäit genotzt, fir op d’Froen ze äntwerten. 
Also dofir fannen ech trotzdeem ... Dat geschitt all-
kéiers hei, datt d’Regierung d’Zäit masseg iwwer-
zitt, an dat fannen ech definitiv net akzeptabel.
Merci.
(Brouhaha)

Une voix.- Très bien!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Här President, ech wëll ...
M. Fernand Etgen, Président.- Ech ginn dem Här 

Staatsminister d’Wuert.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- D’Chamber ..., ech verstinn, mir si bei Iech. 
Dir hutt iwwer 2 Stonnen, mam Rapporter 2 Stonnen 
20. Mir hunn eng Véierelstonn. An d’Parteien ...
(Brouhaha)
Mir hunn eleng, Här President, ech hunn eleng, vum 
Här Wiseler eng Dose Froe gestallt kritt, wou ech 
probéiert hunn, hei drop ze äntwerten. Ech kann, 
wann Dir wëllt, … D’nächste Kéier äntwerte mer 
guer näischt, mir lauschtere just no, ...
(Interruption)
... an dat wëlle mer net. Ech mengen, de But ass hei 
jo, en Echange ze hunn.

Une voix.- Natierlech!
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Dofir géif ech awer just proposéieren … Wa 
mir en Aachtels - en Aachtels! - vun der Zäit hu vun 
den Deputéierten, weess ech net, wéi een en 
Echange sollt hunn. Oder Dir sollt dann e Modell 
maachen, wou d’Regierung dann e Véierels vun Ärer 
Zäit huet. Da géif een op eng hallef Stonn kommen, 
bei zwou Stonnen. Mee mat engem Modell, wou 
eng Regierung, bei iwwer zwou Stonnen, eng Véie-
relstonn huet, kënne mer keen Echange hunn a mir 
kënnen och net seriö op Froen äntwerten, fir déi déi 
honorabel Deputéiert sech jo vill Méi ginn hunn, fir 
déi och ze preparéieren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci dem Här 

Premierminister. Dann huet nach den Här 
Kartheiser d’Wuert gefrot, an den Här Marc Baum. 
An da musse mer awer kucken, datt mer net iwwert 
de Formalismus schwätzen, mee iwwert d’Inhalter. 
Här Kartheiser.
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M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Här 
President, ...
(Brouhaha)
... de Formalismus, deen huet heiansdo säi Sënn. 
An ech mengen ...
(Brouhaha)

M. Fernand Etgen, Président.- Hei, wannechgelift, 
e bësse méi roueg, datt een och versteet, wat den 
Här Kartheiser wëllt soen.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci!
Jo, ech mengen, de Formalismus ass heiansdo 
ganz wichteg. Ech wëll hei d’Madamm Hansen aus-
drécklech ënnerstëtzen an hire Bemierkungen, e 
bëssen ënner engem anere Bléckwénkel, well ech 
mengen an ech verstinn, datt d’Regierung wëllt Änt-
werte ginn op Froen, déi gestallt goufen. Ech hu kee 
Problem domadder.
Ech hunn e Problem domadder, datt dann d’Opposi-
tiounsparteien an hirer Riedezäit esou staark limi-
téiert sinn. Ech hunn e Problem och domadder - an 
ech ginn der Madamm Hansen och do Recht -, datt 
mer gëschter iwwer eng Interpellatioun diskutéiert 
hunn, déi si ugefrot hat, an d’Regierungsparteien, 
d’Koalitiounsparteien hu sech dergéint ausge-
schwat. Sou ass schlussendlech aus enger Inter-
pellatioun, déi d’CSV wollt, eng Heure d’actualité 
ginn. Dat ass net demokratesch! 
Ech mengen, mir sollten eis wierklech ugewinnen, 
déi Riedezäiten hei just als e Modell ze gesinn, wéi 
mer eis Aarbechte kënnen organiséieren. Mir sinn 
es midd, bei der ADR, heiansdo op d’Sekonn oder 
op d’Minutt ze kucken, datt mir eis Riedezäit anha-
len, awer da musse matzeerliewen, datt d’Regie-
rung heiansdo zwee-, dräimol méi laang schwätzt, 
wéi dat, wat se wollt, an net nëmmen, fir Froen ze 
beäntwerten, mee och, fir hir Politik ze verkafen.
Wéi gesot, wa si dat kënne maachen, solle mir et 
och kënne maachen. An da gi mer awer op en anere 
Modell vun der parlamentarescher Debatt. Mir sinn 
domadder d’accord, awer d’Égalité des armes, d’Ge-
rechtegkeet op deenen zwou Säiten, muss do sinn. 
Wann d’Regierung kann esou schwätzen, wéi se 
wëllt, an esou laang se wëllt, dann hu mir dat Recht 
och!
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Ech wëll just drop hiweisen, datt ech bei 
de Coviddiskussiounen ni Gebrauch gemaach hu 
vun der Klack. Dann hat den Här Marc Baum 
d’Wuert gefrot.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech géif suggeréieren, well hei jo awer e bëssen 
eng speziell Situatioun ass … D’Riedezäit vun der 
Regierung war dee Moment ofgelaf, wéi den éischte 
Riedner fäerdeg war, den Här Premierminister. D’Re-
gierung weess jo awer am Virfeld, datt se zu drëtt 
heihinnerkënnt, an ech géif dann awer suggeréie-
ren, datt an de Reunioune vun der Presidentekonfe-
renz - do hëlt jo och e Member vun der Regierung 
deel, nämlech deen, dee sech ëm d’Relatioun mam 
Parlament këmmert … Wann d’Regierung weess, 
datt se zu méi optrëtt an datt méi Riedner vun der 
Regierung virgesi sinn, kann d’Regierung jo en 
anere Modell, wou si selwer och méi Riedezäit huet, 
proposéieren, fir datt mer dës onnéideg Diskussiou-
nen endgëlteg evitéiere kënnen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Dann den Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, Här President. Fir 
d’Ronn komplett ze maachen: Ech wëll just dem 
Här Premierminister awer liicht widderspriechen. 
Ech ginn awer dem Marc Baum Recht: D’Regierung 
huet e Vertrieder an der Presidentekonferenz der-
bäi, da kënne se fir en anere Modell plädéieren. Ech 
hunn elo grad nach zur Kolleegin Martine Hansen 
gesot: Wann et esou ass, froe mer allkéiers de Mo-
dell 4. Dat ass dat Eenzegt, wat dann nach iwwreg-
bleift. Wat awer d’Minutten ugeet: De Premier huet 
elo grad gesot, d’Regierung hätt en Aachtel vun der 
Chamber. Ech wëll just eng Kéier drop hiweisen, 
datt d’Chamber jo awer der Regierung mat enger 
Majoritéit de Réck stäipt, …

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
M. Sven Clement (Piraten).- … dat sinn also dräi 

Parteien. An ech hunn eng Kéier kuerz gekuckt: 
D’Majoritéitsparteien hunn zesummen 61 Minutten 
als Parteien, de Rapporter huet 15 Minutten an 
d’Regierung huet och nach eng Kéier 15 Minutten. 
Dat heescht, mir hunn, summa summarum, 91 Mi-
nutten, wou d’Majoritéitspolitik kann erkläert ginn, 
géint 61 Minutten, wou d’Oppositiounspolitik kann 
erkläert ginn.
(Brouhaha)
Et ass awer an der Chamber esou, datt et 31 Depu-
téiert vun der Majoritéit gëtt an 29 vun der Opposi-
tioun. Da misst dat rebalancéiert ginn! Et kann net 
sinn, datt mer 91 Minutten dat Eent hunn an dat 
nach iwwerzu gëtt!

Une voix.- Jo!

(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Déi do Diskussiounen an déi do Pro-
blematike wäerte mer haut net léisen. Et sinn awer 
eng ganz Rei Froen un d’Madamm Gesondheetsmi-
nistesch geriicht ginn an duerfir géif ech der 
Madamm Gesondheetsministesch d’Wuert ginn, fir 
dorobber kënnen ze reagéieren. Madamm Lenert, 
wannechgelift.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci, Här President. Ech huele wouer, wat ech hei 
héieren. Ech hu mir u sech keng Fro opgeschriw-
wen, déi u mech gestallt ginn ass dës Kéier - dat 
war heiansdo schonn de Fall -, asoufern kann ech 
mech och relativ kuerz faassen. Ech wollt hei u 
sech e generellt Bild vun der Situatioun zeechnen 
an op verschidde Reprochen agoen. Mee eng Fro 
hunn ech elo net, ausser ech hätt iergendwou ep-
pes falsch interpretéiert, mee ech mengen, et huet 
kee mir hei direkt eng Fro gestallt.
Ech ginn dann dovunner aus, dass mer eis an der 
Santéskommissioun genuch echangéiert hunn an 
dass keen Interessi u weideren Ausféierunge be-
steet. Esou interpretéieren ech op alle Fall déi 
Prise-de-positionen, déi elo hei awer ganz intensiv 
komm sinn. An ech hunn deem effektiv näischt bäi-
zedroe wéi dem Rapporter Merci ze soe fir seng 
ganz detailléiert Analys vun der Situatioun. Där ass 
eigentlech net vill bäizefügen, déi ass ganz kom-
plett.
De Gilles Baum ass och drop agaangen op déi ge-
nerell Situatioun hei zu Lëtzebuerg, déi nach ëmmer 
beonrouegend ass. An och de Georges Engel huet e 
ganze Panorama gezeechent, fir eng Kéier op 
d’Nuancë vun de Mesuren anzegoen, wéi se hei zu 
Lëtzebuerg nach en place sinn, am Verglach zu 
deem, wéi et am Ausland ass. Voilà, ech wäert net 
méi dorobber agoen an et dann dobäi beloossen, 
Merci soe fir d’Ënnerstëtzung. Ech mengen, dass et 
am Sënn vun eisem Land ass, wierklech déi Verlän-
gerung hei vun de Mesuren ze schwätzen, gutt-
zeheeschen. Mir brauchen nach eng, zwou Wochen, 
fir déi Situatioun wierklech anzeschätzen.
D’Situatioun ass net gutt ronderëm eis, et ass 
wierklech beonrouegend. A mir hunn d’Chance, ech 
muss wierklech soen, mir hunn d’Chance, an deem 
Pool vu Länner ze sinn, wou am Moment eng Stabi-
lisatioun ze gesinn ass a wou eventuell och eng 
Besserung ze gesinn ass. Dat ass am Moment net 
de Fall an der Majoritéit vun den europäesche Län-
ner. Mir gehéieren zu deenen zéng, wou et de Fall 
ass. An ech si ganz frou doriwwer.
An ech géif och ofschléissend soen, dass ech ganz 
frou sinn, dass mer de Courage haten, keng Locke-
rungen ze maachen Enn des Joers, a scho méifach 
dëse Courage haten. Et ass net de Moment dofir. Et 
ass - leider! - net de Moment. A mir sinn alleguerte 
ganz frou, wa mer erëm op déi Restriktiounen hei 
kënne verzichten. Dat ass keng Habitude, et soll 
keng ginn, och wann et schonn ee Joer dauert. Op 
alle Fall ass et absolutt net meng Perceptioun do-
vunner. Ech sinn immens frou, wa mer op eis nor-
mal Fräiheete kënnen zréckkommen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Gesondheetsministesch. D’Diskussioun 
ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7784. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77847.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7784 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
(Brouhaha)
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 31 Jo-Stëm-
men an 29 Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Ont voté non : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 

MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar (par 
Mme Nancy Arendt épouse Kemp), Mme Viviane 
Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler et Michel 
Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
Mir kommen dann elo nach zur Question urgente 
Nummer ...
(Interruption)
Motions
O, pardon, déi zwou Motiounen nach, déi vun de 
Piraten deposéiert gi sinn. Fir d’éischt d’Motioun 
Nummer 1. Do wëllt den Här Georges Engel nach 
Stellung derzou huelen.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo. Merci, Här 
President, fir d’Wuert.
(Brouhaha)
Ee Saz am Viraus: Mir fannen et hei alleguerten net 
gutt, wa Leit sech virdrängelen, fir geimpft ze ginn. 
Dat, mengen ech, fënnt heibanne kee richteg an dat 
verurteele mer alleguerten.
D’Situatioun ass awer warscheinlech e bësse méi 
komplex, wéi se lo hei an där Motioun presentéiert 
gëtt, well et e festgeluechte Plang vun der Direk-
tioun vun der Santé gëtt, fir impfen ze loossen, do 
mussen d’Leit sech jo dann aschreiwe loossen.
Ob déi Leit sech elo selwer drop ageschriwwen 
hunn oder ob se ageschriwwe goufen, dat ass jo 
dann eng Fro, déi nach ze klären ass. Duerfir waren 
déi Impfdrängler vläicht och net ëmmer Acteur, fir 
op dee Plang ze kommen. Dat ka sinn, dat ka sinn. 
Wann et awer esou wär - déi Méiglechkeet ass och 
ginn, dat ass richteg, dat ass jo awer nach ze klä-
ren … An dofir hätte mir u sech kee Problem mat 
där Motioun, mee ech mengen, et gëtt awer nach 
eng Rei vu Froen ze klären tëschent der Santé an 
der Justiz, an dass een duerfir dat heiten eng Kéier 
an enger Jointe sollt klären, Santé a Justiz, fir ze 
kucken, wat hei wierklech Saach ass. Dat ass eis 
Propos.
Mir kënnen awer och domadder liewe se unzehue-
len, well da muss et souwisou awer iergendwou 
gekläert ginn. Domadder kéinte mer och liewen.

Une voix.- Très bien!
M. Georges Engel (LSAP).- Déi zweet Motioun - 

vläicht direkt hannendrun, da brauch ech nëmmen 
eemol d’Wuert ze huelen - ass eis och sympa-
thesch. Ech kréie gesot vum Premierminister, dass 
et keng Reschtimpfunge gëtt. Déi ginn alleguerten 
verimpft, huet e mer elo just gesot. Mee mir fannen 
awer déi Initiativ vun der Stad Duisburg, déi hei op-
gezielt gëtt, ganz interessant. Wann et do e System 
géif ginn, dee kompatibel wär, deen een hei kéint ...
(Brouhaha)
... locker iwwerhuelen, géife mer eis net dogéint 
wären. Duerfir mengen ech, dass een déi heite Mo-
tioun kéint unhuelen, fir der Regierung deen Optrag 
ze ginn, dat ze analyséieren. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Ech géif vläicht direkt d’Wuert … Fir 
d’éischt nach den Här Claude Wiseler.

M. Claude Wiseler (CSV).- Jo. Ech wëll soen: Bei 
där éischter fanne mer richteg, wat drasteet, mir 
kënnen déi direkt matstëmmen. Wa se an eng 
Jointe geet, kënne mer och domadder d’accord 
sinn, mee am Prinzip ass den Inhalt hei fir eis esou 
an der Rei.
Bei där zweeter dat selwecht. Ech hat d’Impres-
sioun, datt dat, wat den Här Engel gesot huet, am 
Fong eng Äntwert war, déi, de toute façon, d’San-
tésministesch an de Premierminister an enger 
Question parlementaire ginn hunn, an datt déi De-
mande aus deem Grond hei komm ass. Op jidde 
Fall, am Prinzip kënne mer och déi matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Wiseler. 
Da ginn ech dem Auteur d’Wuert nach eng Kéier 
zréck, fir ze kucken, wéi eng Optioun e wëllt zréck-
behale bei der Motioun Nummer 1.

M. Sven Clement (Piraten).- Jo, merci, Här 
President. Ech kommen heihinner, fir datt dann 
duerno och net ee seet, en hätt mech net héieren 
oder verstanen. Mir wësse jo dat mat der Akustik!
Also zu der éischter Motioun, mat de Strofen: Ech 
ginn dem Här Engel absolutt Recht, datt et ka vir-
kommen, datt déi, déi elo insinuéiert Täter sinn, 
vläicht net Täter waren, mee vläicht accessoire vun 
engem aneren ageschriwwe goufen. Ech wëll dat 

guer net ausschléissen, dofir soll d’Justiz jo och hir 
Aarbecht maachen.
(Brouhaha)
Ech mengen, dat ass dat eent.
Dat anert ass: Mir brauchen awer e Kader, e Cadre 
légal, fir dat Ganzt ze encadréieren a fir och Strofe 
festzeleeën. Datt dat méi komplex ass, ass mer 
bewosst, dofir hunn ech och net en Amendement 
deposéiert, ech hunn och net eng Proposition de loi 
deposéiert. Mee déi Motioun soll wierklech der Re-
gierung den Optrag ginn, eppes auszeschaffen, do-
madder dann an eng Jointe ze kommen, an da 
kënne mer an der Jointe jo doriwwer schwätzen. 
Mee ech mengen, datt mer d’Motioun stëmme soll-
ten, fir der Regierung deen Optrag ze ginn. An da 
kënnt d’Regierung jo vläicht bei der nächster Covid-
iteratioun, vläicht bei der Iteratioun duerno mat 
engem konkreeten Text, dee mer dann och kënnen 
diskutéieren, gäre mat deenen zoustännege Kom-
missiounen.
Zu der Motioun 2: Also ech si frou, datt se ge-
stëmmt gëtt. Ech wollt just op dat äntwerten, wat 
Der gesot hutt, datt et keng Reschtimpfunge géif 
ginn. Ech muss soen, datt ech do gëschter eng aner 
Äntwert krut an der Question parlementaire urgente 
3814, wou nämlech explizitt gesot gouf, datt, wann 
owes eng Reschtdosis do ass, et dem Coordinateur 
vum Impfzentrum zoufält, fir een ze fannen, deen 
déi kritt. Et ass also net esou, datt mer all Owend 
ëmmer pile-poil erauskommen. Et kënnt vir, datt et 
Dose gëtt, wou et kee Rendez-vous gëtt. An dann 
ass et de Coordinateur, deen haut d’Responsabili-
téit huet, fir een ze fannen. 
An dee Prozess, deen ech gëschter an där Question 
parlementaire urgente duergeluecht krut, fonctio-
néiert a mengen Aen am Moment, wäert awer, 
„wann dann de Ketchup bis endlech aus der Fläsch 
kënnt“, fir d’Wierder vum Yves Cruchten ze benot-
zen, net méi duergoen. An da brauche mer e Sys-
tem, dee méi stabill leeft, deen och méi neutral 
leeft wéi nëmmen dem Coordinateur déi Charge 
opzeerleeën. Dofir hunn ech déi Motioun hei mat-
bruecht. Ech sinn awer ganz frou, datt se matge-
droe ka ginn. 
Merci.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Den Här Premierminister freet 
d’Wuert.

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Här President, ech hätt just eng Demande, 
well hei steet: „ee System“, fir „per SMS“ .... Ech 
wëll Iech just drun erënneren, et huet net jiddwer-
een, éischtens, en Handy.
(Interruption)
Et ass net jiddwereen owes fräi. Dowéinster, fir hei 
en automatesche System virzegesinn, opzestel-
len … Ech géif hei wierklech recommandéieren, 
wann ech mer erlabe kann, dem éischte Pouvoir …, 
dass zesummen an der Kommissioun - well hei si jo 
Medien, déi dra sinn, et ass Dateschutz, well ech 
wëll och just drun erënnere, wat den Här ..., wat jo 
ëmmer esou wichteg ass, den Dateschutz muss 
och analyséiert ginn - all déi dote Froe gekläert 
ginn.
An da mat engem System ze kommen, wou een de 
Leit kann telefonéieren! Well den Här Clement seet 
hei, eng E-Mail. Ech kenne Leit, déi och keng 
E-Mailsadress hunn an och keen Handy hunn, déi 
awer en Telefon hunn, e fixen! Dat heescht, dass ee 
kuckt, wat et éischtens vu Méiglechkeete gëtt. An 
zweetens och dateschutzméisseg ..., well do mécht 
ee jo eng Lëscht: Ass dat kompatibel oder net etc., 
etc. Dofir géif ech wierklech d’Chamber invitéieren, 
sech elo net festzeleeën, dass dat automatesch 
esou muss ausgesinn, mee sech ze eenegen, dass 
mer an der Kommissioun, zesumme mat der CNPD, 
mat deenen anere Leit, kucken, wéi do esou eng 
Méiglechkeet kéint bestoen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Premierminister. An ech ginn d’Wuert nach 
eng Kéier zréck un den Auteur.

M. Sven Clement (Piraten).- Bon, also, pardon, 
ech muss lo awer e bësse méi wäit aushuelen. Ech 
sinn nach bereet, den Term „SMS“ ze sträichen, ëm 
Gottes wëllen, et geet mer net ëm eng Technologie!
Den „automatiséierte System“ soll awer ausdré-
cken, datt et net eng Persoun, den Impfkoordinator 
am Zentrum ass, deen entscheet „à la tête du 
client“. Ech wëll deene Leit wierklech näischt virge-
heien, mee ech wëll och net, datt se herno eng 
Kéier engem Virworf ausgesat sinn, well si maa-
chen eng Aarbecht, déi net déi einfachst ass, an da 
musse mer se net och nach an de Risiko bréngen, 
datt se eppes ausgesat sinn. Ech kann domat lie-
wen, datt mer dee „per SMS“ sträichen. Mee de 
Selektiounssystem, wien als nächste geruff gëtt, 
als nächsten invitéiert gëtt, ...
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(Brouhaha)
…sollt automatiséiert sinn, fir dat ze verhënneren.

Zum Dateschutz: Dateschutz soll net eppes sinn, fir 
Leit ze penaliséieren oder fir eppes méi kompli-
zéiert ze maachen. Dateschutz, wann ee sech ...
(Interruptions)
Nee, nee! Wann ëmmer ...
(Brouhaha)
Wann een ... Also, ech wonnere mech heiansdo, wéi 
verschidde Leit Dateschutz zitéieren, wann et se ar-
rangéiert, an dann, wann et se net arrangéiert!
(Brouhaha)
Ech wëll just drop hiweisen: Wann ee sech fräiwël-
leg op eng Lëscht aschreift an domadder dann och 
e Consentement gëtt, da läit dee Consentement vir! 
Ech kann domadder liewen, wa mer an der Digicom 
doriwwer schwätzen, mee ech kennen de Kalenner 
vun der Digicom an ech fäerte ganz, datt dee 
leschte Lëtzebuerger geimpft ass, éier déi Digicom 
zesummekënnt.
(Brouhaha)

M. Guy Arendt (DP).- Elo gëtt et awer Zäit!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Da freet nach den Här Michel Wolter 
d’Wuert.
(Brouhaha)

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, Dir Dam-
men an Dir Hären, ech wëll zur Motioun 1 Stellung 
huelen an ech kommen zréck op d’Interventioun 
vum Här Baum vun déi Lénk, dee sech virdrun an 
der Diskussioun iwwerrascht iwwert d’Reaktioun 
vun der Madamm Minister gewisen huet, wéi déi 
éischt Fäll vun Impfdrängler opkomm sinn, wéi se 
relativ séier den Dossier fir zou erkläert huet, den 
Dossier, deen awer duerno vun der Staatsanwalt-
schaft nees fir op erkläert ginn ass. Dat huet mech, 
muss ech soen, och e bësse gewonnert, well 
d’Madamm Ministesch jo aus dem Secteur selwer 
kënnt. Si huet eng Erfarung, si weess, wéi et mat 
Juristerei ass.
Dofir, well déi Äntwert esou komesch war an och 
guer net gepasst huet bei d’Aart a Weis, wéi 
d’Ministesch soss normalerweis hir Politik erkläert, 
wollt ech se froen, ob se, mat Datum vun haut, 
Kenntnis huet vun anere Fäll, déi bis elo nach net 
public sinn, vun Impfdränglerei.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter. D’Ministesch ass ...
(Interruption par M. Xavier Bettel et brouhaha 
général)
U sech si mer bei de Motiounen an dat doten huet 
am Prinzip näischt mam Inhalt vun de Motiounen 
ze dinn.
(Brouhaha)
Kommt mir probéieren elo emol, iwwert d’Motioun 
Nummer 1 ...
(Brouhaha)

M. Claude Wiseler (CSV).- Et huet awer scho mat 
der Motioun ze dinn, dat do!

Une voix.- Jo!
M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer par 

main levée ofstëmmen ...
M. Michel Wolter (CSV).- Här President, ech hunn 

eng Fro gestallt!
M. Fernand Etgen, Président.- ... iwwert d’Mo-

tioun Nummer 1?
(Brouhaha)

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, ech hunn 
eng Fro gestallt am Kader vun der Motioun Nummer 
1, wou et genau ëm déi dote Saache geet. An ech 
hu Bezuch geholl op en Deel vun der Debatt, näm-
lech op d’Interventioun vun engem Kolleeg hei vun 
déi Lénk, deen eng Rei Saache gesot huet. An ech 
hätt gäre vun der Ministesch eng Äntwert!
(Brouhaha)
Ech hätt gären eng Äntwert mat Jo ...
(Brouhaha)
... oder ech hätt gären eng Äntwert mat Nee. Mee 
ech hätt gären, wannechgelift, eng Äntwert.

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Minis-
tesch!

M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 
d’État.- Hu mer nach Zäit fir ze äntwerten?
(Hilarité)

M. Fernand Etgen, Président.- Ech hunn Zäit.
M. Xavier Bettel, Premier Ministre, Ministre 

d’État.- Nee, mee hu mer genuch ..., dierfe mer 
nach?
(Brouhaha)

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Ech 
hu verstanen: Wann ech eng Fro gestallt kréien, soll 
ech äntwerten. De Marc Baum huet just eppes kriti-
séiert, awer keng Fro gestallt dozou. An deem Sënn 
sinn ech och frou, dass eng Fro kënnt. Dat gëtt mer 
zumindest d’Geleeënheet, dann hei awer vum Mikro 
ze profitéieren a Stellung dozou ze huelen, wat mer 
virdru jo net erlaabt war an enger genereller Aus-
féierung, aus Mangel un Zäit.
Dir frot mech, ob ech Kenntnis hu vun Impfdrängler. 
An eisem Rechtssystem ass den Impfdrängler net 
definéiert. Dat ass emol dat Éischt, wat ech géif 
feststellen. A wat meng Reaktioun war? Ech géif 
do ..., ech sinn zweemol hei zitéiert ginn ... Mir sinn 
an enger Demokratie an ech sinn der Meenung, 
dass Prozesser net op d’Place publique gehéieren. 
D’Prozesser gehéieren net op d’Place publique, dat 
ass meng Ausso gewiescht, Här Baum.
Ech sinn nämlech der Meenung, dass mer eng Sé-
paration des pouvoirs hunn an dass mer Institutiou-
nen hunn an dass een, egal wéi grouss den Drock 
ass an egal wéi grouss d’Nervositéit am Moment 
ass, d’Saache soll dohinner bréngen, wou se hige-
héieren.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Fir 

de Fall, deen Der uschwätzt, jo, ech hu relativ fréi 
gesot: „Deen Dossier ass fir mech zou.“ Dat war zu 
engem fréien Zäitpunkt. Ech hat en Austausch, ech 
hunn och d’Gewunnecht, d’Leit ze héieren, wa Re-
prochen am Raum stinn. Ech krut Erklärungen an 
déi Erklärungen hu mech net denke gedoen, dass 
do eng Infraction pénale ass. Wann dat meng Iw-
werzeegung gewiescht wär, wann ech en Doute ge-
hat hätt, dass et eng Infraction pénale wär, hätt ech 
dat un de Parquet weiderginn, ganz kloer! Mir haten 
hei mat Fäll ze dinn, wou eng Erklärung komm ass, 
wou Leit an engem Räsonement ware vu Services 
essentiels, wou e Plan de continuité des activités 
verfaasst ginn ass, wou Leit eng Presenz am Spidol 
haten. Mir haten där Diskussioune ganz vill, kann 
ech Iech soen.
Et ass ugeschwat gi vun engem Riedner: d’Veterinä-
ren. Et ass effektiv en Hin an Hier gewiescht. Ee 
Moment ass verstane ginn, dass sämtlech Profes-
sionnels de santé misste geimpft ginn. Dat ass 
awer e Mëssverständnis gewiescht, well mer e Cor-
don sanitaire hunn. An et ass esou, dass d’Veteri-
nären, am Sënn vun engem Cordon sanitaire, da ge-
impft ginn, wa se an den Asaz ginn, esou wéi jidd-
wereen aus der Réserve sanitaire. Et ass net ipso 
facto esou, wann een an der Réserve sanitaire ass, 
dass ee geimpft gëtt, mee just dann, wann een an 
den Asaz geet, wann ee bei de Patient geet. An de 
Patient vum Veterinär, fir dat Beispill ze huelen, ass 
net de Mënsch. Et ass net do, wou mer de Cordon 
sanitaire wëlle ronderëmsetzen, ronderëm seng Pa-
tienten, wat Déiere sinn. Dat ass nëmmen, fir ee 
Beispill ze ginn.
Et gouf vill Interpretatioun, grad an deenen éischten 
Deeg. A well mer an deenen éischten Deeg waren, 
wou ech och iergendwou vill Prezisiounen noge-
reecht hunn ..., dat ass alles schnell gaangen, mir 
souze vill mat de Spideeler zesummen a mir hate 
vill Diskussiounen, ob dann elo d’Membere vum 
Conseil d’administration drënnerfalen oder net, do 
si Prezisiounen erausgaangen. Dat ass fir mech 
eng ganz aner Saach, wann zwee Deeg, nodeems 
déi Prezisiounen erausgaange sinn, nodeem esou 
Diskussioune waren, dann nach esou eppes ge-
schitt, ass et fir mech iwwerhaapt keen Zweifel, 
dass dat weiderzeginn ass.
An da gëtt et aner Fäll, wou fir d’éischt am Betrib 
selwer ... - d’Spideeler sinn eegestänneg Betriber, 
dat sinn net eis Verwaltungen -, wann do effektiv 
eppes festgestallt ginn ass, da geet et weider un de 
Parquet. Dat ass och geschitt. Dee Moment brauch 
ech net ze handelen. Hätt ech elo e Bericht kritt vun 
engem Spidol, an deem gesot gi wär: „Do si Leit, déi 
hu sech net un d’Reegele gehalen“, „do sinn der, déi 
hunn e Faux gemaach“, oder esou, „mee mir maa-
chen näischt domadder“, jo, dann ass et u mir, 
meng Responsabilitéit ze huelen. Dann hunn ech 
Kenntnis dovunner an da muss ech fir mech deci-
déieren: Ass dat doten e Verdacht op eng Infraction 
pénale? Oder ass et kee Verdacht? Wann et e Ver-
dacht ass, ginn ech et weider. Dat ass esou, wéi 
ech déi Saache gesinn. An do soll een all eenzele 
Fall kucken.
A mir hunn net fir näischt an eiser Gesellschaft de 
Pranger ofgeschaaft. Ech fannen esou eppes im-
mens geféierlech. Ech verstinn d’Nervositéit. All 
Impfstoff zielt! Ech verstinn et wierklech. An et ass 
meng gréisste Suerg ze kucken, dass déi Reegelen 
observéiert ginn. Mir leeë wierklech Soin drop, och 
ëmmer erëm en Appell un d’Spideeler ze maachen. 
Dat hu mer och direkt no deenen Diskussiounen do 
gemaach. Ech hunn hinne gesot: „Wann iergendwel-
lech Froe sinn, iergendeppes net kloer ass, kommt, 
mir klären et, well et ass am Sënn vun eis alleguer-
ten, dass dat richteg applizéiert gëtt. D’Leit solle 
kënnen dorobber vertrauen.“ Mee et kann een net 
ee Fall mat deem anere vermëschen. An et soll een 
hei net ze vill Politik draus maachen. Et ass eng 

Saach, déi soll hir Reegel kréien. D’Leit solle Ver-
trauen hunn. Dat ass och elo geschitt! Et si ganz vill 
Dossiere bei de Parquet gaangen. Dat ass com-
muniquéiert ginn och vun den Hôpitaux Robert 
Schuman. Si hunn dat nogekuckt.
Ech hunn en Appell gemaach, en direkten Appell 
gemaach, dass iwwerall sollen déi Lëschten noge-
kuckt ginn. Mir hunn dat bei eis selwer gemaach, et 
ass an de Spideeler gemaach ginn. Zum Deel lafen 
nach Enquêten. Dat ass de Wee, wéi dat soll goen. 
A wann do eppes op den Dësch kënnt, da soll een 
deenen Institutiounen och eng Chance ginn, sech 
domadder auserneenzesetzen a fir sech ze deci-
déieren, wat dat Richtegt ass. Ech ginn duerno do-
riwwer informéiert.
Ech hu gëschter de Bericht vun HRS kritt. Dir hutt 
de Communiqué alleguerten och gelies. Do ass dat 
Richtegt geschitt! Si hunn Irregularitéite festge-
stallt, e puer Fäll - et sinn der fënnef op 2.500 oder 
eppes, Impfungen, déi gemaach gi sinn - an déi 
Saach geet bei d’Justiz, wou se higehéiert. Dat ge-
héiert net op d’Place publique. An dat, Här Baum, 
ass dat, wat ech domadder gemengt hunn. Mir sol-
len evitéieren, hei Leit am „Eifer des Gefechts“ un 
de Pranger ze stellen, éier se sech konnten äusse-
ren, éier dat gekuckt ginn ass. An ech géif wierk-
lech ëm Vertraue bieden, dass d’Rechtsstaatlech-
keet mer extreem wichteg ass. Jiddwereen ass fräi, 
dat unzezweifelen, dat gehéiert zu enger Demo-
kratie, mir brauchen eng kontradiktoresch Debatt. 
Ech setze mech op alle Fall derfir an, wann eppes 
mir zur Kenntnis kënnt, wat net an der Rei ass, 
dass dat soll weidergoen. Dat ass selbstverständ-
lech!
A fir Är Fro ze beäntwerten: Ech hu vu konkreete 
Fäll keng Kenntnis. Et si Fäll, déi un een erukom-
men, am Moment ginn déi beaarbecht eeben an 
deene Spideeler, déi hir Enquêten hunn. A bis elo 
ass dat dohinner gemündet, wou et higehéiert, 
nämlech bei d’Justiz. Do gëtt dat no de Reegelen, 
déi mer an deem Land hei hunn, gekuckt an analy-
séiert. An ech hu vollt Vertrauen, dass dat och zum 
richtege Schluss kënnt, wat do erauszekommen 
huet an deem Sënn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 
Gesondheetsministesch. Parole après ministre fir 
den Här Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci. Ech men-
gen, datt dat hei awer keng onwichteg Diskussioun 
ass.
Ech hu kee Mënsch un de Pranger gestallt opgrond 
vun enger Rumeur. Ech hunn doriwwer geschwat, 
wat déi Leit op Pressekonferenzen an an Interviewe 
gesot hunn. Dorobber sinn ech agaangen.
Ob dat penal Suitten huet oder net, dat ass net mäi 
Rôle, dat ass de Rôle vun de Geriichter. Dat ass iw-
werhaapt d’Opportunité des poursuites, wou fir 
d’éischt emol de Parquet drakënnt. Dat ass net mäi 
Rôle. Mee hei hu mer et mat engem gesellschaftle-
che Phenomeen ze dinn, iwwert deen ech geschwat 
hunn, datt nämlech Leit an héichgestallte Positiou-
nen wëllentlech a wëssentlech - an dat nach bestä-
tegt hunn an der Ëffentlechkeet! - eppes gemaach 
hunn, wat net virgesi war vun der Santé. An doriw-
wer hunn ech geschwat. An ech mengen, datt et 
meng politesch Legitimitéit ass, mech doriwwer op-
zereegen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Baum. Ech mengen, elo kënne mer zréck-
komme bei eis Motiounen. Ech hat gespuert, datt 
nach Klärungsbedarf ass. Ass d’Chamber domad-
der d’accord, fir d’Motioun Nummer 1 an d’Kommis-
sioun ze verweisen, dee soll d’Hand ...

M. Sven Clement (Piraten).- Nee!
M. Fernand Etgen, Président.- Nee?
M. Sven Clement (Piraten).- Mir hate gesot, mir 

géifen déi ofstëmmen.
M. Fernand Etgen, Président.- Da komme mer 

zum Vott vun der Motioun Nummer 1.
(Interruptions diverses)
Fir d’éischt de Vote électronique, fir déi, déi wël-
len, ...
(Brouhaha général)
... fir déi perséinlech Stëmmen.
(Brouhaha général)

Une voix.- Här President!
(Brouhaha général)

M. Fernand Etgen, Président.- Ech wollt froen, fir 
d’Motioun an d’Kommissioun ze verweisen, well 
ech spieren, datt do nach Klärungsbedarf ass.
(Brouhaha général)

Une voix.- Här President!
M. Sven Clement (Piraten).- Also, Här President, 

als Auteur ass et jo awer ...
(Interruption)

Kommt, mir brénge se elo zum Vott a mir stëmmen 
driwwer of. An dann huet d’Regierung hir Missioun. 
Entweeder kënnt d’Regierung mat enger Propos an 
hält déi Motioun an oder d’Majoritéit stëmmt géint 
d’Motioun. Dat ass dann och kloer.

Mme Lydie Polfer (DP).- Kommt mir stëmmen ...

M. Fernand Etgen, Président.- Den Här Di 
Bartolomeo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Här President, 
Dir hat absolutt, ...

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Den Här 
Engel huet gesot, e wär och bereet, se ze stëmmen.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- ... Recht mat där 
Approche, déi Dir proposéiert hutt, mee den Auteur 
vun der Motioun ass net domat d’accord, dass se 
an d’Kommissioun geet. Den Auteur vun der Mo-
tioun hätt gär, dass d’Regierung fir d’éischt eng 
kloer Propositioun mécht fir an d’Kommissioun. Mir 
hunn en Angebot gemaach. Den Auteur wëllt dat 
doten net. Da musse mer iwwer, ...

(Interruption)

... da musse mer iwwert d’Motioun ...

(Interruptions)

M. Marc Goergen (Piraten).- Nee, dat stëmmt 
dach net! Dir hutt proposéiert, se matzedroen, vir-
drun.

Une voix.- Den Här Engel ...

M. Sven Clement (Piraten).- Den Här Engel huet 
gesot: „Mir kënne se och matstëmmen.“

(Interruption)

M. Marc Goergen (Piraten).- Dir hutt gesot, Dir 
stëmmt se mat. Firwat dréit Der dat dann elo ëm?

(Interruption)

Da sot eis e Grond, firwat Der se net matstëmmt! 
Awer net ëmdréien!

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Polfer.

(Interruptions)

Mme Lydie Polfer (DP).- Also, den Auteur ass net 
dermat d’accord, fir an d’Kommissioun ...

(Brouhaha général)

Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- Et 
héiert een näischt hei hannen.

Mme Lydie Polfer (DP).- Ech hunn awer hei eng 
grouss Disponibilitéit gespiert, ...

Mme Nancy Arendt épouse Kemp (CSV).- Et deet 
mer leed, et héiert een d’Madamm Polfer net.

Mme Lydie Polfer (DP).- ... fir et an d’Kommis-
sioun ze verleeën. Da kommt, mir stëmmen doriw-
wer of.

Wien ass d’accord, fir datt et an d’Kommissioun 
kënnt?

(Brouhaha général)

M. Fernand Etgen, Président.- Nee, mir mussen 
d’Motioun awer zum Vott stellen. Dat ass u sech 
awer eist Reglement, wat dat esou virgesäit.

(Brouhaha général)

Esou, wéi den Här Di Bartolomeo et gesot huet.

Den Här Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo. Ech soen et nach 
eng Kéier, vläicht nach méi kloer, wat ech déi 
éischte Kéier wollt soen. Déi Motioun hei, déi ass 
eis sympathesch, well mer dat wëlle sanktionéie-
ren, datt Leit sech wëlle virdrängen. Mee et gëtt eng 
Rei vu Froe ronderëm, déi net kloer sinn. An dat 
hunn ech probéiert, an der éischter Interventioun 
hei ze soen, datt et do nach Klärungsbedarf gëtt, an 
dat sollt een an enger Réunion jointe vun der San-
tés- a vun der Justizkommissioun diskutéieren.

Une voix.- Très bien!

M. Georges Engel (LSAP).- Dat hat ech probéiert 
ze soen. Vläicht war dat net kloer genuch eraus-
komm.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Dir hat och 
gesot, Dir wäert bereet, se matzestëmmen, anere-
falls. 

M. Georges Engel (LSAP).- Ech hat gesot, mir 
wäre bereet, se matzestëmmen, mee et gëtt awer 
nach eng Rei vu Froen an déi misste virdru gekläert 
ginn. Also dat hunn ech gesot an dozou stinn ech 
och. An duerfir ...

Une voix.- Déi kënne jo duerno gekläert ginn.

M. Georges Engel (LSAP).- ... géif ech proposéie-
ren, se eeben an eng Jointe Justice a Santé ze 
bréngen, wat déi Froe kéint ausmäerzen. Wann dat 
awer net gewollt ass, jo, da kënne mer se net stëm-
men.

M. Fernand Etgen, Président.- Dat ass kloer. Den 
Här Clement nach eng Kéier.
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M. Sven Clement (Piraten).- Bon. Här President, 
ech verstinn d’Welt mengen ech net méi. Bref.
(Exclamations)
Et steet hei ganz kloer dran, de „Regimm [...] ze 
iwwerschaffen“.

M. Georges Engel (LSAP).- Wéi een?
M. Sven Clement (Piraten).- De bestoende Re-

gimm. Wann et kee gëtt, wann et keng Strofe gëtt, 
dann ass et un der Regierung ... Déi Motio un hei in-
vitéiert d’Regierung, ...
(Brouhaha)
... Strofen ze schafen oder ze iwwerschaffen. Ech 
weess net, wat d’Valeur ajoutée dovunner ass, wa 
mer eng Kommissiounssëtzung maach en, wou mir 
als Éischt eng Kéier géigesäiteg driwwer diskutéie-
ren, wat mir eis virstelle kéinten, wann d’Regierung 
herno keng Propos mécht.
Wann Dir dat net wëllt ... Dir kënnt dat hei sym-
pathesch fannen, soulaang Der wëllt. Entweeder Dir 
stëmmt et oder Dir stëmmt et net. Mee sot eis net: 
„Et ass eis sympathesch a mir stëmmen dergéint“, 
well dat ass awer e bëssen hypokritesch.

M. Fernand Etgen, Président.- Mir stëmmen elo 
iwwert d’Motioun of.
(Interruptions diverses)
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
(Brouhaha général)
Deen, dee wëllt e Vote par procuration ofginn, dee 
soll d’Hand hiewen.
(Appel nominal pour votes par procuration)

M. Marc Goergen (Piraten).- Haaptsaach d’Impf-
dräng ler schützen!
(Exclamations)

M. Georges Engel (LSAP).- Also, Här Goergen, 
dat do verbidden ech mer!
 (Interruptions diverses)
Dat do verbidden ech mer, Här Goergen!

Une voix.- Also dat do ass zwar eng bëlleg 
Ausso, Marc.

M. Georges Engel (LSAP).- Hei schützt keen en 
Impf drängler!

M. Marc Goergen (Piraten).- Da stëmmt d’Mo-
tioun mat.

M. Fernand Etgen, Président.- Domadder ass dës 
Motioun mat 29 Jo-Stëmme géint 31 Nee-Stëmmen 
ofgeleent.

Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen (par 
Mme Martine Hansen), Paul Galles, Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
 Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo, Mme Octavie Modert, M. Laurent 

Mosar (par Mme Nancy Arendt épouse Kemp), 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Jeff Engelen) ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;

Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par M. Yves 
Cruchten), MM. Yves Cruchten, Mars Di Bartolomeo, 
Georges Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile 
 Hemmen et Lydia Mutsch ;

Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.

(Hilarité)
Une voix.- O!

(Brouhaha)

Motion 2

Da kéime mer zur Motioun Nummero 2. Och do war 
d’Propositioun am Raum, fir déi an d’Kommissioun 
ze verweisen. Duerfir géif ech dann och do nach 
eng Kéier dem Auteur d’Wuert ginn.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, ech si 
jo keen onräsonabele Mënsch - zumindest meesch-
tens net!

(Exclamations)

Ech kann domadder liewen, se an d’Kommissioun 
ze verweisen, wa mer se z äitno - an do kucken ech 
dann de President vun der Kommissioun - kënnen 
op den Ordre du jour huelen. Ech weess awer, datt 
mer e ganz chargéierten Ordre du jour hunn. Dat 
heescht, mir misste vläicht do iergendwou da Plaz 
fräis chëppen. Mee ech hu vollst Vertrauen an den 
Här Arendt, datt en dat fäerdegbréngt. Fir mech 
kann dat an d’Kommissioun.

Vote sur le renvoi de la motion 2 en commission

M. Fernand Etgen, Président.- Wien d’accord ass, 
fir déi Motioun Nummer 2 an d’Kommissioun ze 
ver weisen, soll d’Hand an d’Luucht hiewen. 

Wien ass dergéint? 

Wien enthält sech? 

Domadder ass dës Motioun eestëmmeg an d’Kom-
missioun verwisen.

(La motion n° 2 de M. Sven Clement est renvoyée à 
la Commission de la Digitalisation, des Médias et 
des Communications.)

6. Question urge nte n° 3850 de M. Sven 
Clement concernant la vaccination des 
personnes vulnérables
Da komme mer zur Question urgente Nummer 3850 
vum Här Sven Clement iwwert d’Impfungen vu 
vulnerabele Persounen.
(Brouhaha général)
De Froesteller huet fënnef Minutten Zäit, fir seng 
Haaptfro ze stellen an no der Äntwert vun der 
 Ministesch eventuell nach eng Zousazfro ze 
stellen. An d’Madamm Ministesch, déi huet zéng 
Mi nutten Zäit. Här Clemen t, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, den 18. Februar dëst 
Joer huet den Haut-Commissaire à la protection na-
tionale an engem RTL-Interview Follgendes erkläert, 
an ech zitéieren: „Herno, an deenen nächste Pha-
sen, wäert et esou sinn, dass d’Leit, wa se an déi 
Ka tegorie falen, déi grad drun ass, dass déi Leit 
iwwer hiren Dokter eng Zertifikatioun kréien, dass 
se vulnerabel sinn. Dat leeft ganz einfach, den Dok-
t er brauch do näischt ze schreiwen, den Dokter 
brauch just d’Matricule vun deene Leit an eng Date-
bank anzedroen“ - Zitatenn. Dës Prozedur vum Opt-
in ass logesch, well wéinst dem Secret médical 
kann ee keng Datebank einfach esou vu vulnerabele 
Persoune schafen oder et ka se och nach net ginn. 
Fir méiglechst vill vulnerabel Persoune fréizäiteg 
impfen ze kënnen, mussen dës also an déi aktuell 
Impfdatebank per Opt-in-Prozedur bäigesat ginn.
Wéi mer awer matgedeelt gouf an deene leschten 
Deeg, wëssen - Stand haut, also dräi Wochen no dë-
ser Annonce - weeder eng Rëtsch vun de vulnera-
bele Persounen nach eng Rëtsch Dokteren, wou dës 
Datebank drun ass a wéi se sech hei kënnen an-
droen.
Et ass mer ee Fall ganz konkreet zougedroe ginn, 
deen huet als Éischt bei sengem Hausdokter pro-
béiert, gouf bei e Spezialist geschéckt. Deen huet 
du bei mat der AMMD Récksprooch geholl. Déi huet 
du gesot: „Ma da frot nach eng Kéier bei der Santé 
no.“ En huet du bei der Hotline vun der Santé uge-
ruff, déi hunn him du gesot: „Mellt Iech bei Ärem 
Hausdokter.“
Bon, et ass e bëssen am Krees erëmgaangen. An 
dofir wollt ech ganz konkreet vun der Madamm 
Minis tesch wëssen: Wéini kënne vulnerabel Persou-
nen, esou wéi et vum Haut-Commissaire à la pro-
tection nationale ugekënnegt gouf, sech an d’Impf-
date bank aschreiwen? Ass eng Pufferzäit virgesinn, 
fir datt d’vulnerabel Persoune sech virum Ufank vun 
de jeeweilegen Impfphase kënnen androe loossen? 
An ass virgesinn, datt d’vulnerabel Persoune sech 
zu all Zäitpunkt kënnen iwwer dës Prozedur an 
d’Datebank androen, ouni Récksiicht dorobber, datt 
se bei der vireger Phas nach net ageschriwwe wa-
ren, fir eeben e Fall ze vermeiden, wou se vläicht an 
der Phas 2 dru wären, sech awer eréischt bei der 
Phas 3 bei hirem Hausdokter presentéiert hunn?

Merci.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.

Mm e Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Esou wéi dat effektiv erkläert 
ginn ass vum Haut-Commissaire à la protection na-
tionale, esou wäert et och sinn. Au fur et à mesure 
wéi d’Phase kommen, kommen aner Prozeduren. An 
ech hat scho meerfach hei erwäänt, och an der 
Chamberskommissioun, do si lafend Gespréicher - 
et ass eng komplizéiert Geschicht, déi Impfstrategie 
hei - tëscht der Direktioun an der Dokterschaft am-
gaangen. Déi sinn haut de Moien ofgeschloss ginn.
Et ass och eng gutt Nouvelle, déi ech Iech haut ka 
matdeelen. Ech hat virdru leider net d’Geleeënheet, 
fir et ze maachen, dann notzen ech déi heiten elo: 
Mir wäerten d’nächst Woch an d’Phas 3 kënnen iw-
wer goen. Et ass e bësse méi fréi wéi geplangt. An 
et ass och de Moien en Accord fonnt gi mat den 
Dok teren, wéi déi Prozedur elo wierklech soll ofla-
fen. Doriwwer wäert haut kommunikéiert ginn, am 
De tail. Dat wäert viraussiichtlech ..., ech weess elo 
net, wéi ech komm sinn, stoung nach net de ge-
nauen Datum vun der nächster Woch, mee et wäert 
iergendwann am Laf vun der nächster Woch sinn.
Dat wäert follgendermoossen oflafen: Déi Leit, déi 
an d’Alterskategorie vun der Phas 3 falen, dat sinn 
déi vu 74 bis 70 Joer, do gëtt dat iwwer Invitatioun 
gemaach, wéi mer et elo och kannt hunn. Déi 
brauchen och net separat ... Wa se an der Alterska-
tegorie sinn a vulnerabel sinn, solle se einfach 
ofwaarden, bis se d’Invitatioun kréien. Déi kréie se 
automatesch hirem Alter no. Dann ass dat gedoen.
A fir déi Vulnerabel, déi signifikativ Vulnerabel aus 
der Phas 3, ass de Wee deen, dass dat iwwert den 
Dokter geet, iwwert den Hausdokter geet. Dat 
heescht: Hie mécht déi Aschätzung an hie schreift 
d’Leit och iwwert dee System an. Et mécht awer elo 
kee Sënn, haut direkt dohin ze lafen. Ech hunn ëm-
mer och un Iech appelléiert, de Leit dat matzedee-
len do, wou ee kann: Dat ass eréischt operationell 
ab deem Datum, dee mer da kommunikéiere wäer-
ten. Dee Moment ass et de Wee iwwert den Dokter. 
Den Dokter schreift da säi Patient an an de System 
an dee kritt vun eis dann eng Invitatioun. Dat ass 
esou, wéi et leeft. Dat heescht, den Dokter mécht 
d’Aschreiwung. An dann iwwert déi Aschreiwung 
gëtt dann eng ganz normal Invitatioun bei eis gene-
réiert, wou d’Leit dann eng Invitatioun kréien, fir 
sech impfen ze loossen. Voilà.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm 

Gesondheetsministesch. Domat ass dëse Punkt of-
geschloss. 
A mir sinn um Enn vun der Sitzung fir haut ukomm. 
Déi nächst Sitzunge si fir de 16. an 18. Mäerz virge-
sinn.
D’Sitzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 17.32 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.31 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen 

d’Sitzung op. Huet d’Regierung eng Kommunika-
tioun ze maachen?

(Négation)

 1.  Ouverture de la séance publique
- M. Fernand Etgen, Président

 2.  Communications
- M. Fernand Etgen, Président

 3.  Institution d’une souscommission
- M. Fernand Etgen, Président

 4.  Ordre du jour
- M. Fernand Etgen, Président

 5.  Dépôt d’une motion par M. David Wagner
- Exposé : M. David Wagner

 6.  Question  élargie  n° 82  de  M.  André  Bauler  relative  à  la 
 responsabilisation des acteurs intervenant dans les chaînes 
de production les plus diverses
- M. André Bauler - M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie

 7.  Question élargie n° 83 de M. André Bauler relative à l’évolution 
de l’économie créative

- M. André Bauler - M. Lex Delles, Ministre des Classes 
moyennes

 8.  Question élargie n° 84 de Mme Francine Closener au sujet de 
l’avenir du secteur touristique
- Mme Francine Closener - M. Lex Delles, Ministre du Tourisme

 9.  7776  Projet  de  loi  portant modification  de  l’article  L. 6312 
du Code du travail
- Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et de la 

 Sécurité sociale : M. Georges Engel
- Discussion générale : M. Marc Spautz - Mme Carole Hartmann 

- M. Carlo Back - M. Jeff Engelen - M. Marc Baum - M. Sven 
Clement

- Prise de position du Gouvernement : M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire

- Vote sur l’ensemble du projet de loi et dispense du second 
vote constitutionnel

10. 7756 - Proposition de modification du Règlement de la 
Chambre  des  Députés  relative  à  la  désignation  d’un membre 
de la commission de suivi de la convention portant sur la 
 prestation du service public luxembourgeois en matière de 
 télévision
- Rapport de la Commission du Règlement : M. Roy Reding
- Discussion générale : M. Léon Gloden - M. André Bauler - 

M. Mars Di Bartolomeo - Mme Djuna Bernard - M. Sven 
 Clement

- Vote sur la proposition de modification du Règlement de la 
Chambre des Députés

11. Motion  de M.  David Wagner  relative  à  la  création  d’un  cadre 
 légal spécifique pour les médias citoyens
- Discussion générale : M. Guy Arendt
- Vote sur le renvoi de la motion en commission (adopté)

Au banc du Gouvernement se trouvent : M. Dan Kersch, 
 Vice-Premier Ministre ; M. Lex Delles et M. Franz Fayot, Ministres.

Sommaire

2. Communications
Ech hu follgend Kommunikatiounen un d’Chamber 
ze maachen:
D’Lëscht vun den neie parlamentareschen Ufroen a 
vun den Äntwerten ass um Büro deponéiert.
D’Lëscht vun de Projeten, déi säit der leschter Sit-
zung deponéiert gi sinn, ass verdeelt ginn.

D’Lëscht mat de Petitiounen, déi säit der leschter 
Sitzung deposéiert goufen, ass och verdeelt ginn.
Communications du Président - séance publique du 
16 mars 2021
1) La liste des questions au Gouvernement ainsi que 
des réponses à des questions est déposée sur le bu-
reau.
Les questions et les réponses sont publiées au 
compte rendu.

2) Les projets de loi suivants ont été déposés à l’Ad-
ministration parlementaire :

7790 - Projet de loi portant modification 1° de la loi 
modifiée du 19 mai 1999 ayant pour objet a) de ré-
glementer l’accès au marché de l’assistance en es-
cale à l’aéroport de Luxembourg, b) de créer un 
cadre réglementaire dans le domaine de la sûreté de 
l’aviation civile, et c) d’instituer une Direction de 
l’Aviation Civile, et 2° de la loi modifiée du 31 janvier 
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1948 relative à la réglementation de la navigation 
aérienne
Dépôt : M. François Bausch, Ministre de la Mobilité 
et des Travaux publics, le 15.03.2021
3) Les demandes de pétition suivantes ont été dépo-
sées :
1840 - Demande de pétition publique : Embauche 
des travailleurs - Travail clandestin et illégal
Dépôt : Gustavo Adolfo Strassener, le 15.03.2021
1841 - Demande de pétition publique : Prüfungen 
duerch Portfolioen oder Projeten an den Lycéeën 
(Secondaire) ersetzen
Dépôt : Shona Hye Yun Meyer, le 15.03.2021
(Tous les documents peuvent être consultés à l’Ad-
ministration parlementaire.)

3. Institution d’une sous-commission
D’aussepolitesch Kommissioun huet a hirer 
Reunioun vum 15. Mäerz a laut dem Artikel 25 Pa-
ragraf 2 vun eisem Chambersreglement decidéiert, 
d’Sous-commission « Avenir de l’Europe » ze grën-
nen. Dës Souskommissioun ass zesummegestallt 
aus dem Här Claude Wiseler, dem Här Gusty 
Graass, dem Här Yves Cruchten, der Madamm 
Stéphanie Empain, dem Här Fernand Kartheiser, 
dem Här David Wagner an dem Här Sven Clement.
(Brouhaha)

4. Ordre du jour
Den ofgeännerten Ordre du jour, sou wéi d’Presi-
dentekonferenz e virschléit, ass Iech zougestallt 
ginn. D’aussepolitesch Kommissioun proposéiert 
fir de Projet de loi 7770 e Modell 1 amplaz vum Ba-
sismodell, dee virgesinn ass. Ass d’Chamber mat 
dëser Propositioun a mam ofgeännerten Ordre du 
jour averstanen?
(Assentiment)
Dann ass et esou decidéiert.

5. Dépôt d’une motion par M. David
Wagner
Da géif ech d’Wuert un den honorabelen Här David 
Wagner gi fir den Depot vun enger Motioun. Här 
David Wagner, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. David Wagner (déi Lénk), auteur.- Merci, Här 
President. Ech wollt am Numm vun déi Lénk eng 
Motioun presentéieren. Wéi Der wësst, ass d’Me-
diekommissioun zurzäit amgaangen, un de Projet-
de-loien, u sech souguer an der Schlussphas vum 
Projet de loi iwwert d’Reform vum Pressehëllefsge-
setz, ze schaffen. Et ass scho vill geschafft ginn, 
vill diskutéiert ginn. Ech sinn zwar net do Member, 
mee ech gi geleeëntlech emol dohinner, well et eis 
och interesséiert.
Am Kontext vun där Diskussioun ass, wéi Der 
wësst, och ganz oft d’Fro opgeworf gi vun de sou-
genannte Médias citoyens, „Communitymedien“, 
wéi déi genannt ginn. Doriwwer hu mer och vill an 
der Kommissioun diskutéiert, fir iwwert d’Opportu-
nitéit ze schwätze vun de Communitymedien am 
Kontext vun deem Projet de loi, deen an der Diskus-
sioun ass.
Wéi Der och wësst: Mir haten dat jo och schonn hei 
an der Chamber, mir haten och Hearinge mat Ver-
trieder vun deene radiophonesche Medie wéi 
„Radio ARA“ an anere lokale Radioen, déi eis och hir 
Doleancë presentéiert hunn. An déi Doleancen, déi 
ginn u sech an déi Richtung, fir ze soen, datt mer zu 
Lëtzebuerg - genau esou wéi a ganz villen aneren 
europäesche Länner a wéi dat och de Recomman-
datioune vun enger Resolutioun vum Europaparla-
ment entsprécht an och deem, wat d’UNESCO seet - 
esou e gesetzleche Kader bräichten, dee spezi-
fesch wier fir d’Communitymedien an deen dofir 
géif suergen, datt déi sech och kënnen entfalen.
Et gëtt iwwer d’Médias citoyens am aktuelle Projet 
de loi geschwat. Et betrëfft déi geschriwwe Press, 
an do ass och de Problem, datt an eisen Aen an och 
an den Ae vun de Vertrieder vun deene Medien u 
sech eng Konfusioun besteet: Neen, et geet net 
drëms, eng Differenz ze maachen tëschent radio-
phoneschen oder audiovisuelle Medien, déi citoyens 
wieren, engersäits, an deene geschriwwenen ane-
rersäits. Et misst een u sech e richtege gesetzleche 
Ramen hunn, well déi eng ganz aner Finalitéit hunn.
Hir Finalitéit besteet doranner, u sech enger gewës-
ser Partie vu Leit, déi soss keen Accès zu Medien 
hunn, deen Accès ze ginn: sief et Organisatiounen, 
ONGen, och national Communautéiten, déi hei am 
Land liewen, déi eng aner Sprooch schwätzen, jee, 
eeben deenen den Accès ginn, fir sech kënnen aus-
zedrécken, an anerersäits och ville jonke Leit 
d’Méiglechkeet kënnen ze ginn, fir sech ze bilden, 
wat se och oft maachen. A ganz oft hu Leit do uge-
faangen an duerno si se a professionelle Medien 

ënnerkomm. Et ass u sech eng gratis Formatioun, 
wann een esou wëllt soen.
Also si leeschten immens vill fir d’Gesellschaft, an 
der Pandemie hu se immens vill geleescht. Si hunn 
u sech jo och verschidde Sendunge gehat, wéi 
„Radio ARA“ zum Beispill, an deene verschiddenste 
Sproochen, op Arabesch, Farsi, Russesch et cetera, 
fir eeben och déi Leit, déi net onbedéngt eng vun ei-
sen dräi Sprooche gutt maîtriséieren, kënnen do-
riwwer ze informéieren, wat lass ass - wat immens 
wichteg ass.
Dir wësst, datt si natierlech och mat ville Problemer 
konfrontéiert goufen, och finanzieller Natur. A si 
sinn elo an enger prekärer Situatioun. Souwäit ech 
weess, gouf och elo zum Beispill eng Konventioun 
mat „Radio ARA“ ofgeschloss, mee de Problem ass 
deen, datt ee muss e richtege gesetzleche Kader 
hunn, dee perenne ass an deen all deene Medie 
kloer Reegele gëtt, wéi se solle fonctionéieren, an 
datt och de Staat dofir muss suergen, datt een hin-
nen hëlleft, sech och ze entfalen, ouni sech perma-
nent all puer Joer musse Gedanken ze maachen, ob 
et esou ka weidergoen oder net, ob se mussen zid-
deren, ob se weider wäerte bestoen oder net.
Voilà, dat gesot wéilte mer dofir déi heite Motioun 
deposéieren. Mir wiere frou, wann ee se och kéint 
diskutéieren. Mir wieren natierlech frou, wa se kéint 
ugeholl ginn. Déi heite Motion, déi géif dann d’Re-
gierung opruffen, e spezifesche gesetzleche Kader 
ze schafe fir déi Communitymedien, sou wéi dat a 
ganz ville Länner an der Europäescher Unioun de 
Fall ass, ugefaange mat eisen Nopeschlänner.
Voilà! Ech wéilt dat heiten dann emol deposéieren.
Motion
La Chambre des Députés,
- considérant la résolution du Parlement européen 
sur le pluralisme et la liberté des médias dans 
l’Union européenne 2017/2209 (INI) invitant les 
États membres à prendre des mesures appropriées, 
comprenant la garantie d’un financement public 
adapté, pour protéger et promouvoir le pluralisme, 
l’indépendance et la liberté du paysage médiatique 
au service d’une société démocratique, y compris 
l’indépendance et la pérennité des médias de ser-
vice public et des médias associatifs, dont les mé-
dias communautaires, qui sont des éléments clés 
d’un environnement favorable à la garantie du droit 
fondamental à la liberté d’expression et d’informa-
tion ;
- considérant que l’Unesco estime que les médias« à 
vocation communautaire » sont des garants du plu-
ralisme des médias, de la diversité de leur contenu 
et de la représentation de divers intérêts et groupes 
sociaux ;
- considérant que les médias citoyens permettent 
d’instaurer un libre dialogue et offrent une tribune 
aux sans-voix ;
- considérant qu’ils ont pour fondements les prin-
cipes de la prise de parole publique et de la mise en 
commun des expériences et de l’information ;
- considérant la vocation des médias citoyens à 
contribuer au pluralisme des médias, des sources 
d’information, et de la représentation de divers inté-
rêts et groupes sociaux ;
- considérant l’apport des médias citoyens à l’éduca-
tion aux médias ainsi qu’à l’inclusion et la cohésion 
sociale ;
- considérant la priorité qu’accorde le Gouvernement 
au pluralisme des médias ;
- considérant la mission spécifique des médias ci-
toyens ;
- considérant que les médias citoyens n’ont pas leur 
place dans une loi régissant les médias tradition-
nels,
invite le Gouvernement
- à créer un cadre légal spécifique pour les médias 
citoyens qui promeut le développement des médias 
citoyens au Luxembourg.
(s.) David Wagner, Marc Baum.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wagner.

6. Question élargie n° 82 de M. André 
Bauler relative à la responsabilisation des
acteurs intervenant dans les chaînes de 
production les plus diverses
Den éischte Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
déi erweidert Fro Nummer 82 vum Här André Bauler 
iwwert d’Verantwortung vun den Acteuren an de 
verschiddene Produktiounsketten, déi do interve-
néieren. Den Auteur vun der Fro huet fënnef Minut-
ten Zäit, fir seng Haaptfro an no der Äntwert vum 
Minister eventuell eng Zousazfro ze stellen, an der 
Regierung stinn zéng Minutten zou. Här André 
Bauler Dir hutt d’Wuert.

M. André Bauler (DP).- Här President, léif alle-
guer, den 12. Februar 2021 huet déi däitsch Bun-

desregierung ugekënnegt, datt se e sougenannt 
„Lieferkettengesetz“ op den Instanzewee schécke 
wéilt.
Den Zweck vun dësem Gesetz ass et, fir e souge-
nannten Devoir de vigilance anzeféieren. Méi genee 
heescht dat, datt d’Betriber méi staark an d’Verant-
wortung geholl ginn, andeems se verflicht ginn, op-
zepassen, datt d’Mënscherechter an déi sozial Rech-
ter an hirer oder hire Liwwerkette respektéiert ginn.
Déi däitsch Entreprisë sollen also dozou verflicht 
ginn, sécherzestellen, datt virun allem d’Aarbechts-
bedingunge respektéiert ginn, an zwar net nëmmen 
déi vun hiren eegene Mataarbechter, mee awer och 
d’Rechter vun de Leit, déi bei hiren direkten Zou-
liwwerer schaffen. An datt op dësem Plang Hand-
lungsbedarf besteet, dat wësse mer scho laang. 
Denke mer nëmmen un de schëtzegen Ofbau vun 
Holz an der Amazonasregioun oder och nach un déi 
mënschenonwierdeg Zoustänn an de Kobaltminnen 
am Kongo. Nach viru Kuerzem huet déi ëffentlech-
rechtlech däitsch Televisiounschaîne ZDF, déi en 
exzellente Ruff an der Mediewelt genéisst, eng äus-
serst nodenklech Dokumentatioun ënnert ënnert 
dem Titel „Saubere Autos, schmutzige Batterien - 
Kobaltabbau im Kongo“ gewisen.
Wien een Elektroauto keeft, wëllt jo u sech e gud-
den Auto kafen, mierkt dann awer, datt duerfir Ko-
balt gebraucht gëtt. Den ZDF schreift op senger 
Homepage an der Virstellung vum Dokumenta-
tiounsfilm: „Das menschliche Leid, das im Abbau 
dieses begehrten Rohstoffes steckt, ist den wenigs-
ten bekannt. Der Film zeigt das Bemühen der euro-
päischen Autoindustrie, saubere Lieferketten nach-
zuweisen, und dokumentiert in den Kobalt-Minen im 
Kongo, dass das unmöglich ist.“
Iwwregens schreift de Mouvéco am Februar: „Ein 
E-Fahrzeug ist nicht per se positiv. Ein zu schweres 
Fahrzeug reduziert z. B. die Energieeffizienz und 
fordert zugleich einen erhöhten Ressourceneinsatz, 
so dass die Ökobilanz bei diesen Fahrzeugen weit-
aus weniger positiv ausfällt“, sou de Mouvement 
écologique. 
Komme mer zu de Liwwerketten zréck: Hei zu 
Lëtzebuerg appelléieren zanter enger Rei Joren och 
scho verschidden ONGen, Gewerkschaften, awer 
och Deputéiert wéi eise Kolleeg Gusty Graas, fir en 
Devoir de vigilance anzeféieren. Ech wëll do virun 
allem seng Ried iwwert d’Kooperatioun vun 2019 
ernimmen, an där hien e Plädoyer an dësem Sënn 
gemaach huet an ënner anerem op d’Aarbechten 
um Niveau vun der UNO an awer och op d’Regie-
rungserklärung hei zu Lëtzebuerg agaange war.
An dësem Zesummenhang wéilt ech dem Här 
Wirtschafts- a Kooperatiounsminister follgend Froe 
stellen: 
Kann den Här Minister eis en Iwwerbléck iwwert 
d’Beméiunge ginn, déi zu Lëtzebuerg vun de ver-
schiddene Wirtschaftsacteuren am Hibléck op d’An-
hale vun de Mënschen- a Sozialrechter an de Liw-
werkette vun eise Betriber ënnerholl ginn? Kann 
den Här Minister Beispiller vu Lëtzebuerger Betriber 
nennen, déi sech un dëse Beméiunge bedeelegen?
Ass den Här Minister der Usiicht, datt et wënschens-
wäert wier, jo, souguer noutwendeg, fir iwwer gene-
rell Prinzippien an dësem Kontext nozedenken, déi 
zu Lëtzebuerg an dësem Beräich agehale missten 
oder kéinte ginn? Wa jo, wier de Minister souguer 
der Meenung, datt eng änlech gesetzlech Basis aus-
geschafft sollt gi wéi déi, déi an Däitschland kierz-
lech vum Aarbechtsminister, vum Wirtschaftsminis-
ter a vum Kooperatiounsminister ugekënnegt gouf? 
Änlech Gesetzer gëtt et mëttlerweil jo och, wéi ech 
opmierksam gemaach gi sinn, an den Niederlanden -
an „Holland“, wéi mir Lëtzebuerger soen - an a 
Frankräich. Wat wieren d’Opportunitéiten, awer och 
d’Grenze vun esou enger Approche?
Ech soen dem Här Minister villmools Merci fir 
d’Äntwerten.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här André Bauler. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Wirtschafts- a Kooperatiounsminister Franz 
Fayot.

M. Franz Fayot, Ministre de l’Économie.- Merci, 
Här President. Och merci dem Änder Bauler fir déi 
Fro hei zu engem Theema, dat mer effektiv ganz 
besonnesch um Häerz läit, an dat souwuel mat 
menger Kap als Wirtschaftsminister wéi och als Ko-
operatiounsminister.
Vläicht als Introduktioun zu der éischter Fro - Wat 
fir Efforte gi gemaach hei zu Lëtzebuerg vun den 
Acteuren aus der Ekonomie, mee awer och vun der 
Regierung, fir an deem Beräich vum Devoir de vigi-
lance do weiderzekommen? -, do kann ech vläicht 
drun erënneren, dass et do e Comité interministé-
riel gëtt ënnert dem Leadership vum Ausseminis-
tère, dee säit enger Partie Joren all déi Efforten do 
koordinéiert an där Matière, souwuel um Niveau 
vun der Regierung, mee och an Zesummenaarbecht 
mat den ONGen, mat der Zivillgesellschaft, mat de 
Gewerkschaften, déi, wéi Der richteg erënnert hutt, 
jo effektiv ganz aktiv sinn an deem Beräich vun de 
Mënscherechter an de Liwwerketten.

Dat ass e Kommitee, deen bis elo zwee Plans d’ac-
tion nationaux ausgeschafft huet. Den éischte Plan 
d’action national, deen ass vun 2018, an en zweete 
Plan d’action national ass Enn Dezember 2019 
adoptéiert ginn. De Contenu kënnt Der um Site vum 
Ausseministère consultéieren. Do gëtt et och en de-
diéierten Internetsite, deen all déi Evenementer 
rekapituléiert, déi do stattfonnt hunn an deem 
Kontext.
Dat Ganzt ass natierlech ausgaange vun de Prin-
cipes directeurs vun der UNO, vum Haut-Commissa-
riat aux droits de l’homme vun der UNO vun 2011, 
jo, deemools a Reaktioun op eng Partie Skandaler, 
wéi déi vun de Bhopal-Gasminen am Bhopal, mee 
och den Nike-Konditiounen, vun der Kanneraarbecht 
aus den 90er-Joren, an doropshi goufen u sech déi 
Principe-directeuren do adoptéiert.
Déi Principe-directeure vun 2011 ginn, wéi gesot, 
vun der Regierung ënnert der Koordinatioun vun 
deem Comité interministériel ëmgesat. Ech men-
gen, et géif eis ze wäit féieren, fir elo hei wierklech 
am Detail op dee Plan d’action national anzegoen, 
op déi zwee, mee do sinn eng ganz Rei Saachen 
dran, eng ganz Rei Aktiounen, sief et an der Sen-
sibilisatioun, sief et och an de Formatiounen, mee 
awer och natierlech, wéi déi Prinzippien do 
konkreet an den Entreprisë sollen ugewannt ginn. 
Do sinn effektiv Efforts de sensibilisation gemaach 
ginn, Konferenze sinn organiséiert ginn, souwuel 
vum Ausseministère wéi och vum Wirtschafts-
ministère, zweemol am Joer 2019.
Ech konnt och rezent, zesumme mam INDR (ndlr: 
Institut national pour le développement durable et 
la responsabilité sociale des entreprises) - dee jo 
den Organismus ass bei der UEL, dee sech ëm déi 
ganz ESR bekëmmert, Entreprise socialement res-
ponsable - viru Kuerzem am Oktober 2020 den neie 
Guide presentéieren, den neie Guide ESR vum INDR. 
Deen ass zesumme mat den Haaptacteuren am 
Beräich vun der RSE (ndlr: Responsabilité sociale 
des entreprises) developpéiert ginn an ass wierk-
lech e formidabelt Instrument, dat den Entreprisen 
och wierklech hëlleft, sech fit ze maache par rap-
port zu hiren Obligatiounen am Beräich vun deem 
Devoir de vigilance, an eeben och méi resilient ze 
ginn an all déi ganz gesellschaftlech an och ëm-
weltlech Attenten do besser ze geréieren.
An ech kann Iech soen - well ech och diskutéiert hu 
mam INDR an och ëmmer erëm mam UEL doriwwer 
diskutéieren -, dass dat wierklech eppes ass, wou 
d’Entreprisen haut ëmmer méi sensibel drop sinn, 
an dass et net méi just drëm geet, fir e bëssen, jo, 
Mënscherechtsfassadismus ze maachen, mee dass 
et wierklech drëm geet, all déi Prinzippien do an hir 
Entreprisen ze integréieren am Beräich vun de Mën-
scherechter, mee och am Beräich vun de Sozial-
rechter vun hire Kollaborateuren.
Et gëtt och do e Pacte national „Entreprises et 
droits de l’homme“, deen amgaangen ass, do en 
place gesat ze ginn, wou Entrepreneuren an Diri-
geantë vun Entreprisë sech engagéieren - aller-
déngs natierlech ëmmer nach op enger volontairer 
Base, mee sech ëmmerhin engagéieren -, fir d’Mën-
scherechter respektéieren ze doen op all Niveau 
vun hire Chaîne-de-valeuren an der Produktioun vun 
hirem Betrib.
Mir hunn och, mengen ech ... Fir komplett ze sinn, 
muss een och nach eng Kéier déi Etüd mentionéiere 
vun der Dokter Bașak Bağlayan vun der Uni Lëtze-
buerg, déi do eng Etüd geschriwwen huet, „Mapping 
the Business and Human Rights Landscape in 
Luxembourg“, déi am Oktober 2019 verëffentlecht 
ginn ass an déi och disponibel ass um Site vun der 
Regierung a vun der Uni. An Dir wësst, dass do och 
eng zweet Etüd amgaangen ass - ech kommen do 
nach eng Kéier kuerz zum Schluss drop ze schwät-
zen, fir eeben och méi spezifesch iwwert d’Oppor-
tunitéit vun enger Lëtzebuerger Legislatioun noze-
denken.
Är zweet Fro, Här Bauler, ass u sech, ob ech do e 
puer Beispiller ka gi vun Entreprisen, déi an där 
Demarche engagéiert sinn. Bon, Dir verstitt, dass 
ech Iech elo keng Beispiller vun eenzelnen Entre-
prisë ka ginn. Ech kann Iech just soen: Zum Beispill 
eis Lëtzebuerger Post, bei där ech gëschter nach 
war, huet eng ganz déifgräifend RSE bei sech am 
Betrib, eng Strategie RSE, déi wierklech an all Beräi-
cher erageet, sief et d’Formatioun vun hire Mataar-
bechter, awer och den Dateschutz, wéi natierlech 
och den Environnement an d’Bestriewung, CO2-neu-
tral ze ginn. An dat ass ee Beispill vun enger grous-
ser Lëtzebuerger Entreprise, déi wierklech déi Prin-
zippien do interioriséiert huet an elo och op all Ni-
veau applizéiert.
Beim INDR, Dir wësst, dass et do e Label ESR gëtt, 
dee vun der UEL a vum INDR attribuéiert gëtt. Do 
gëtt et eng 194 Entreprisen, déi deen elo schonn 
hunn. Ech weess, dass et do ganz vill méi Entre-
prisë gëtt, déi do Formatioune mathuelen, déi an 
där Demarche do dra sinn, déi de Label u sech nach 
net tel quel hunn, mee déi wierklech och amgaange 
sinn, sech ze engagéieren, fir dee Label do ze 
kréien oder fir op d’mannst och ëmmer méi déi 
Principe-directeuren vun der UNO, awer och vun der 
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OCDE ze applizéieren an all Beräich vun hirer Pro-
duktioun.
Dir frot dann, ob et recommandabel wär, voire indis-
pensabel, fir esou Leitprinzippien och zu Lëtze-
buerg anzeféieren. D’Äntwert ass ganz kloer: jo! Dat 
steet bei eis am Regierungsprogramm. Mir si mat 
deene Plans d’action nationaux amgaangen, dat ze 
maachen. Mee et geet hei wierklech drëm, dat och 
ëmmer méi bei eisen Entreprisen unzewennen, an 
dofir maache mer dat souwuel am Ausseministère, 
wéi och am Wirtschaftsministère.
Ech géif och gären drun erënneren, dass mer eng 
Partie Entreprisen hunn, déi elo deemnächst och 
ënnert dat europäescht Reglement vun dem Minerai 
aus Konfliktzone fale wäerten. Dat ass e Regle-
ment, dat elo deemnächst en vigueur trëtt. An do 
kënnt och e Gesetz, dat ënnerwee ass, dat elo am 
Februar 2021 vum Regierungsrot guttgeheescht 
ginn ass, dat justement dat europäescht Reglement 
do preziséiert an och eng Partie Sanktiounen do 
instauréiert, fir dass dat Reglement och wierklech 
respektéiert gëtt.
Ech géif och gären drun erënneren, dass mer e 
Point de contact national hu fir d’OCDE, wou och 
eng Partie Plainten traitéiert goufen, déi Lëtzebuerg 
betreffen. Dat ass e Point de contact national, dee 
bei mir am Wirtschaftsministère ass an dee char-
géiert ass, fir justement och déi Mise en œuvre vun 
deene Leitprinzippie vun der OCDE ze maachen um 
Niveau vun de multinationalen Entreprisen, déi bei 
eis zu Lëtzebuerg aktiv sinn.
Dee PCN, dee mécht eng formidabel Aarbecht. An 
do kann een och soen, dass dee viru Kuerzem en 
exzellent Resultat hat, well mer eng Entreprise 
hunn, eng Holding hei zu Lëtzebuerg, déi aktiv ass 
am Beräich vun de Minnen, vum Mining, an do ass 
duerch d’Hëllef vun deem PCN eng Interventioun 
gemaach ginn an eng Mediatioun erreecht ginn 
zwëschent dem Patronat an de Gewerkschaften, 
déi dozou geféiert huet, dass eng Filial vun 
deem Grupp vun där Lëtzebuerger Gesellschaft am 
Guatemala 2020 eng éischte Kéier e Kollektivver-
trag gemaach huet an doduerch och d’Rechter vun 
de lokalen Aarbechter ganz considerabel verbes-
sert huet.
Dir frot dann, ob mer zu Lëtzebuerg der Meenung 
sinn oder ob d’Regierung der Meenung ass, dass 
hei misst eng national Legislatioun kommen. Ech 
sot dat schonn, et ass eng weider Etüd comman-
déiert gi bei der Dokter Bağlayan, déi elo fir de Mo-
ment en cours ass - wéi gesot, do ass eeben den 
Ausseministère am Lead -, an déi soll studéieren, 
ob et opportun ass fir eng national Lëtzebuerger 
Legislatioun, à l’instar vun deem, wat et zum Bei-
spill a Frankräich gëtt, déi do Virreider waren, mee 
awer och vun deem, wat elo an Däitschland ënner-
wee ass, ob dat hei zu Lëtzebuerg och opportun 
wär, fir d’Mënscherechtsleitlinie besser ëmzeset-
zen.
Déi Etüd, wéi gesot, ass en cours. Déi wäert awer 
och ganz kloer kucken, wat um europäeschen Ni-
veau ënnerwee ass. Dir wësst, dass de Kommissär 
Reynders sech am Abrëll d’lescht Joer engagéiert 
huet, fir do mat engem europäeschen Text ze kom-
men, mat enger Direktiv. A mir erwaarden, dass déi 
elo am Juni dëst Joer geliwwert gëtt, dat heescht, 
dass do eng Direktiv am Beräich vun den Devoirs de 
vigilance fir europäesch Entreprisen soll kommen.
An ech muss Iech éierlech soen … Ech kennen och 
déi Demande vun der Zivillgesellschaft, vun den 
ONGen, vun de Gewerkschaften, vu dass mer zu 
Lëtzebuerg eng eege Legislatioun hunn. Ech muss 
Iech awer éierlech soen, dass ech do d’Opportuni-
téit net gesinn. Mir sollten op deen europäeschen 
Text waarden, deen elo do kënnt. Mir bréngen eis 
och do aktiv an déi Diskussiounen an, fir dass deen 
och esou ass, wéi mer eis dat virstellen. An da solle 
mer deen op eng offensiv a komplett Aart a Weis 
hei zu Lëtzebuerg ëmsetzen.
Ech gesinn eis och elo net, eisen eegenen Text hei 
bis Juni 2021 accouchéieren. Dat ass net realis-
tesch! Dat heescht, ech mengen, mir sollten do-
robber waarden, wat awer net excluéiert, dass mer 
alleguerten hei zesummen, och mat der Chamber, 
driwwer nodenken, wat fir eng Konturen esou en 
Text an och eng Lëtzebuerger Transpositioun sollt 
huelen.
En attendant - Här President, ech weess, dass ech 
iwwert d’Zäit sinn, ech halen och domadder op - 
wëll ech Iech awer och nach soen, dass mer elo net 
dorobber gewaart hunn, dass mer am Wirtschafts-
ministère, awer och an der Kooperatioun eng 
Clause „Devoir de vigilance“ an eisen Aideninstru-
menter ageféiert hunn, awer och an all eise 
Kontrakten an der Kooperatioun mat dem Privatsec-
teur, wéi zum Beispill an eiser Business-Partner-
ship-Facility, wou d’Entreprisë sech obligéieren, 
sech verflichten, fir d’Mënscherechter an hire Liw-
werketten op all Niveau ze respektéieren. Dat ass 
en Devoir de vigilance, deen et elo scho gëtt, eng 
Obligation de moyens, déi mer hunn a wou d’Entre-
prisë sech engagéieren. Ech mengen, dat ass 
schonn e ganz bedeitende Schrëtt, fir dat och an 
der Realitéit vun eisen Entreprisë weiderzebréngen.

Voilà, merci.
Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Fayot.

7. Question élargie n° 83 de M. André 
Bauler relative à l’évolution de l’économie
créative
Den zweete Punkt vun eisem Ordre du jour vun haut 
ass déi erweidert Fro Nummer 83 vum Här André 
Bauler iwwert d’Entwécklung vun der Kreativwirt-
schaft. Här Bauler, Dir hutt d’Wuert.

M. André Bauler (DP).- Merci nach eemol. Léif 
alleguer, Här Mëttelstandsminister an dësem Fall, fir 
unzefänke géif ech nach eemol u meng Question 
élargie iwwert d’Beruffsprofiller vun der Kreativwirt-
schaft erënneren, déi ech am Joer 2017 un den dee-
molegen Aarbechtsminister, den Nicolas Schmit, ge-
stallt hat. A senger Äntwert hat de Minister erkläert, 
datt d’Kreativwirtschaft hei zu Lëtzebuerg méi eng 
wichteg Roll géif spille wéi an anere Länner.
2015 hunn effektiv méi wéi 7.000 Leit an dësem 
Secteur geschafft, also zirka 2 % vun der nationaler 
Aarbechtskraaft. D’Lëtzebuerger Kreativwirtschaft 
huet deemools eng Plus-value, e Méiwäert vu ronn 
400 Milliounen Euro geschaf. Den Nicolas Schmit 
hat ausserdeem betount, datt dëse Secteur beson-
nesch vill héich qualifizéiert Leit ugezunn hätt, wat 
virun allem um grousse Potenzial vun den neien 
Technologië géif leien. Doriwwer eraus géif dëse 
Secteur och Aarbechtsplazen an anere Beräicher 
schafen.
Och an Zukunft muss d’Regierung weiderhin an 
d’Capacitéite vun der Économie créative investéie-
ren a besonnesch déi jonk Entrepreneuren a Start-
uppen ënnerstëtzen. 
E grousse Problem fir d’Acteure vun dëser Branche 
ass sécherlech de Manktem u bezuelbare Lokaler 
oder Produktiounshalen oder -entitéiten. Generell 
stelle mer fest, datt et zu Lëtzebuerg net genuch 
Terrainen an Infrastrukture fir industriell Aktivitéite 
gëtt. Déi héich Loyere stellen eng besonnesch 
grouss Barriär fir jonk Entrepreneuren a Startuppen 
duer a si erschwéieren de wirtschaftlechen Erfolleg 
vun hire Geschäftsiddien.
Am Regierungsprogramm hu mer eis fir eng Stäer-
kung vun der Lëtzebuerger Grënnerkultur enga-
géiert. An deem Kader wollt ech den Här Mëttel-
standsminister froen - et ass nämlech esou, datt 
d’Attributioun vun der Économie créative ënner hie 
fält -: Als Éischt wéilt ech gäre wëssen, wéi sech 
dës Branchen - ech weess net, ob ee vu „Secteure“ 
schwätze kann - an de leschten dräi Joer entwé-
ckelt hunn. Wéi vill Leit schaffen de Moment an dë-
sem Beräich? Wat ass de Méiwäert, deen duerch 
dës Branchë geschaaft gëtt?
Mam Hub 1535 gouf am Joer 2011 en éischte Site 
fir d’Acteure vun der Kreativwirtschaft opgemaach. 
Ech hunn en eng Kéier selwer däerfe besichen a 
mech vun der Dynamik vun deem Hub iwwerzee-
gen. D’Gemeng Déifferdeng hat deemools e ganz 
neit Konzept ausgeschafft, fir d’Aktivitéite vun dë-
sem Secteur ze fërderen.
D’Iddi vun dësem Projet war et, fir verschidde 
Lëtzebuerger Kënschtler, kreativ schaffend Leit ën-
nert engem Daach ze regroupéieren. Et wollt een 
eng dynamesch Communautéit fërderen, wou sech 
déi verschidden Acteure kënne begéinen an austau-
schen, eng Plaz, wou all kreativ Schaffenden, all 
Kënschtler säin eegent Potenzial ausübe kann a 
gläichzäiteg vun aneren Acteure léiere kann.
Meng zweet Fro wär also: Ginn et aktuell nieft dë-
sem Hub, dem Hub 1535 vun Déifferdeng, nach 
aner Standuerter, déi d’Aktivitéite vun der Kreativ-
wirtschaft regroupéieren? A wéi enge Gemenge be-
steet nach Potenzial, fir esou Standuerter ze scha-
fen? Huet de Ministère scho verschidden Terrainen 
oder Infrastrukture viséiert? Mat wéi enge Gemenge 
steet de Ministère a Kontakt, fir eventuell nei Raim-
lechkeeten ze fannen?
Meng drëtt Fro betrëfft d’Situatioun vun der Kreativ-
wirtschaft wärend der Pandemie. Wat waren d’Aus-
wierkunge vun der Kris op dëse Secteur? Wéi eng 
Acteure goufen am schlëmmste getraff? Wéi vill 
Aarbechtsplaze si bis ewell duerch d’Kris verluer 
gaangen? Wéi gesinn d’Previsioune fir déi nächst 
Méint aus?
De Kampf géint de Coronavirus huet awer och 
d’Kreativitéit an den Innovatiounsgeescht vu ville 
Mënschen ugereegt. D’Pandemie huet also indirekt 
eng Rëtsch nei Dieren an eiser Wirtschaft opge-
maach. An deem Kontext wollt ech froen, ob de 
Mëttelstandsminister an nächster Zäit eng Entre-
vue, en Austausch mam Clustermanager geplangt 
huet, fir nei Opportunitéiten am Beräich vun der 
Économie créative auszemaachen.
Zu gudder Lescht wéilt ech nach gäre wëssen, ob 
de Minister eventuell mat der Uni Lëtzebuerg ze-
summeschafft, fir op déi Manéier der Kreativwirt-
schaft nei Impulser ze ginn.

Merci, Här Minister, fir d’Äntwerten.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här André Bauler. D’Regierung huet d’Wuert, 
den Här Mëttelstandsminister Lex Delles.

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Här President, loosst mech fir unzefänken dem De-
putéierten André Bauler villmools Merci soe fir déi 
Fro, well et ass natierlech e ganz wichtegt Theema, 
dat scho säit ville Joren um Agenda net nëmme vun 
der Regierung steet, mee natierlech och vun der 
Europäescher Kommissioun, spéitstens wéi 2010 
de „Livre vert“ vun der Kommissioun publizéiert 
ginn ass, wou eebe grad emol déi Definitioune vun 
deene verschiddene Secteure gemaach gi sinn.
D’Regierung gëtt natierlech der Europäescher Kom-
missioun an dëse Punkte Recht a suivéiert dat och. 
An ech mengen, net méi spéit wéi am Januar 2017, 
wéi de Luxembourg Creative Industries Cluster ge-
grënnt ginn ass, ass domat den éischte Stee ge-
luecht ginn, fir emol e Regroupement ze maache 
vun alleguerten deene verschiddenen Acteuren.
Eist Zil ass et, en nationale Cluster kënnen en place 
ze setzen, fir eebe grad d’Kreativwirtschaft ze defi-
néieren a mat all senge Facetten och no bausse 
kënnen ze weisen. Et ginn zwielef grouss Aktivi-
téitssecteuren, zum Beispill d’Architektur, awer 
natierlech och d’digital Medien, den Artisanat, 
d’Konscht, d’Literatur. Also et gesäit een, dass et 
eng Panoplie vu verschiddene Secteure gëtt.
D’Ziler vum Luxembourg Creative Industries Cluster 
ass éischtens, d’Zesummenaarbecht vu senge 
Mem  beren ze verstäerken, also wierklech och ze 
weisen, wien alles mat do dran ass, a se mateneen 
ze vernetzen. Dir hutt et selwer an Ärer Froestellung 
gesot, dass et e ganz flotte Projet zu Déifferdeng 
gëtt, wou eebe grad och den Accent drop geluecht 
ginn ass, dass deen ee bei deem aneren an ze-
summe mat deem anere ka wuessen an eeben och 
direkt op deene richtege Plazen eng Adress fënnt, 
wou e sech ka weiderentwéckelen.
En zweet Zil ass natierlech d’Visibilitéit, d’Visibili-
téit vum ganze Secteur, kënnen ze stäerken, dat iw-
wert dee Cluster hei, fir och do kënnen ze weisen, 
wat iwwerhaapt déi vill Facettë vun dësem Cluster 
sinn, an eeben och konkreet Servicer kënnen unze-
bidden, fir eeben d’Leit zesummenzebréngen, fir 
konkreet Servicer bei Workshoppen oder eeben e 
vereinfachten Echange zum Beispill mat deenen 
ëffentlechen Institutiounen kënnen ze hunn.
Ee vun deene wichtegste Projeten, un deenen se 
am Moment amgaange sinn ze schaffen, ass, eng 
national Datebank opzestellen, eng national Date-
bank, fir eeben op alleguer déi Froen, déi den Här 
Bauler och elo grad gestallt huet, eng kloer Äntwert 
ze ginn an och ëmmer erëm kënnen Analysen ze 
maachen.
Mir baséieren eis duerfir op d’Zuele vun 2019, wou 
mer also kucken: Wat gouf et 2019?, fir déi ganz 
national Datebank kënnen ze huelen. Dëse Mapping 
gëtt eebe grad zu dëser Zäit finaliséiert an an en-
gem Mount misste mer do scho vill méi wëssen.
Déi statistesch Donnéeën, do kann ech awer elo 
scho verschidde Saachen eraushuelen: Et si ronn 
2.200 Entreprisen, déi an dësem grousse Secteur 
an der Kreativwirtschaft aktiv sinn. An ech hunn vir-
drun d’Zuele vun Iech héieren, wou Der nach vu 
7.000 Aarbechtsplaze geschwat hutt, mëttlerweil si 
mer op 13.000 Aarbechtsplazen, déi an d’Kreativin-
dustrie falen. Also de Fakt ass, dass dëse Secteur 
en enorme Wuesstumspotenzial huet, deen et gëllt, 
och weiderzeentwéckelen a weider ze ënnerstët-
zen, wat och eng vun de Prioritéiten ass.
Dir hutt d’Fro gestallt zum Hub 1535. Dat ass am 
Moment deen eenzegen a senger Aart, deen esou 
besteet, an der Gemeng Déifferdeng, wou och de 
Staat mat bedeelegt war. Tëschent 2017 an 2020 
waren et eng ronn 9 Milliounen Euro, déi do vum 
Staat aus mat investéiert gi sinn, fir dee Projet kën-
nen ze realiséieren. Hei geet et eebe grad drëm, déi 
verschidden Acteuren an engem oppene Raum 
beieneenzebréngen. 
Et gëtt awer nach eng Rëtsch privat Acteuren, déi 
dat hunn. Déi si verdeelt iwwert d’ganzt Land. Et gi 
ganz flott Beispiller, wou eebe grad gekuckt gëtt, 
nëmme mat der Kreativwirtschaft e ganzen Open 
Space, e ganze Konzept auszeschaffen.
Da gëtt et drëttens nach en Deel vu Projeten, wou 
d’Kreativwirtschaft keen exklusive Facteur ass, fir 
bei esou engem Projet kënne matzemaachen, mee 
wou et och een Deel dovu ka sinn. Et gesäit een 
also: Och do gëtt et eng Panoplie vu verschiddenen 
Angeboter, déi ee kann entgéinthuelen, wann een 
an dëse Secteure schafft.
Dir hutt dovu geschwat, dass et kéint problema-
tesch sinn, fir Terrainen, Halen an esou weider ze 
fannen. An eebe grad duerfir ass et wichteg, dass 
de Staat do och seng Responsabilitéit hëlt an e 
Suivi mécht. Mir sinn natierlech oppen, fir op Är 
Froe vun de Gemengen zréckzekommen, fir alle-
guerten d’Gemengen ze encouragéieren, esou Pro-
jeten ze maachen. Natierlech ginn et awer och eng 
Rëtsch vu Contrainten, déi een huet. Et geet net 

duer, einfach 20 Meterkaree dohinnerzestellen an 
ze soen: „Esou, elo maache mer et!“ Do muss e 
ganzt Konzept hannendru sinn, wou mer awer ganz 
frou sinn, dass mer dat och kënne begleeden - be-
gleeden, andeem een Etüde ka maachen, beglee-
den, andeem een och Best Practices vun anere 
Plaze kuckt, fir eebe grad déi Beräicherung, déi 
esou en Hub ka sinn ..., an et ass eng Beräicherung 
net nëmme fir eng Gemeng, mee fir eng ganz Re-
gioun.
An ech mengen, dat bescht Beispill ass hei 
Déifferdeng oder och nach aner privat Acteuren, déi 
an dësem Beräich schaffen, wat et wierklech fir eng 
Unzuel vu Facettë mat sech bréngt, fir déi ganz 
Creative Industries hei kënnen ze stäerken, a wat 
dat alles mat sech bréngt vu Vernetzungen, wat 
ganz interessant ass.
E wichtege Volet dobäi ass awer och, dass mer dat 
Ganzt méi public maachen an och weisen, wat dat 
alles mécht. Ech hat nach virun e puer Méint eng 
Entrevue, wou mer eebe just doriwwer geschwat 
hunn, fir eeben ze kucken: Wou kann ee sech mel-
len, wann een esou Saache brauch? Well ganz oft 
wëssen och ëffentlech Träger net direkt, dass et 
esou Saache gëtt. Duerfir ass et wichteg, och do 
méi Presenz ze weisen, ze weisen, dass mer ganz 
aktiv Entreprisen an deem Beräich hunn.
Dir hutt d’Fro gestallt, wéi touchéiert de ganze Sec-
teur vun der Pandemie ass, mee et ass esou, dass 
een och do tëschent zwee Cas-de-figuren trenne 
kann. Dat eent, dat sinn déi, déi eebe scho méi an 
der Digitaliséierung aktiv sinn, déi spieren d’Kris na-
tierlech vill manner, voire konnten sech do och wei-
derentwéckelen. An natierlech gëtt et awer och en 
aneren Deel, dat sinn d’Verléierer, déi eeben am 
Evenementiel sinn, an de Performing Arts, déi sinn 
natierlech ganz staark heivun impaktéiert.
Dir hutt d’Fro vun zukünftegen Entrevuë gestallt. Et 
ass esou, dass mer am Mëttelstand eng Persoun 
hunn, déi responsabel ass, fir dee Lien ze maachen. 
Déi sinn a stännegem Kontakt, sief et a Reuniou-
nen, Telefonen, Mailechangen, déi se natierlech déi 
ganzen Zäit hunn, fir och do en enke Suivi kënnen 
ze maachen an och weider kënnen drun ze schaffen 
a virunzekommen, well, wéi gesot, et ass e ganze 
Secteur mat engem ganz staarke Potentiel de crois-
sance, fir kënne weiderzekommen. 
Et war en Dag geplangt am éischte Quartal 2020, fir 
och nach eng Kéier de Grand public mat no baus-
sen ze bréngen, fir och do nei Vernetzunge kënnen 
ze maache mat Workshoppen, mat ganz villen 
anere Saachen. Dat war, wéi gesot, 2020. Dat ass 
leider an d’Waasser gefall. Mir sinn awer natierlech 
do amgaangen ze kucken, a soubal wéi mer et erëm 
kënnen organiséieren, et och ënner enger anerer 
Aart a Weis kënnen organiséieren, wäerte mer dat 
natierlech maachen. Mee ech mengen, et ass ganz 
wichteg, besonnesch an deem heite Beräich, dass 
een och konkreet gesäit ... Dir hutt selwer vun Ärer 
Erfarung geschwat, wéi Der zu Déifferdeng waart, 
déi Iech markéiert huet. Do gesäit een also, dass et 
wichteg ass, och wierklech kënnen ze gesinn, wat 
do geschitt, wéi villfälteg dee ganze Volet ass. 
Duerfir kann ech och just jiddwereen invitéieren, 
eng Kéier dohinner ze goen, d’nämmlecht wéi awer 
och op all déi aner Plazen.
D’Zesummenaarbecht mat der Universitéit ass eng 
Méiglechkeet, där ee sech net soll verschléissen, 
wou ee muss kucken, wat dat konkreet ka sinn a 
wéi wäit een do ka goen. 
Mee ech mengen, ënnert dem Stréch kann ee soen, 
dass mer frou sinn, dass mer dee ganze Volet an 
der Ekonomie hei zu Lëtzebuerg hunn, dee sech 
och ganz gutt weiderentwéckelt, an ech si mer sé-
cher, dass dat och eng gutt Zukunft wäert hunn.
Merci villmools.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Mëttelstandsminister Lex Delles.

8. Question élargie n° 84 de Mme Francine 
Closener au sujet de l’avenir du secteur 
touristique
Den nächste Punkt vum Ordre du jour de Mëtten 
ass d’erweidert Fro Nummer 84 vun der Madamm 
Francine Closener iwwert d’Zukunft vun der Touris-
musbranche. Madamm Closener, Dir hutt d’Wuert.

Mme Francine Closener (LSAP).- Villmools merci, 
Här President. Dir Dammen an Dir Hären, zanter 
engem Joer bestëmmt d’Pandemie eist Liewen, a 
mat am häertste betraff ware vun Ufank un a si bis 
haut den Tourismussecteur an déi Zéngdausende 
Leit, déi an den Hotellen, Campingen, Restauranten 
an esou weider schaffe respektiv am Moment net 
kënne schaffen.
Fir deem ganzen Tourismusberäich, deen ëmmerhin 
an normalen Zäiten ëm déi 8 % vun eisem PIB gene-
réiert, fir also de Leit an de Betriber am Tourismus 
ze hëllefen, huet d’Regierung bekanntlech eng ganz 
Rei Moossnamen en place gesat: de Chômage par-
tiel notamment, d’Hëllefe fir d’PMEen - woubäi mer 
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jo iwwermuer heibannen erëm nei zousätzlech Hël-
lefe wäerte stëmmen -, an natierlech, och fir déi 
nach ze ernimmen, d’50-Euro-Bongen-Aktioun, déi 
de Leit d’Vakanz heiheem méi schmackhaft ge-
maach huet. Dat alles begréissen ech ausdrécklech 
an ech géif et och gutt fannen, wann déi Campagne 
vun de 50 Euro nach eng Kéier kéint verlängert 
ginn.
D’Hëllef an der Nout ass dat Eent, d’Strategie fir 
d’Zukunft awer, dat ass eppes aneres. Erlaabt mer 
kuerz, e puer fundamental Problemer opzezeech-
nen.
Ouni Investissementer an Innovatioune geet et net, 
scho guer net am Tourismus, sief et fir eng nei Ter-
rass, fir Kichenapparater, vläicht fir de Wellness 
oder fir de Betrib ze digitaliséieren, dat alles ass ee 
Must, dat ass net just „nice to have“. Mee vill Mo-
derniséierungspläng leien elo op Äis. D’Reserve si 
fort oder op d’mannst ugeknabbert. Ob et duergeet, 
fir iwwerhaapt nees ze investéieren, ass einfach 
ongewëss. Och d’Gemenge wäerte sech et zwee-
mol iwwerleeën, woufir se no der Kris Suen aus-
ginn.
Doriwwer eraus, an dat onofhängeg vum Virus, huet 
de Secteur et mat engem dramateschen Hotels-
stierwen ze dinn, besonnesch um Land. Dat gëtt vu 
Joer zu Joer méi akut. Goufen et viru 25 Joer am 
Éislek nach 127 Hotellen, sinn et der haut manner 
wéi d’Hallschent. Am Mëllerdall goung d’Zuel sou-
guer zréck vun 78 op haut grad emol 28 Hotellen.
Eng rezent Etüd vum LEADER (ndlr: Liaison Entre 
Actions de Développement de l'Économie Rurale) 
huet déi alarmant Tendenz am Mëllerdall confir-
méiert: Iwwer 70 % vun den Hotelieren a Camping-
besëtzer mussen an den nächste véier bis fënnef 
Joer e Successeur fannen - méi wéi 70 %, dat ass 
enorm! A wa se kee fannen? Eng Destinatioun ass 
ëmmer nëmmen esou attraktiv wéi hir Offer a 
puncto Hotellen an aner Hebergementer. Dat ass 
kee Geheimnis. D’Zäit leeft!
En drëtte Risikofacteur fir den Tourismus: Ganz, 
ganz vill vun eisen touristeschen Attraktioune gi 
vun ASBLe geréiert an um Liewe gehale vun enga-
géierte Benevollen. Si maache wierklech eng fan-
tastesch Aarbecht, mee et ass hei net anescht wéi 
a ville Sportsveräiner a Kulturveräiner: Et ass ganz 
schwéier, fir genuch Leit ze fannen, déi sech an 
hirer Fräizäit wëllen engagéieren.
An dann nach eng weider Suerg ass sonner Zweifel 
de Business- a Kongresstourismus, dee staark leit. 
D’Warscheinlechkeet ass grouss, dass digital 
Kongresser, virtuell Foiren a Webinare fir vill Entre-
prisen a Federatiounen och no der Pandemie nach 
eng Realitéit sinn - vläicht manner flott, awer och 
manner zäit- a manner käschtenintensiv. Et ass net 
onbedéngt eng optimal Ausgangsbasis fir den nach 
neien nationale Convention Bureau.
Bref, den Tourismus zu Lëtzebuerg, dee wärend 
ville Joren ëmmer nei Rekordzuele geschriwwen 
huet an de Wand am Réck hat, riskéiert, nom desas-
tréise Stuerm vun der Pandemie net méi vun der 
Plaz ze kommen duerch konjunkturell a strukturell 
Problemer. Duerfir brauch een elo kloer Visiounen 
an och determinéiert Aktiounen.
An deem Sënn erlaben ech mer, dem Tourismus- a 
Mëttelstandsminister e puer Froen ze stellen:
Wéi ass den Tëschebilan vum aktuelle Plan quin-
quennal, dem Haaptinstrument, fir touristesch In-
frastrukturen ze subventionéieren? Dee Plang war 
2018 mat 60 Milliounen Euro dotéiert ginn. D’Proje-
ten, déi deemools vu Gemengen, Syndicaten an 
ASBLe geplangt waren, ginn déi effektiv realiséiert 
oder éischter net?
Wéi gesäit et mat der Professionaliséierung vum 
Personal aus an domadder mam Iwwerliewe vun 
enger Rei vun touristeschen Attraktiounen?
Wéi een Impakt huet d’Pandemie op d’Tourismus-
strategie 2022? Komme strateegesch Changemen-
ter, fir den Tourismus unzekuerbelen?
Wat sinn dem Minister seng Pläng, fir d’Hotels-
stierwen um Land ze bremsen? Gëtt et e konkreet 
Konzept fir nei Zorte vun Hebergementer? An ën-
nerstëtzt de Minister Formulle wéi Airbnb zum Bei-
spill, déi d’Hotellerie jo dacks als onfair Konkurrenz 
gesäit?
A finalement: Wat huet de Minister wëlles am Be-
räich vum Kongresstourismus? Bleift den Ausbau 
vum sougenannte MICE (ndlr: Meetings, Incentives, 
Conventions, Events) ee vun de groussen Ziler vun 
der Tourismuspolitik? Oder muss do konsequent 
ëmgeduecht ginn?
Här President, vill Leit hei am Land hunn d’lescht 
Joer fir d’éischte Kéier iwwerhaapt emol Lëtzebuerg 
als Touristendestinatioun entdeckt, d’Schéinheet vun 
der Natur, d’Wanderweeër, d’Vëlospisten, eis kulturell 
Tresoren. Dat ass formidabel! An ech hoffen, déi Be-
geeschterung bleift och no der Pandemie nach be-
stoen. Mee ob et lokal oder international Clientë 
sinn, déi hoffentlech geschwënn erëm kënnen kom-
men, d’Uspréch sinn héich un d’Hotellen, d’Campin-
gen, d’Attraktiounen. D’Konkurrenz, regional an inter-
national, ass grouss a jidderee gammst no Clienten.

Mir sinn eis a mir si virun allem och deene ville Leit 
am Secteur, de Betriber, de Salariéen an de Benevol-
len, et schëlleg, den Tourismus och no der Pande-
mie net am Stach ze loossen. Den Tourismus war e 
ganz wichtege Pilier vun eiser Ekonomie an e muss 
et séier erëm ginn.
Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Closener. D’Regierung huet d’Wuert, den 
Här Tourismusminister Lex Delles.

M. Lex Delles, Ministre du Tourisme.- Merci vill-
mools, Här President. Loosst mech fir unzefänken 
der Madamm Closener villmools Merci soe fir dës 
Fro oder dës Froen. Ech hu probéiert, se esou séier 
wéi méiglech mat ze notéieren. Ech krut se net alle-
guerten opgeschriwwen. Duerfir sot mer just, wann 
ech op déi eng oder aner net geäntwert hunn. Ech 
mengen, an zéng Minutte gëtt et schwéier.
Ech mengen, net méi spéit wéi haut de Moie sinn 
Zuelen erauskomm vun Eurostat. En tout cas hunn 
ech se elo, wéi ech heihinnerkomm sinn, gelies: 
Minus 47,5 % an den Nuitéen zu Lëtzebuerg weist, 
dass d’Pandemie natierlech ganz staark och zu 
Lëtzebuerg an den Iwwernuechtungen ageschloen 
huet.
Lëtzebuerg huet eng Panoplie vun Aidë fir de ganze 
Secteur opgestallt. Dir hutt der e puer ugeschwat, 
sief et de Chômage partiel, d’Aide-directen, déi Prê-
ten, sief et awer natierlech och - ganz interessant - 
de 50-Euro-Bong. De 50-Euro-Bong, deen nach bis 
den 18. Abrëll valabel ass - op den Dag vun haut si 
ronn 107.000 Bongen ageléist ginn -, ass natierlech 
ee Volet, dass een de Client erëm zréckbréngt an 
d’Regiounen. Mee et sinn dräi Haaptziler, déi dëse 
Bong hat: Éischtens, fir kuerzfristeg natierlech di-
rekt de Betriber kënnen ze hëllefen, direkt och 
d’Nuitéen erëm kënnen ze generéieren, well dat na-
tierlech mat deem 50-Euro-Bong en Incentive ass fir 
de Client, sief et de Frontalier oder de Resident, fir 
och hei zu Lëtzebuerg Vakanz kënne ze maachen. 
Dat ass e Budget vu ronn 5,35 Milliounen, déi op 
den Dag vun haut direkt an de Secteur gefloss sinn 
nëmmen iwwert déi Bongen, kuerzfristeg also, fir 
d’Zëmmeren ze beleeën; mëttelfristeg awer, fir dass 
een deem anere seet: „Majo, ech war do. Géi emol 
dohinner kucken!“; a laangfristeg, fir dass de Client 
dëst Joer oder d’nächst Joer och erëm zréckgeet.
An ech mengen, dass mer dat awer erreecht hu mat 
deem 50-Euro-Bong, well ech hunn nach ni esou vill 
héiere schwätzen iwwert déi flott Regioun, iwwert 
déi flott Hoteller, déi flott Méiglechkeeten, déi mer 
hei zu Lëtzebuerg hunn. Duerfir géif ech just a men-
gen Äntwerten e vill méi e positiivt Bild dohinner-
stellen, well ech nämlech mengen, dass déi Kris hei 
och Opportunitéite mat sech bruecht huet, Opportu-
nitéiten, fir Lëtzebuerg, och als Resident oder als 
Frontalier, als touristesch Destinatioun kënnen ze 
gesinn an och emol ganz flott Momenter do kënnen 
ze verbréngen.
Ech mengen, d’Campagne „Lëtzebuerg, dat ass Va-
kanz“ ... Majo, Lëtzebuerg, dat ass Vakanz! An dat, 
mengen ech, huet een och 2020 gesinn an et wäert 
een et och 2021 nach erliewen.
Et huet een natierlech, besonnesch bei de Bongen, 
am Fong de Contraire gesinn vun deem, wat mer an 
normalen Zäiten hunn - dass d’Hotellerie an der 
Stad vill méi staark beluecht ass wéi d’Hotellerie 
am ländleche Raum ... Wärend der Bongenaktioun 
war et am Fong de Contraire: D’Bonge si vill méi am 
ländleche Raum ageléist ginn, wéi se an der Stad 
ageléist gi sinn. Dat huet natierlech och domat ze 
dinn, dass déi Regioune scho vill méi laang vun 
engem Leisure-Tourismus liewen a sech scho vill 
méi laang an deene Beräicher positionéieren. Net-
destotrotz sinn och Bongen an der Stad a ronderëm 
ageléist ginn. Mee et muss een awer dozou soen, 
dass et wichteg ass, Dir hutt de MICE-Tourismus 
ugeschwat, dass mer eis och do an Zukunft wäerte 
verstäerken.
Natierlech, 2020 huet mat sech bruecht, dass den 
nei gegrënnten LCB, Luxembourg Convention Bu-
reau, net konnt esou effektiv schaffen, wéi en dat 
hätt kënnen an normalen Zäite maachen, fir och 
Presenz ze weisen. Mee ganz wichteg awer: déi 
Aarbecht, déi se gemaach hunn, fir awer eng Après-
crise ze preparéieren an an enger Après-crise mat 
deene verschidden Acteuren zesummenzeschaffen 
an och do awer Kongresser uschwätzen ze kënnen, 
déi an Zukunft op Lëtzebuerg komme kënnen.
Ech mengen, den Héichpunkt vum nei gegrënnten 
LCB mam MICE-Tourismus eebe grad zu Lëtzebuerg 
ass den ICCA-Kongress. Den internationalen ICCA-
Kongress, deen 2020 zu Lëtzebuerg de European 
Hub hat, weist jo och, dass et e Standuert ass, wou 
de MICE-Tourismus kann a soll fonctionéieren. Mee 
d’Reprise vum Businesstourismus wäert méi lues 
sinn oder aneschters sinn. Si sinn „the first in“, dat 
heescht, Problemer sinn do schonn am November, 
Dezember ugaangen a wäerten direkt no der Kris 
och net erëm ophalen, well et gëtt déi ganz Digitali-
séierung. Mee och do si mer amgaangen, eis mam 
LCB opzestellen, sief et mat deenen Hybrid-Meetin-

gen, sief et awer natierlech och mat deene formida-
belen Infrastrukturen, déi mer zu Lëtzebuerg hunn, 
fir d’Digitaliséierung och kënnen ze suivéieren.
Et geet haut net duer, op engem Kongress zwou Ka-
meraen dohinnerzestellen an ze soen: „Majo, de Re-
seau wäert halen!“ Nee de Reseau muss halen, och 
wa 50 Kameraen do stinn, déi matenee verlinkt 
sinn. Do si mer gutt positionéiert an ech mengen, 
dat muss een och eng Kéier kënne soen.
Natierlech ass e ganz wichtege Volet d’Digitaliséie-
rung, op déi mer nach méi Wäert geluecht hunn, 
d’Digitaliséierung an deenen eenzelne Betriber, wou 
mer e ganz neie Fit-4-Digital-Package gemaach 
hunn, fir do och deem ganz klenge Betrib d’Digitali-
séierung kënnen ze erméiglechen. Wa mer eis hei 
géifen d’Fro stellen: Wat ass d’Digitaliséierung an 
der Hotellerie?, do ass et fir déi eng, dass Drone 
ronderëmfléien a Biller weisen, a fir déi aner ass et 
einfach nëmmen en Internetsite fir en Hotel kënnen 
ze hunn.
Duerfir muss een d’Entreprisen do ofhuelen, wou se 
sinn. Duerfir de Fit-4-Digital-Package, fir dass ee se 
och wierklech ka mat der Hand huelen a fir dass se 
och konkreet eppes dohinnergeluecht kréien, an net 
nëmme e Fit-4-Digital, eng Analys, 360 Grad, wou 
een duerno gesäit ..., wou een de Consultant do 
stoen huet an awer konkreet näischt dobäi eraus-
kënnt. Duerfir eeben nach grad déi Erweiderung do-
vun.
Natierlech, déi virtuell Visitten: e ganz wichtegen 
Deel. Et huet een och gesinn, dass de „Guide for 
one day“ an enger digitaler Versioun dëst Joer e 
ganz grousse Succès hat, deen och wäert weider 
fonctionéieren.
Mee Dir hutt et och ugeschwat: Ee vun den Haaptpi-
liere vum Tourismus zu Lëtzebuerg sinn d’ASBLen, 
déi deelweis och deen een oder anere Salarié hunn, 
an d’Benevolat, a grad do ass et, wou mer musse 
geziilt kënnen hëllefen. Duerfir hu mer och ganz 
séier iwwert de Plan quinquennal Hëllefe fir den 
Tourismussecteur gemaach, fir dass d’ASBLen och 
kënne vun Hëllefe profitéieren, wa se Salariéen 
hunn. Dat sinn eng ronn 5,3/5,4 Milliounen, déi do 
ausbezuelt gi sinn iwwert de Plan quinquennal, fir 
och do deene verschiddenen Acteure kënnen ze 
hëllefen. Mee wann ee gesäit, wéi de System zu 
Lëtzebuerg, den Tourismus zu Lëtzebuerg funktio-
néiert mat all den ASBLen, mat Leit, déi all Dag op 
den Terrain ginn, fir dee ganze Secteur kënnen ze 
stäerken, ass dat formidabel.
Ech mengen, d’Digitaliséierung ass net nëmmen an 
deenen eenzelen Attraktiounen, an deenen eenze-
len Betriber, mee natierlech och beim Staat, duerfir 
eng national Tourismus-App. Am Moment ass et 
esou, dass deen ee Betrib vläicht eng huet, déi aner 
Attraktioun vläicht eng huet, vläicht och den ORT 
eng huet. Mee et ass ganz wichteg, dass mer eng 
Ulafstell hunn, eng national Tourismus-App, wou 
eng Panoplie vu verschiddene Saache sinn, déi och 
ëmmer erëm mat der Zäit matginn. Eng App vu 
gëschter ass keng App vun haut a scho guer keng 
App vu muer. Et ass net méi einfach en Annuaire, 
neen, et muss ee ganz genau kucken: Wat sicht 
deen, dee se benotzt? Wat wëllt en? Reent et do-
baussen? Ass et dréchen dobaussen? Wéi kann ech 
eng Besucherlenkung maache mat där App? A grad 
doru si mer amgaangen ze schaffen bei der App, 
déi mer nach virum Summer wëlle presentéieren, 
wou mer dann och alleguerten d’Acteure kënne mat 
eranhuelen.
D’Digitaliséierung ass nämlech och e Volet, dass 
ech kann en Online-Ticket huelen. Wann ech an-
zwousch wëll higoen - a grad an dëser Kris -, wëll 
ech net onbedéngt op eng Attraktioun goen, déi 
iwwerlaf ass. Do muss ech kënnen Alternative ge-
wise kréien. Do muss ech och kënne wëssen: Hei, 
do ginn ech vläicht elo éischter net hin, ech gi 
vläicht éischter op eng aner Plaz. Duerfir ass och 
déi App esou wichteg, dass mer do och alleguerten 
d’ORTen, alleguerten d’ASBLen, alles do kënne mat 
erabréngen.
Dir hutt eng Fro gestallt zu der Professionaliséie-
rung: Si steet och am Regierungsprogramm, d’Pro-
fessionaliséierung. Ech si selwer kee Frënd dovun 
ze soen: Professionaliséierung ass, wa mer iwwert 
de Budget de verschiddenen Acteuren einfach nëm-
me Suen ginn, fir nei Leit anzestellen. Dat ass men-
ger Meenung no net Professionaliséierung. Profes-
sionaliséierung ass Vernetzung, Professionaliséie-
rung ass Formatioun. Duerfir hu mer net méi spéit 
wéi virun zwee Joer ugefaangen an deene verschid-
dene Konventiounen, sief et mam LFT, sief et awer 
och mat den ORTen, d’Formatiounen obligatoresch 
ze maachen.

Une voix.- Très bien!
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme.- Dat 

heescht, wann ee Suen iwwert den Tourismus kritt, 
wéi d’ORTen zum Beispill, muss ee souwuel Forma-
tiounen ubidden wéi awer och u Formatiounen deel-
huelen. Et gëtt näischt méi Schlëmmes, wéi wann 
een haut op eng Plaz géif goen an den Tourist freet 
eppes vum Nopeschduerf an e kritt gesot: „Weess 
ech net, da gitt dohinner froen!“ Grad do ass eeben 

d’Formatioun ..., déi ëmmer erëm, net nëmme wä-
rend der Saison, mee awer d’ganzt Joer iwwer, on-
bedéngt muss sinn. Dat ass en Deel vun der Profes-
sionaliséierung.
An dann d’Zesummeliewen: Et kann net sinn, dass 
mer op zéng verschiddene Plazen Experte fir ee 
spezifeschen Domän hunn, dee mer dann zéngmol 
am Land hunn, wou et vläicht gutt wier, wa mer der 
dräi, véier hätten an déi dann awer och d’ganzt 
Land kéinten ofdecken. Dat heescht, déi ganz Ver-
netzungen, déi sinn e ganz wichtege Volet.
Zum MICE-Tourismus ass natierlech och wichteg, 
wann een am Ausland eng Destinatioun iwwert dëst 
Joer, d’nächst Joer, d’iwwernächst Joer wëllt ver-
maarten, dass een dann och en Zeechen huet, wou 
ee seet: „Hei, mir passen op déi sanitär Krittären 
op!“ Duerfir si mer amgaangen mat der Horesca de 
„safe to meet“ auszeschaffen - „safe to meet“ en 
correspondance mam „safe to serve“, deen et an 
der Horesca hei zu Lëtzebuerg gëtt -, „safe to 
meet“, dass een do eng Panoplie vu Krittären er-
fëllt, wou een och kann am Ausland soen: „Majo 
wann Der heihinner Är Organisatioun maache 
kommt, mat deem Label do ass garantéiert, dass et 
deene sanitäre Krittären entsprécht, dass also keng 
Gefor do ass, fir et kënnen ze maachen“, an natier-
lech déi virtuell Hybrid-Evenementer, déi ech ge-
nannt hunn.
Dann zu Ärer Fro zum Plan quinquennal: Am Mo-
ment si vun de Projete ronn 30 Milliounen Euro aus-
bezuelt ginn, ronn 37 % un d’Gemengen, 20 % un 
d’Syndicaten an ASBLen, 17 % un d’Hotellerie - 8 % 
dovu sinn déi Covidaiden, déi ech Iech genannt 
hunn -, 7 % un d’Campingen, 3,7 % fir Etüden, 3,5 % 
u Gitten an 3,25 % u privat Investisseuren. Esouvill 
zum Tëschestand.
Wou ech Är Meenung net ganz deelen, dat ass, 
dass ee géif gesinn, dass verschidde Gemenge 
sech méi Froe stellen oder verschidden ASBLe sech 
méi Froe stellen. Mir hunn am Moment ganz vill Ge-
menge respektiv och privat Acteuren, déi sech mel-
len, déi grad vun dëser Zäit wëlle profitéieren, fir ze 
kucken, wéi se sech an Zukunft kënnen anescht op-
stellen.
Dir hutt vun enger Etüd geschwat, déi vu virun zwee 
Joer iwwert de Mëllerdall. Déi ass gemaach ginn 
iwwert d’Hotelsstierwen an der Regioun Mëllerdall, 
wat een awer kann transposéieren op d’ganzt Land. 
An ech mengen, dass déi Etüd gemaach ginn ass, 
dat ass och, well ee gesinn huet, dass eng Panoplie 
vun Hotelsbetriber Schwieregkeeten hunn, dass 
Hotellen, Campingen, Gitten natierlech Schwiereg-
keeten hunn. Dat ass ganz wichteg, dass mer do …
Ech gesi grad, meng Zäit ass ofgelaf, Här 
President.

M. André Bauler (DP).- Är Riedezäit.
M. Lex Delles, Ministre du Tourisme.- Ech si 

gläich fäerdeg. Mir hunn elo Groupe-de-travailen en 
place gesat, déi konkreet an deene verschiddenen 
Deeler agesat gi sinn, fir ze kucken: Wat brauch en 
Hotel vun haut? En Hotel vun haut ass net méi en 
Hotel vu gëschter, besonnesch am ländleche Raum. 
Wéi kann een e Familljebetrib, dee vläicht net méi 
esou ka fonctionéieren ...? En Hotel am ländleche 
Raum war ganz oft eng Dräi-Dammen-dräi-Häre-
Show, wou ee Kach, Serveur, Receptionist an ech 
weess net, wat nach alles, matenee war. Mee dat 
gëtt et haut net méi. Dat ass ganz schwéier, haut 
esou kënnen ze fonctionéieren. Duerfir kann een 
och vläicht verschidde Saachen en Collaboratioun 
maachen. Do ginn et ganz flott Pisten, wou mer 
mat den Acteuren um Terrain amgaange sinn, do-
runner ze schaffen, fir eebe grad deem kënnen ent-
géintzewierken. Et ginn awer och do positiv Noriich-
ten, wou mer Demanden hunn, fir nei Hoteller a 
Gitten oder Aubergë kënnen ze maachen.
Mee natierlech ass och e ganz grousse Volet de Lo-
gement insolite, och e groussen Deel vum Plan 
quinquennal, wou och eng ronn eelef Projeten aus 
dem Süden am Kader vun Esch 2022 erakomm 
sinn. Déi sinn elo amgaangen, een nom aneren 
eranzekommen, fir och do kënnen eng alternativ 
Form vun Iwwernuechtungsméiglechkeeten ze 
bréngen, déi vläicht méi interessant kënne sinn, an 
natierlech d’Projete vum Wandertourismus, wou 
mer elo am Norden e ganz flotte Pilotprojet hunn, 
d’Qualitéitswanderregioun mam „Leading Quality 
Trails - Best of Europe“, natierlech dat nämmlecht 
awer och am Weste mat deene kuerze Weeër, déi se 
hunn, där neier Beschëlderung, déi mer hunn.
An ech mengen, et muss ee just eng Kéier selwer 
d’sozial Medien opmaachen, wou ee gesäit, wéi vill 
Leit hei zu Lëtzebuerg spadséieren, wéi vill Leit zu 
Lëtzebuerg Autopédesteren oder aner Wander-
weeër maachen a wat dat e wichtegen Deel vum 
„slow tourism“ och zu Lëtzebuerg ass, well ech 
mengen, dass grad dat och e wichtegen Deel ass 
vun den neie Konzepter, déi mer amgaange sinn 
auszeschaffen.
Wéi gesot, ech konnt net op alleguerten d’Froen 
äntweren. Mir komme ganz gär nach eng Kéier an 
der Kommissioun dorobber zréck.
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Merci villmools.
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Tourismusminister Lex Delles.

9. 7776 - Projet de loi portant modification 
de l’article L. 631-2 du Code du travail
Mir kommen elo zum Projet de loi 7776, enger Of-
ännerung vum Aarbechtsrecht. D’Riedezäit ass nom 
Basismodell festgeluecht. An de Rapporter vun dë-
sem Projet de loi, den honorabelen Här Georges
Engel, ass scho prett fir säi Rapport. Här Engel, Dir 
hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Travail, de l’Emploi et 
de la Sécurité sociale

M. Georges Engel (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Ech stellen Iech dann haut de mëndleche 
Rapport vum Gesetzesprojet 7776 vir. Déi sanitär 
Kris, an där mer haut sinn, déi huet ganz grouss 
Auswierkungen op den Aarbechtsmaart. D’Regie-
rung huet wichteg Entscheedungen a verschiddene 
Beräicher missen huelen, an dëst dann och am Be-
räich vum Aarbechtsrecht: Fir d’Aarbechtslosegkeet 
ze reduzéieren an dës Kris ze iwwerwannen, huet 
de Staat d’Instrument vun der Kuerzaarbecht age-
sat.
Zënter engem Joer musse vill Betriber op Kuerzaar-
becht zréckgräifen, an dëst och fir aussergewéin-
lech laang Perioden, besonnesch an de vulnerabele 
Secteuren. D’Zuel vun de Betriber, déi indemniséiert 
ginn, ass ganz héich. Tëschent Mäerz 2020, also 
virun engem Joer, bis Enn Januar 2021 hu 15.379 
Betriber op Kuerzaarbecht zréckgegraff. Dat sinn 
151.508 Salariéen, déi dovunner profitéiere konn-
ten.
Stand 1. Mäerz dëst Joer: De Staat huet insgesamt 
985 Milliounen an dës Moossnam gestach, dovun-
ner mussen der elo nach 396 rembourséiert ginn. 
Et bleiwen also 589 Millioune fir de Staat, eng 
Zomm, déi sécherlech e groussen Impakt op 
d’Staatsfinanzen huet.
Haut wësse mir awer nach ëmmer net, wéi laang 
d’Situatioun undauere wäert, besonnesch fir déi 
vulnerabel Secteuren. Duerfir schaaft dëse Geset-
zesprojet de legale Kader, fir verschidde Forma-
tiounsprogrammer aus dem Beschäftegungsfong 
dann och ausbezuelen ze kënnen, dëst fir spezi-
fesch Formatioune fir Salariéen, déi vun der Kuerz-
aarbecht dann, wéi ech virdru gesot hunn, betraff 
sinn. Et ass vu groussem Virdeel, de Salariéen elo 
scho kënnen Zousazformatiounen unzebidden, fir 
esou an Zukunft och de Risiko vu Chômage ze re-
duzéieren an duerch esou Formatiounen de Sala-
riéen eng besser Reintegratioun um Aarbechts-
maart ze garantéieren. D’Covid-19-Pandemie huet 
zu enger Erhéijung vun den digitalen Aktivitéite ge-
féiert. Sou ass et dann och hei wichteg, datt déi di-
gital Kompetenze vun de Salariéen ausgebaut ginn, 
fir esou gestäerkt aus der Kris erauszekommen.
Fir d’Ëmsetzung vun dëse Formatiounsprogrammer 
ze erméiglechen an d’Ausgaben, déi vum Beschäf-
tegungsfong ofgedeckt ginn, ze bestëmmen, füügt 
dëse Gesetzesprojet en zousätzleche Punkt an de 
Paragraf 1 vum Artikel L. 631-2 vum Code du travail 
bäi.
Dee Projet de loi gouf de 4. Mäerz deposéiert. A 
sengem Avis vum 4. Mäerz huet de Staatsrot e 
favorabelen Avis ginn.
Et sinn zwee weider Avise komm:
Den 8. Mäerz begréisst d’Chambre de Commerce 
dëse Gesetzesprojet. D’Chambre de Commerce gëtt 
awer ze bemierken, datt déi virgeschloen Hëllefe 
méiglecherweis net wäerten duergoen, fir enger 
weiderer berufflechen Ausbildung gerecht ze ginn 
an esou déi negativ Auswierkunge vun der Corona-
kris ze reduzéieren. D’Chambre de Commerce be-
dauert och, datt déi zukünfteg Formatiounspro-
grammer an den entspriechende Budget net am Ge-
setzesprojet spezifiéiert sinn, an hält et fir wichteg, 
gläichwäerteg Moossnamen och fir Independanten 
ëmzesetzen.
D’Chambre des Métiers, déi gesäit dat Ganzt méi 
kritesch. Generell begréisst d’Chambre des Métiers 
an hirem Avis vum 10. Mäerz dës Moossnamen am 
Allgemengen, mee bedauert awer, datt dës Initia-
tiven net éischter geholl gi sinn. Ausserdeem 
mengt d’Chambre des Métiers och, datt de Geset-
zestext ze vag formuléiert ass an esou och eng ge-
wësse juristesch Ongewëssheet besteet, well wee-
der d’Konditiounen an d’Prozeduren, d’Bäiträg vum 
Beschäftegungsfong fir d’Ausbildungskäschten, 
nach, wéi eng Kategorie vu Salairë betraff sinn, am 
Gesetzestext wierklech spezifiéiert sinn.
Dat huet eis an der Aarbechtskommissioun vum 11. 
Mäerz awer net dovun ofgehalen, dëse Projet hei 
unzehuelen, dat à l’unanimité. Mir sinn eis all be-
wosst, datt dës Kris nach weider wäert undaueren, 
datt se nach net eriwwer ass an datt et souwuel fir 
d’Betriber wéi och fir d’Salariéen elo schonn e Vir-
deel ass, sech no dëser Kris gestäerkt an den Aar-
bechtsmaart ze reintegréieren.

Vu datt de Projet à l’unanimité ugeholl ginn ass, 
kann ech hei natierlech dann och den Accord vun 
der LSAP zu dësem Projet de loi ginn. Merci fir 
d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Rapporter Georges Engel villmools Merci.
An ech ginn d’Wuert direkt weider un den éischten 
ageschriwwene Riedner, den honorabelen Här Marc 
Spautz.

Une voix.- Très bien!
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, e grousse Merci dem 
Georges Engel fir säi Rapport. Ech wëll awer och 
hei ënnersträichen: Wann een dee Rapport liest, do 
ass e Weltrekordstempo dran. Do ass 100 Meter an 
9 Sekonnen näischt dergéint.
(Hilarité)
De 4. Mäerz 2021 huet de Minister de Projet depo-
séiert an de 4. Mäerz 2021 huet de Conseil d’État 
schonn en Avis ofginn. Dat heescht, fir déi ganz 
Längt, fir déi se heiansdo alt Wochen, Méint brau-
chen, ass et hei duergaange mat Sekonnen, Minutten 
oder Stonnen, ech weess et net. Dat liest een och am 
Bericht vum Rapporter, dem Georges Engel, eraus.
Da muss een och soen, dass mer eis an der Kom-
missioun den 11. Mäerz och eens waren, dass et 
eng wichteg Saach ass, dass dee Projet do kënnt. 
An net méi spéit wéi haut de Moien hu mer och 
héieren, dass den FMI, dee jo e Rapport gemaach 
huet iwwert dat, wat Lëtzebuerg ubelaangt, dass 
dee sech och mat deem dote Punkt beschäftegt 
huet, dass deen der Meenung ass, dass mer grad 
bei deene méi Schwaachen an eiser Gesellschaft, 
bei deene méi Schwaachen um Aarbechtsmaart ep-
pes musse maachen, fir deene Leit ze hëllefen, fir 
an d’Employabilitéit eranzekommen. An dofir ass et 
och gutt, dass mer esou e Projet maachen, wou 
mer deene Leit hëllefen, méi grouss Chancen um 
Aarbechtsmaart ze hunn.
En anere Problem, dee sech awer stellt, an dat geet 
aus dem Avis vun deenen zwou Patronatsberuffs-
chamberen ervir, aus dem Avis vun der Chambre de 
Commerce an der Chambre des Métiers: Geet dat 
duer, wat mer elo do maachen? Et ass eng Ouver-
ture, dass mer dem Fonds pour l’emploi déi Méig-
lechkeete ginn, mee mir wësse jo, dass d’Formation 
professionnelle hei zu Lëtzebuerg net beim Här 
Aarbechtsminister ass, mee dass d’Formation pro-
fessionnelle beim Educatiounsminister ass.
Dat ass net iwwerall esou. Dat war och net ëmmer 
esou zu Lëtzebuerg. Och zu Lëtzebuerg war et bis 
Ufank de 70er-Joren üüblech, dass d’Formation pro-
fessionnelle beim Aarbechtsminister war, well et jo 
do drëm gaangen ass, fir op den Aarbechtsmaart 
virzebereeden, a si ass och duerno eréischt bei 
d’Educatioun komm. A mir liese jo och reegelméis-
seg, well mer jo alleguerten déi Rapporten opmierk-
sam liesen an der Formation professionnelle, dass 
verschidde Beruffschamberen och ëmmer dorop 
hiweisen, dass se léiwer hätten, dass d’Beruffsaus-
bildung beim Travail wier, well dat méi no beim Aar-
bechtsmaart wier.
Firwat soen ech dat? Wa mer elo hei Formatiounen 
ubidden, ass et och wichteg, dass déi Formatiou-
nen och an de Betriber unerkannt ginn, dass déi 
Formatiounen och en Nidderschlag an de Betriber 
fannen an dass d’Leit och wëssen, wa se do en Di-
plom oder eng Formatioun kréien, wat déi Forma-
tioun wäert ass.
Ech mengen, dass dat hei e gudde Wee ass an déi 
richteg Richtung, mee dass et wichteg ass, dass 
mer no enger gewësser Zäit eng Kéier de Bilan 
zéien an da kucken - vläicht zesumme mam Educa-
tiounsminister an och mam Wirtschaftsminister, 
dee jo zesumme mam Aarbechtsminister dem Co-
mité de conjoncture virsteet, dee jo och iwwert de 
Chômage partiel an iwwer all déi Punkten deci-
déiert -, fir dann eng Kéier e Bilan ze maachen, ob 
mer Adaptatioune musse maachen a wat fir eng 
Adaptatiounen do noutwendeg sinn, fir dass och 
déi Formatiounen, déi mer alleguerten ubidden, och 
iwwerall dee Réckhalt fannen, deen néideg ass, fir 
dass déi Leit, déi där Formatioun noginn, och do-
duerch méi eng grouss Chance um Marché de l’em-
ploi hunn.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. An de Mikro ass elo op fir d’Madamm 
Carole Hartmann. 

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Merci och als alleréischt dem Rap-
porteur fir e ganz komplette mëndleche Rapport, 
deen de schrëftleche Rapport dann nach stäipt.
De Chômage partiel ass en immens wichtegen Outil 
am Kader vun der Pandemie, déi mer aktuell erlie-
wen. Et ass en Invest an d’Erhale vun Aarbechtspla-
zen, besser, wéi dass d’Leit hir Plaz géife verléieren 
an dass dann de Chômage misst finanzéiert ginn.

Et geet haaptsächlech ëm ganz vulnerabel Secteu-
ren - den Horeca-Secteur, den Tourismus ass vun 
der Madamm Closener genannt ginn, den Evene-
mentiel -, déi hei op dësen Outil zréckgegraff hunn.
De Fonds pour l’emploi, deen iwwerhëlt hei eng 
wichteg Aufgab an dee finanzéiert awer och scho 
méi laang eng ganz Panoplie u Formatiounen an u 
Mesuren, fir zum Beispill Chômeuren an den Aar-
bechtsmarché ze integréieren oder ze reintegréie-
ren.
Dëst Gesetz hei erméiglecht de Finanzement vu 
weidere Formatiounen, déi fir Salariéë vun Entrepri-
sen en place gesat ginn, déi de Chômage partiel 
notzen. De Risk vum Chômage soll esou och wei-
derhin niddreg gehale ginn. D’Chambre des Métiers 
hat an hirem Avis gemengt, dass déi Mesure hei e 
bësse spéit géif kommen. Ech mengen, dass se 
trotzdeem wichteg ass, well mir wëssen aktuell net, 
wéi laang mer nach an där Situatioun hei bleiwen, 
respektiv, wéi schwéier et verschidde Secteuren 
wäerten hunn, fir nees op d’Been ze kommen. Dofir 
mengen ech, ass et wichteg, dass awer och elo déi 
heite Mesure kënnt.
Eng Fro, déi och gestallt ginn ass vun der Chambre 
de Commerce, an déi géif ech weiderginn un den 
Aarbechtsminister, dat ass déi, wéini déi Program-
mes de formation kënnen ulafen. Ech mengen, et 
ass wichteg. Mir kommen elo an eng Phas, wou 
mer, soen ech emol, lues a lues vläicht erauskom-
men, an et wäerten awer och nach eng Rei Sala-
riéen vum Chômage partiel betraff sinn. An do-
wéinst ass et wichteg ze gesinn: Wéini kënne mer 
déi Programmer ulafe loossen? Wéi eng Program-
mer wäerte konkreet ugebuede ginn? An da war jo 
och d’Fro vum Budget gestallt ginn, och vun de 
Chambres professionnelles. Wéi héich wäert dee 
Budget sinn, deen hei zur Verfügung steet?
Generell si Formatiounen an och Weiderbildungen e 
ganz wichtegen Outil, souwuel fir d’Salariéen, déi 
forméiert besser fir den Aarbechtsmarché opge-
stallt sinn - si hu méi Optiounen, wat se kënne 
schaffen -, wéi och fir d’Entreprisen, déi op qualifi-
zéiert Personal, wat gutt forméiert ass, kënnen 
zréckgräifen.
Déi drëtt Persoun an dëser Rei - an ech mengen, mir 
mussen awer och un déi denken, an dat ass och 
eppes, wat d’Chambre de Commerce opgeworf huet 
- dat ass de Patron, den Independant. A wa mer un 
déi vulnerabel Secteuren denken, dann hu mer och 
eng ganz Rei Independanten, déi an der Situatioun 
sinn, datt se sech vläicht elo mussen nei forméie-
ren, weiderbilden, entweeder fir kreativ an hirer En-
treprise ze sinn oder fir och eventuell eng aner Pist 
ze envisagéieren. An doduerjer vläicht d’Fro - mir 
wëssen, d’Independante finanzéieren och zum Deel 
mat de Fonds pour l’emploi -, ob et net wichteg 
wier, datt mer och den Independanten e finanzielle 
Soutien ginn, fir och Weiderbildunge kënnen ze 
maachen, well si och grad esou an de vulnerabele 
Secteure schaffen an et fir si och wichteg ass, datt 
si sech kënne weiderbilden an och do op Finanze-
menter kënnen zréckgräifen.
Zu dësem Projet de loi ginn ech den Accord vu 
menger Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolausch-
teren.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Hartmann. An de Mikro ass elo fräi fir 
den honorabelen Här Carlo Back.

M. Carlo Back (déi gréng).- Här President, Här 
Minister, Kolleeginnen a Kolleegen, d’Covid-19-Pan-
demie huet eis Gesellschaft an eng déif sanitär, 
ekonomesch a sozial Kris gefouert. Och Lëtzebuerg 
konnt sech dësem Phenomeen net entzéien. Mat 
dësem Projet de loi versiche mer, den Impakt vun 
dëser Kris op d’Aarbecht ofzefiedere, virun allem fir 
déi Salariéen, déi wéineg qualifizéiert sinn.
Wärend dëser Pandemie huet och nach eng Accele-
ratioun vun der Digitaliséierung an eiser Gesell-
schaft stattfonnt. Massiivt Zréckgräifen op Tele-
travail wärend der Pandemie, dat bis haut unhält, 
ass ee gutt Beispill. Dës Acceleratioun vun der Digi-
taliséierung huet nach eng Kéier e groussen Afloss 
op d’Employabilitéit vun de Salariéen, déi eng ge-
réng Qualifikatioun hunn.
D’Regierung huet dëst och erkannt a Mesurë virge-
schloen, déi am Dokument Plan pour la reprise et la 
résilience stinn. Dat ass een Dokument, wat elo am 
Mäerz 2021 fäerdeggestallt gouf an notamment 
och op Bréissel geschéckt ginn ass, fir do weider 
Ënnerstëtzung ze fannen.
An dësem Projet de loi geet et ëm - an dat ass de 
Saz, deen dat awer gutt charakteriséiert -: « mise en 
œuvre de tout programme visant à développer les 
compétences des salariés occupés dans une entre-
prise qui s’est vue accorder le bénéfice du chô-
mage partiel ». Ech mengen de Rapporter huet dat 
och virdrun hei erkläert an ech soen him och nach 
eng Kéier Merci fir säin Exposé, fir säi Rapport écrit 
an oral.
Et geet allgemeng drëm, d’Employabilitéit vun de 
betraffene Salariéen ze verstäerken. Dës soll 

duerch den Ausbau vun den digitale Kompetenze 
bei dëse Salariéë virugedriwwe ginn. Allgemeng all 
Zort vu Formatiounen, déi Kompetenzen - ech 
betounen: d’Kompetenze vun de Salariéen - verbes-
seren, sollen hei ënnerstëtzt ginn. De Programm 
soll sech vu Mee 2021 bis Enn Dezember 2021 er-
strecken. Dës Formatioune sollen och zertifizéiert 
ginn.
Ech erënneren nach eng Kéier drun, datt dëse 
Mount Mäerz ongeféier 47.000 Salariéen vun dem 
Chômage partiel betraff sinn. Déi 30 Centres de for-
mation, déi offiziell zu Lëtzebuerg unerkannt sinn, 
sollen ee Katalog vun dësen E-Formatiounen op-
stellen. Am Dokument „Plan pour la reprise et la ré-
silience“ stinn och méi Erklärungen iwwert den Of-
laf vun dësem Programm an och de Budget.
Eng Rei Kommentaren, Suggestiounen a Froe vun 
eiser Säit un de Minister: Mir begréissen dëse Pro-
gramm, dee, wéi gesot, derzou soll bäidroen, datt 
sech déi wéineg Qualifizéiert solle besser op dës 
Transformatiounen um Aarbechtsmarché an an 
eiser Gesellschaft virbereede kënnen. D’Fro un de 
Minister: Ass dëse Katalog vu Formatiounen, déi 
ugebuede ginn, scho fäerdeg? Kann een dee kréien, 
wannechgelift?
Dann: Wéi kënne mer sécherstellen, datt et sech hei 
ëm héich qualitativ Formatiounen handelt, déi och 
esou vun de Secteure gefrot goufen. Hei kënnt be-
sonnesch der ADEM eng grouss Verantwortung 
zou: Huet si d’Moyenen, fir d’Leit am Chômage par-
tiel bei déi richteg Formatiounen ze orientéieren?
Dann eng aner Fro: Wéi kommen d’Aarbechte vun 
der nationaler Stratégie des compétences virun? 
Dëse Sujet ass och am Koalitiounsaccord traitéiert 
ginn an deen Theema gouf och op där leschter 
Tripartite, wann ech mech richteg erënneren, uge-
schwat. Kann de Minister eis do eventuell weider 
Informatioune ginn?
Dës Formatioune sollen iwwert de Fonds pour l’em-
ploi finanzéiert ginn, esou wéi dëse Fong nach aner 
Formatiounen oder Mesures de qualification orga-
niséiert a finanzéiert. Hei ass et weesentlech, datt 
dës Mesuren och géifen evaluéiert ginn, fir notam-
ment erauszefannen, ob a wéi dës Mesuren, vun 
deenen et der vill gëtt, gegraff hunn. Dëst ass och 
ee Sujet, deen d’Memberen - den Här Spautz huet et 
och nach eng Kéier opgegraff, an och aner Kollee-
gen - an der Kommissioun proposéiert hunn.
Mir sollten - an do kommen ech zum Schluss -, eis 
all d’Moyene ginn, fir datt all Mënsch enger Aar-
becht kann nogoen. Enger Aarbecht nogoe gehéiert 
zu den elementare Besoine vum Mënsch.
An ech ginn och heimat den Accord vun der grénger 
Fraktioun a soen Iech Merci fir d’Nolauschteren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Carlo Back villmools Merci a ginn d’Wuert wei-
der un den nächsten ageschriwwene Riedner, den 
honorabelen Här Jeff Engelen. Här Engelen, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Ech wëll fir unzefänken dem Här Georges Engel en 
häerzleche Merci soe fir säi schrëftlechen a mënd-
leche Rapport.
Ech mengen, et ass am Fong geholl scho méi dacks 
gesot ginn, et ass eng weider Etapp am liewens-
laange Léieren. Ech mengen, dat ass eppes, wat 
mer eis mussen all zu Häerz huelen, wat mer och 
begréissen. An duerfir wäerte mir och als ADR dë-
sem Gesetz zoustëmmen.
Mee erlaabt mer awer vläicht, eng Remark ze maa-
chen: Mir hunn elo hei erëm eng Etapp, wou mer da 
Coursen offréieren. Et wär awer gutt, wann een an 
där ganzer Panoplie vu Coursen, déi mer niewe-
laanscht lafen hu fir d’liewenslaangt Léieren, eng 
Kéier géif eng Koordinatioun kréien am Sënn vu jid-
derengem, well net, datt zwee Coursen op där 
nämmlechter Plaz oder niewenteneen ugebuede 
ginn. An et wär awer gutt, wa mer alles beieneen 
hätten. Ech mengen, an deem Sënn sollt een déi 
ganz Panoplie vun Offerten eng Kéier iwwerdenken 
an eng komplett Campagne maachen, fir an déi 
Richtung ze goen.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Engelen. An da wier et um honorabelen Här 
Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Och ech ka mech kuerzfaassen a virewechsché-
cken, datt mir dëse Projet och ënnerstëtze wäerten 
- e Projet, dee viséiert, Formatiounsprogrammer fir 
Leit, fir Salariéen, déi am Chômage partiel sinn, 
iwwert de Fonds pour l’emploi ze finanzéieren.
An de Marc Spautz huet et virdru gesot: Et ass e 
Rekordtempo, wéi hei geschafft ginn ass. Eng ganz 
Rëtsch Avisen, oder zumindest een awer och ganz 
wichtegen Avis, hat och net Zäit, an de Rapport op-
geholl ze ginn, nämlech dee vun der Salariatskum-
mer, dee gëschter komm ass.
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An d’Salariatskummer ..., ech wéilt mech dann e 
bëssen zum Porte-parole maache vun zwou, dräi 
Froen, déi si gestallt hunn, wou se änlech wéi aner 
Kummeren an och de Staatsrot drop higewisen 
hunn, datt et awer eng relativ vag oder vast Formu-
léierung ass, déi do Anzuch hält. An d’Fro stellt 
sech natierlech, wat déi Formatiounen ugeet ..., 
well et steet just dran « tout programme visant à 
développer les compétences ». Esou steet et am 
Text. An d’Fro stellt sech natierlech: Mussen déi 
Formatiounsprogrammer dann awer net zumindest 
vum Minister agreéiert ginn?
D’selwecht stellt sech d’Fro vum Rôle vun der Per-
sonaldelegatioun. Dat heescht, datt déi änlech 
spillt, wéi dat bis elo och de Fall ass. Dat heescht, 
datt eng Personaldelegatioun och en Avis ofgëtt 
iwwert d’Formations continues am Betrib, respektiv 
datt a Betriber vun iwwer 150 Salariéen d’Personal-
delegatioun zesummen d’un commun accord mam 
Patron op deen dote Wee ginn. Dës Froen nach 
vläicht bäigesat zu deem, wat gesot ginn ass.
Mir hunn an der Kommissioun och versprach kritt, 
datt mer ganz deemnächst och kéinten driwwer 
schwätzen, wéi déi Formatiounsprogrammer da 
konkreet ausgesinn. Ech mengen, et ass och eng 
Demande vun enger ganzer Rëtsch Leit heibanne 
gewiescht. Formatioun ass wichteg, grad an dësen 
Zäiten. Mee Formatioun ass net alles, Formatioun 
ass just een Element. An e weidert Element, iwwert 
dat mer, mengen ech, an deenen nächste Wochen a 
Méint schwätze mussen, dat sinn d’Beschäfte-
gungsprogrammer.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo, séier ass et 
gaangen. Dat ass de Minimum, deen ee soe kann. 
Et gouf awer och eng gewëssen Urgence, fir dat 
heiten ze maachen, well et si jo awer eng ganz 
Rëtsch Salariéen elo schonn eng Zäitchen am Chô-
mage partiel an d’Méiglechkeet, da Weiderbildun-
gen ze maachen, ass, mengen ech, grad elo esou 
wichteg wéi nach ni.
Et ass also eng begréissenswäert Initiativ an ech 
kann Iech d’Spannung u sech schonn direkt hei am 
Ufank huelen: D’Piraten wäerten dëse Projet mat-
stëmmen, trotz engem klenge Bemoll, dee mer fan-
nen, dat ass, datt mer eis haut, wéi esou oft an der 
Lescht, op Salariéë beschränken a vläicht eebe 
grad och eenzel Independanten hei net kënnen ... - 
et sinn eebe keng Salariéen, dat verstinn ech. Net-
destotrotz misst ee sech d’Fro stellen, ob een net 
och en änleche Programm fir Independanten, déi 
am Moment net kënne schaffen, misst op d’Bee 
stellen.
Netdestotrotz ass dat heiten eng exzellent Initiativ, 
déi et erméiglecht, fir Leit, déi haut net wëssen, wéi 
et muer weidergeet, weiderzebilden. Mir wëssen, 
datt virun allem digital Kompetenzen an dëse Pan-
demiezäiten immens wichteg gi sinn, essentiel 
wichteg gi sinn. Fir vill Aarbechter an Employéë 
koum d’Ëmstellung einfach abrupt: Vun haut op 
muer hu se misse léieren, hir Aarbecht iwwert den 
Homeoffice ze leeschten an niewebäi nach de 
Kontakt mat dem Chef, den Aarbechtskolleegen, de 
Clienten a Fournisseuren ze halen - fir déi, deenen 
hir digital Kompetenze bis dohinner nach net aus-
gebaut waren, eng schwiereg Aarbecht, déi awer zu 
engem zousätzleche Stress geféiert huet.
Eng Etüd an Däitschland vum Stifterverband a vu 
McKinsey huet dräi grouss Kategorië vu Wëssen 
analyséiert, déi an Zukunft fir d’Salariéë wichteg 
wäerte sinn. Dozou gehéiere Grondfäegkeete wéi 
Recherchen am Internet, déi klassesch Kompetenze 
wéi Kreativitéit an Eegeninitiativ, an awer och scho 
méi technologesch Fäegkeete wéi eng limitéiert 
Entwécklung a komplex Datenanalysen.
Jiddwereen, dee sech an der Covidkris mat Don-
néeë befaasst huet - an ech mengen, dat sinn déi 
meescht vun eis heibannen -, weess, wéi séier een 
do awer eng gewësse Komplexitéit a sengen 
Excelstabloen zesummekritt, wou een dann net méi 
mat enger Zomm, mee scho mat Pivot-Tabellen an 
Änlechem geplot ass
Vill Betriber wëssen awer och zum Deel haut nach 
net, wou hir Kompetenzen an Zukunft gebraucht 
ginn, wéi eng Kompetenze vläicht och gebraucht 
ginn, fir d’Betriber weider um Liewen ze halen a 
weider kënnen no vir ze bréngen. Duerfir ass et 
wichteg, datt de Staat hei eebe grad Formatiounen 
ënnerstëtzt.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, dat 
heescht, déi betraffe Betriber an d’Personal séier 
doriwwer informéieren, fir datt se kënne vun de 
Weiderbildungen am Kader vum Fonds pour l’em-
ploi profitéieren. Do geet eng Annonce um Site vum 
Ministèren an de Beruffskummeren awer net duer. 
Déi Informatiounscampagne muss méi grouss uge-
luecht sinn, well soss huet bis den 30. Juni kaum 
ee Betrib vun dëser Mesure profitéiert.

Mäin Appell un de Minister ass duerfir ganz kloer, 
dës Informatiounen esou séier et geet un de Mann 
an un d’Fra ze bréngen, fir datt déi betraffe Betriber 
prett si fir d’Zukunft no der Pandemie.
Ech wëll op dëser Plaz awer och zum Schluss en 
Appell un déi betraffe Betriber maachen. Profitéiert 
vun dëser Offer! Schreift Är Salariéen an d’Forma-
tiounen an, fir Iech a si op d’Zukunft virzebereeden! 
Vun nach méi kompetente Mataarbechterinnen a 
Mataarbechter kann all Patron nëmme profitéieren.
Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Vizepremier an 
Aarbechtsminister Dan Kersch.
Prise de position du Gouvernement

M. Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et 
de l’Économie sociale et solidaire.- Merci, Här 
President. A merci och alle Virriedner, déi jo, men-
gen ech, alleguerten den Accord vun hire jee-
weilege Fraktiounen a Groupe-politiquë ginn hu fir 
dëse Projet de loi, deen zwar ganz kleng ass a sen-
ger Teneur, mee awer eng ganz grouss Importenz 
wäert hunn. Dovu sinn ech felsefest iwwerzeegt.
Virdrun ass gesot ginn, mir hätten dëse Projet de 
loi an enger Rekordzäit kënnen ëmsetzen. Bon, als 
Sportsminister freet et mech natierlech, wann dann 
och nach e ganz sportleche Vergläich gemaach 
gëtt. Ech wëll awer soen, dass de Projet de loi u 
sech jo hei net d’Haaptaarbecht war. Mee d’Haapt-
aarbecht war, erauszefannen, wéi eng Formatiou-
nen mer hei konkreet wéilten ubidden an u wéi eng 
Kategorie vun Leit. Do war also eng ganz grouss 
Viraarbecht, déi an deene leschte Wochen a Méint 
geleescht ginn ass. An ech hunn drop gehalen, 
dass mer d’Gesetz eréischt stëmmen, wa mer onge-
féier wëssen, a wéi eng Richtung mer ginn, well ech 
jo dovun ausgaange sinn, dass d’Chamber berech-
tegterweis eng Rei vu Froe géif stellen, wou ech 
och scho kann dovun ausgoen, dass mer eng Rei 
vun deenen Äntwerten och schonn an der Kommis-
sioun ginn hunn.
Just, wat den Zäitplang ugeet, ginn ech ganz fest 
dovun aus, dass déi éischt Coursen den 1. Abrëll 
voire den 1. Mee kënnen ufänken. Ech wëll och 
soen, dass et selbstverständlech fir eis kloer ass, 
dass déi Leit, déi déi Coursen ubidden, dass dat
nëmmen agreéiert Zentre kënne sinn. Duerfir hu mir 
och alleguerten déi agreéiert Zentren ugeschriw-
wen, ob se interesséiert wären, esou eng Forma-
tioun, déi sech am digitale Beräich befënnt ... - ech 
mengen och dat, wat Der schonn an der Aarbechts-
kommissioun ganz kloer gesinn hutt -, fir bei esou 
enger Aktioun matzemaachen. Den Echo war ganz 
grouss: Et ware ronn 31 Centres de formation, déi 
sech gemellt hunn, an iwwer 220 Formatiounen, déi 
och an engem Katalog opgelëscht sinn, dee mer an 
noer Zukunft kënnen ubidde fir déi sëllegen, déi 
Dausenden an Dausende vu Leit, déi an deene 
leschte Wochen am Chômage partiel waren.
Ech mengen, dat sinn eng Rei vu Prezisiounen, déi 
ech zu dësem Zäitpunkt ka ginn. An ech kann Iech 
och versécheren, dass mer selbstverständlech och 
drun denken, dass mer eng grouss Informatiouns-
campagne wäerte lancéieren, fir dass d’Leit déi Of-
fer, déi se hei kréien, och wäerte wouerhuelen. Et 
hëlleft näischt, déi bescht Programmer en place ze 
setzen, wa se herno net genotzt ginn. Duerfir 
wäerte mer och mat enger Pressekonferenz ufän-
ken, wou mer ganz genau Detailer ginn iwwert den 
Oflaf, wéi ee sech kann aloggen an dat Ganzt. An et 
geet hei wierklech drëms, och elementar Kenntnis-
ser am digitale Beräich un eng ganz Panoplie vu 
Leit ze vermëttelen, déi d’Geleeënheet dozou nach 
net haten.
Et ass virdrun hei schonn ugeschwat ginn: Ech 
mengen, mir ginn dovun aus, dass mer eng ganz 
Rei vu Leit hunn, déi nach net richteg wëssen, mat 
engem Internet ëmzegoen. Mir ginn dovun aus, 
dass et eng ganz Rei vu Leit gëtt, déi dat, wat mir 
an der Vergaangenheet ganz vill gemaach hunn, 
nämlech déi berüümt Konferenzen iwwer Video, déi 
net wëssen, wéi esou eppes geet, Webex, Skype a 
wéi se alleguerten heeschen, Teams et cetera. Et 
ass also an deem Beräich, wou mer Saachen ubid-
den, mee et geet wäit doriwwer eraus. An ech kann 
Iech versécheren, ech si fest dovun iwwerzeegt, 
dass d’Offer herno och wäert gutt ugeholl ginn an 
dass mer herno e positive Bilan vun dëser Aktioun 
kënnen zéien.
Ech mengen och, dass et richteg ass, dass mer eis 
am Gesetz, wéi dat virdrun e bësse kritiséiert ginn 
ass, relativ vag halen. Dat heiten ass jo elo eng 
ganz geziilten Aktioun, déi mer lancéieren, wuel-
wëssend dass d’Zuel vun deene Leit, déi am Chô-
mage partiel sinn, eng extreem héich Zuel ass. Mee 
ech mengen, duerch déi méi vag Formulatioun, déi 
mer elo am Gesetz stoen hunn, kënne mer an Zu-
kunft och aner Programmer lancéieren, déi sech 
dann u Leit adresséieren, déi am Chômage partiel 
sinn. Ech mengen, dat ass déi grouss Neierung, déi 

mer hei geschafen hunn. An dorop kënne mer alle-
guerten houfreg sinn.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Ech soen dem Här 

Aarbechtsminister Dan Kersch villmools Merci. 
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7776. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77762.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7776 et dis-
pense du second vote constitutionnel
D’Ofstëmme fänkt un. Fir d’éischt de Vote électro-
nique fir déi perséinlech Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 60 Jo-Stëm-
men eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

10. 7756 - Proposition de modification du 
Règlement de la Chambre des Députés re-
lative à la désignation d’un membre de la
commission de suivi de la convention por-
tant sur la prestation du service public 
luxembourgeois en matière de télévision
Mir kommen elo zum Ännerungsvirschlag vum 
Chambersreglement 7756 iwwert d’Designatioun 
vun engem Member fir d’Commission de suivi vun 
der Konventioun tëschent dem RTL Group an dem 
Staat. D’Wuert huet elo den Auteur-Rapporteur vun 
dësem Ännerungsvirschlag vum Chambersregle-
ment, den honorabelen Här Roy Reding. Här Reding, 
Dir hutt d’Wuert.
Rapport de la Commission du Règlement

M. Roy Reding (ADR), auteur-rapporteur.- Merci, 
Här President. Dës Ëmännerung gouf de 27. Januar 
vu mir deposéiert. Mir hu se den 23. Februar an den 
2. Mäerz an eiser Kommissioun analyséiert an dis-
kutéiert. A mir hunn de Rapport den 8. Mäerz un-
anime ugeholl. 
Wourëm geet et?
An allen erdenkleche Matièrë gëtt et hautdesdaags 
eng Commission de suivi, esou och am Kader vun 
der Konventioun, déi de Staat mat RTL gemaach 
huet iwwert d’Qualitéit vum Service public, wat 
d’Lëtzebuerger Tëlee bei RTL ugeet. An deem Co-
mité de suivi soll och e Member vun dësem héijen 
Haus siegéieren.
Mir änneren also haut eist Reglement, fir eng Pro-
zedur virzegesinn, wéi dëse Representant vun eiser 
Chamber genannt gëtt. Inspiréiert hu mer eis un de 
Prozeduren, déi mer schonn hunn, wat d’Nomina-
tioun vun engem Member am Conseil national des 
finances publiques ugeet oder och an der Kommis-
sioun iwwert den Traitement des données person-
nelles am SREL.
Mir hunn des Weidere festgehalen an der Kommis-
sioun, datt dës Fonctioun sollt iwwerholl gi vun 
engem Deputéierten, deen net enger vun de Par-
teien ugehéiert, vun deenen haut schonn een am 
Conseil d’administration vun RTL vertrueden ass.

Ech soen Iech Merci an ech soen Iech Merci fir Äre 
Support an Är Zoustëmmung zu dëser Ännerung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 
dem Auteur-Rapporteur Roy Reding.
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Léon Gloden agedroen. Här Gloden, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Léon Gloden (CSV).- Merci, Här President. Ech 
soen dem Roy Reding Merci fir säi schrëftlechen a 
mëndleche Rapport a ginn den Accord vu menger 
Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gloden. An da wier et um honorabelen Här 
André Bauler.

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Ech 
wollt och mengersäits am Numm vun eiser Frak-
tioun dem Rapporteur Merci soen a ginn natierlech 
och d’Zoustëmmung vun eiser Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 
d’Wuert weider un den honorabelen Här Mars Di 
Bartolomeo.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
President. An ech verspriechen och, meng Riede-
zäit anzehalen. Am Numm vun der LSAP-Fraktioun 
wëll ech dem Rapporter Merci soen an eisen 
Accord zur Propositioun ginn. Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. An da wier et un där honorabe-
ler Madamm Djuna Bernard.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Merci, Här 
President. Och mir schléissen eis de Mercien un de 
Rapporter un a ginn heimadder ganz gären eis Zou-
stëmmung fir dës Ännerung am Reglement. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Och vun de Piraten e Merci un de Rapporter, dee jo 
och Auteur vun där Modifikatioun hei ass. Et ass 
esou, datt iwwer RTL an iwwert de Service public an 
der Lescht vill geschwat gouf, deelweis och ge-
stridde gouf, an dat heiten u sech eng zousätzlech 
Kontrollinstanz fir de Service public ass, deen 
d’Chamber dann nenne soll. An déi Modifikatioun 
hei fënnt eis ganz Zoustëmmung.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. D’Diskussioun ass ofgeschloss.
Mir kommen dann elo zur Ofstëmmung iwwert den 
Ännerungsvirschlag vum Chambersreglement 7756. 
Den Text steet am Document parlementaire 77561.
Vote sur la proposition de modification 7756 du 
Règlement de la Chambre des Députés 
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. 
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dësen Ännerungsvirschlag mat 60 
Jo-Stëmmen eestëmmeg ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter (par Mme Martine Hansen) ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas, Max Hahn, Mme Carole 
Hartmann, MM. Pim Knaff, Claude Lamberty et 
Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
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MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;

MM. Sven Clement et Marc Goergen ;

MM. Marc Baum et David Wagner.

11. Motion  de M. David Wagner  relative  à 
la création d’un cadre légal spécifique 
pour les médias citoyens
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 617 de ce compte rendu) 

Mir kéimen dann nach zur Diskussioun respektiv 
zum Vott vun der Motioun, déi vum Här David 
 Wagner deposéiert ginn ass. Wie wëllt nach zu 
 dëser Mo tioun Stellung huelen? Den Här Guy 
Arendt.
Discussion générale

M. Guy Arendt (DP).- Jo, merci,  Här President. 
Ech mengen et ass eng interessant Motioun, déi 
mer schonn zum Deel, wéi den Här Wagner selwer 
gesot huet, an der Kommissioun beschwat hunn. 
Ech géif proposéieren - an ech mengen, souwäit 
ech matkritt hunn, dass den Här Wagner domat 

d’accord ass -, dass mer déi Motioun hei an d’Kom-
missioun verweisen, fir se do ze diskutéieren.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Arendt.
Vote sur le renvoi de la motion en commission
Wien d’accord ass, fir dës Motioun, mam Accord 
vum Auteur vun der Motioun, an d’Kommissioun ze 
verweisen, dee soll d’Hand an d’Luucht hiewen.
Wien enthält sech?
Wien ass dergéint?

Domadder soll d’Kommissioun sech mat dëser Mo-
tioun befaassen. 

(La motion est renvoyée à la Commission de la Di-
gitalisation, des Médias et des Communications.)

Domat si mer awer och um Enn vun der Sitzung 
ukomm.

D’Chamber kënnt en Donneschdeg, den 18. Mäerz, 
nees um zwou Auer zesummen.

D’Sitzung ass opgehuewen.

(La séance publique est levée à 16.05 heures.)
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(La séance publique est ouverte à 14.01 heures.)

1. Ouverture de la séance publique
M. Fernand Etgen, Président.- Ech maachen d’Sit-

zung op. Huet d’Regierung eng Kommunikatioun ze 
maachen?

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Nee, Här President.

M. Fernand Etgen, Président.- Deen éischte 
Punkt vum Ordre du jour vun haut ass de Projet de 
loi 7770.
(Interruption par M. Michel Wolter)
Den Här Wolter freet nach d’Wuert.

2. Dépôt  d’une  motion  par  M.  Michel 
 Wolter

M. Michel Wolter (CSV).- Här President, ech wollt 
d’Wuert froen, fir den Depot ze maache vun enger 
Motioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Här Wolter, wann-
ech gelift, da ginn ech Iech direkt d’Wuert.
(Interruption)
Exposé

M. Michel Wolter (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, de 5. Mäerz vun dësem 
Joer ass op RTL d’Neiegkeet komm, dass e gréis-
sere Coronacluster am Altersheim vun Nidderkuer 
opgetaucht wär. Et wären 63 Residentë (veuillez 
lire: 67 Residentë) positiv gewiescht plus 25 Leit 
Personal, an et hätt insgesamt - elo ass deen dote 
mer gerutscht - 5 Doudesfäll ginn. Deen éischte Fall 

wär de 17. Februar opgetrueden. Den 18. Februar 
wären d’Leit am Altersheim geimpft ginn. Déi gutt 
Neiegkeet: Et geet de Leit gutt!
Et ass wärend där Zäit a bis haut net eng eenzeg 
Kéier vun iergendenger offizieller Säit probéiert 
ginn, Kontakt mat der Gemeng, op där hirem Terri-
toire dat Altersheim ass, ze huelen. Et seet ee sech 
dann: „Et ass net gutt. Et goufe schonn esou Fäll.“ 
An deene leschte Méint hate mer deen een oder 
deen anere Cluster, wou Leit gestuerwe sinn. Dat 
d’autant plus, dass déi Woch drop den 12. Mäerz 
am „Wort“ en Artikel stoung mat „Beruhigung in 
Sicht“. Bilan no enger Woch: Fënnef nei Fäll, déi po-
sitiv sinn - Unzuel vun den Doudegen net verännert.
Abee, haut de Moien: Am „Lëtzebuerger Wort“ - et 
muss een allerdéngs op d’Säit 19 kucke goen an en 
Artikel, deen iwwerschriwwen ass, dass d’Leit haut 
fir d’zweet geimpft ginn - steet dann op eemol am 
allerleschte Saz, dass an deene leschte 14 Deeg an 
deem Altersheim - elo haalt Iech un! - 16 Leit ge-
stuerwe sinn! 16 Leit an engem Haus an deene 
leschten zwou Wochen!
Mengen Informatiounen no si säit Ufank vun dësem 
Joer mindestens 28 Leit an deem Altersheim oder 
aus deem Altersheim gestuerwen. Dat entsprécht 
der Moyenne vun den Doudesfäll aus deene leschte 
fënnef Joer, ëmmer fir e ganzt Joer. Mir sinn also 
no zwee an engem hallwe Mount bei deem, wat an 
deem Altersheim normalerweis an engem ganze 
Joer geschitt.
Nodeem ech an deene leschten Deeg vun e puer Fa-
milljen ugeschwat gi sinn aus deene verschiddene 
Gemengen, déi concernéiert sinn, an och meng 
Beamten aus menger Gemeng mech alertéiert 
hunn, well se mer wollte soen, dass do eppes net 
normal wär - ëmmer Gedankegang: de Wëssens-

stand ass fënnef Doudeger mat engem Corona-
cluster vun 63 Leit (veuillez lire: 67 Leit) -, hunn ech 
dann an enger Rei vu Gespréicher musse feststel-
len, dass eng ganz Rei Informatiounen, déi an 
deene leschten zwou Wochen, also säit dem 5. 
Mäerz, erausgaange sinn, entweeder net richteg 
waren, deelweis falsch oder vläicht an e falsche 
Kontext gesat gi sinn.
Besonnesch, Dir Dammen an Dir Hären, ass awer, 
dass tëschent dem 5. an dem 11. Mäerz weider 
néng Leit gestuerwe sinn. De 5. Mäerz ass gesot 
ginn: „Et geet de Leit gutt.“ Tëschent dem 5. an dem 
11. Mäerz sinn néng Leit aus deem Altersheim ge-
stuerwen, dovu siwen am Altersheim. Nom 11. 
Mäerz, an zwar bis de 15. Mäerz, si weider fënnef 
Leit gestuerwen.
14 Leit, fir eng Situation, déi soi-disant ënner 
Kontroll ass a wou weeder eng Info no baussen, 
nach un d’Gemeng, nach un d’Familljen, wëll ech 
betounen, gaangen ass.
Et stelle sech, Här President, mir ganz vill Froen, déi 
ech zum Deel och am Numm vu concernéierte Fa-
milljen hei wëll stellen, an déi mech gebieden hunn, 
dat an hirem Numm och ze maachen.
Déi éischt Fro ass: Woussten a wëssen d’Ministe-
sche vun der Santé a vun der Famill dëst alles? Wa 
jo, säit wéini? Wa jo, firwat ass et ënner Verschloss 
bliwwen? Wann nee - wat ganz gutt méiglech ass - 
wéi ass dat ze beurteelen?
Déi zweet Fro, déi mer vun enger Famill erugedroe 
ginn ass: Wien huet de Virus an d’Haus bruecht? 
D’Famillje si formell: D’Sécherheetsbestëmmunge 
vun deem Haus waren an deene leschte Méint esou 
drastesch, dass kaum een nach den direkte Kontakt 
mat senge Leit hat. Et ass also, contrairement zu 

deem, wat ugedeit ginn ass, kaum méiglech, dass 
de Virus vun enger Persoun, déi bei e Familljemem-
ber gaangen ass, konnt erakommen.
Ech géif gär wëssen, Här President, ob den 18. 
 Februar gewosst war, dass et zumindest ee positive 
Fall an deem Altersheim gouf. Sinn d’Leit am Al-
ters heim virum 18. Februar all a systematesch 
getest ginn, a wéini?
Wéi ass et méiglech, dass innerhalb vu manner wéi 
zwou Woche mindestens 18 Leit aus deem Haus 
stierwen, dëst zwou bis véier Wochen, nodeems se 
geimpft goufen? Wéi ass et méiglech, dass 18 Leit 
an zwou Woche stierwen, ouni dass dëst manifest 
zu enger gréisserer Ursaachefuerschung geféiert 
huet?
Gëtt et, esou wéi en Dokter mer dat gëschter aus 
senger Siicht geschildert huet, vläicht souguer eng 
Relatioun tëschent dem Fait, dass wann s de posi-
tiv getest bass an da geimpft gëss, a besonnesch 
wann et sech ëm eeler Leit handelt, dass déi déi 
Impfung ganz schlecht verdroen?
Ass et richteg, dass einfach weidergemaach ginn 
ass? Well den Titel - ech widderhuelen et nach eng 
Kéier - vun haut ass deen, dass haut déi zweet 
Impfung an deem Altersheim gemaach ginn ass, 
exakt ee Mount no där éischter. D’Argument, dat 
ech am „Lëtzebuerger Wort“ konnt erausliesen, ass 
dat: Et wär en Test gemaach ginn. Et wär just nach 
ee positiv. Ech wëll soen, dass och de 17. Februar, 
wann dat richteg ass, wat ech an der Press konnt 
liesen, just ee positiv war!
Dir verstitt, dass ech aus all deene Grënn gären 
hätt, dass eng onofhängeg Analys gemaach gëtt. 
Dat doten ass net egal wat! Ech hoffen, et ass alles 
gutt gaangen. Ech wëll kengem eppes ënnerstellen. 
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Ech wëll just soen, dass ech et als net normal emp-
fannen, dass wa 14, 16, 18 - et hänkt dervun of, wéi 
ee se rechent, wéi een et kuckt - Leit an enger een-
zeger Institutioun stierwen, dass dat net no baus-
sen, an der Chamber, an der Ëffentlechkeet zu en-
ger Reaktioun féiert.
Ech hätt gären déi Reaktioun! Ech hätt gären eng 
Analys! An ech fuerderen an enger Motioun, déi ech 
am Numm vu menger Partei hei deposéieren, d’Re-
gierung op, fir eng onofhängeg Etüd maachen ze 
loossen, wat an deene leschte Wochen an där Insti-
tutioun geschitt ass.
Motion
La Chambre de Députés,
- considérant que par voie de presse en date du 5 
mars 2021, l’opinion publique a été informée d’un 
cluster Covid-19 détecté dans la maison de retraite 
« Um Lauterbann » à Niederkorn touchant 67 rési-
dents et 25 employés testés positifs et 5 personnes 
décédées ;
- considérant que selon cette même presse un 
premier cas positif Covid-19 a été signalé le 17 
février 2021 dans cette maison de retraite et que les 
résidents ont reçu la première dose de vaccin le 18 
février 2021 ;
- constatant qu’en date du 12 mars 2021 la presse 
relate 5 nouvelles infections, mais le nombre de 5 
décès liés au Covid-19 parmi les pensionnaires au 
sein de la maison de retraite serait resté inchangé ;
- considérant que par voie de presse de ce jour l’opi-
nion publique apprend que 16 pensionnaires atteints 
du Covid-19 seraient décédés endéans les deux der-
nières semaines au sein de cet établissement ;
- considérant que depuis le début de l’année au 
moins 28 personnes sont décédées dans la maison 
de retraite « Um Lauterbann » ce qui correspond à la 
moyenne annuelle des 5 dernières années des per-
sonnes qui sont décédées dans cette institution ;
- considérant que nonobstant toutes ces informa-
tions, la deuxième dose de vaccin est administrée 
aujourd’hui aux personnes dudit établissement,
invite le Gouvernement
- à commanditer immédiatement une étude indépen-
dante externe afin d’analyser et d’évaluer les faits 
survenus depuis la mi-février dans la maison de re-
traite « Um Lauterbann » à Niederkorn ;
- de tenir informés la Chambre de Députés et le 
grand public de la progression de cette étude et des 
résultats qui en découlent.
(s.) Michel Wolter, Emile Eicher, Jean-Marie 
Halsdorf, Martine Hansen, Marc Spautz.
Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wolter.

3. 7770 - Projet de loi portant approbation 
de la décision (UE, Euratom) 2020/2053 du
Conseil du 14 décembre 2020 relative au 
système des ressources propres de l’Union 
européenne et abrogeant la décision 
2014/335/UE, Euratom
Mir kéimen dann zum éischte Punkt vum Ordre du 
jour vun de Mëtteg. Dat ass de Projet de loi 7770 
iwwert d’Adoptioun vun enger europäescher Deci-
sioun iwwert déi eege Ressourcen. D’Riedezäit ass 
nom Modell 1 festgeluecht. Ech ginn d’Wuert un de 
Rapporter vun dësem Projet de loi, den honorabelen 
Här Yves Cruchten.
Rapport de la Commission des Affaires étrangères 
et européennes, de la Coopération, de l’Immigration 
et de l’Asile

M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Merci, Här 
President. Mam Projet de loi, iwwert dee mer haut 
an elo befannen, approuvéiere mer d’Decisioun vum 
Conseil vum 14. Dezember zejoert zum System vun 
den Eegemëttel vun der Europäescher Unioun.
Dës Decisioun schreift sech an an dee méi grousse 
Kontext vum EU-Budget an domat och d’Negocia-
tioune vum Cadre financier pluriannuel vun der Eu-
ropäescher Unioun fir d’Joren 2021 bis 2027, dee jo 
d’lescht Joer mat vill Krämpes, wéi mer wëssen, 
vun de Regierungscheffen ausgehandelt gouf.
Engersäits geet et an dëser Decisioun ëm d’Recettë 
vun der EU, fir den EU-Budget ze finanzéieren. Si 
fixéiert Mëttelen, fir d’Depensen ënnert dem Cadre 
financier pluriannuel, déi an engem separate Regle-
ment festgeluecht sinn, ze couvréieren. An hei gëtt 
et zanter e puer Joer jo och schonn Iwwerleeungen, 
fir de Finanzement vum EU-Budget, zum Deel op 
d’mannst, ze iwwerdenken.
Am Ament gëtt den EU-Budget duerch véier eege 
Ressourcë finanzéiert: déi traditionell Ressourcen, 
virun allem Douanestaxen an och nach eng Cotisa-
tioun op dem Zocker; d’Ressource, déi op der Tax 
vun der Valeur ajoutée baséiert; verschidden aner 

Recetten, zum Beispill de Report vum Solde budgé-
taire excédentaire oder nach Amenden, déi ge-
sprach ginn; a schliisslech d’Ressource, baséierend 
um Revenu national brut, déi iwwer Joren d’Haapt-
source beim Finanzement vum EU-Budget gouf.
Fir dës Recetten ze diversifizéieren an eeben och 
manner vun der Ressource Revenu national brut of-
zehänken, gouf et Beméiungen, de Finanzement 
vum EU-Budget och duerch nei Ressources propres 
ze reforméieren.
Zweetens ass dës Decisioun awer och déi legal 
Basis fir de Fonds de relance vun der EU, genannt 
„Next-Generation-EU“. Dëst Instrument soll d’Euro-
päesch Unioun a seng Memberstaate bei der Be-
kämpfung vun de wirtschaftlechen a soziale Kon-
sequenze vun der Covid-19-Pandemie ënnerstët-
zen. Den Next-Generatioun-EU soll hinnen och bei 
den Investissementer, en vue vun enger Relance, 
déi op der digitaler an der Klimatransitioun fousse 
soll, zur Säit stoen.
Fir dass dat alles a Beweegung komme kann, a sou-
mat d’Europäesch Kommissioun 750 Milliarden 
Euro op d’Kapitalmarchéë léine goe kann, fir déi 
Suen duerno un d’Länner ausdeelen ze kënnen, 
mussen déi 27 EU-Memberstaaten dës Decisioun 
approuvéieren. Wann och nëmmen ee Land sech 
hei queeschstelle géif, kréich keen een eenzege 
Cent.
Am Ament hunn néng Memberstaaten d’Decisioun 
ratifizéiert, an zwar: Bulgarien, Frankräich, Kroatien, 
Italien, Zypern, Malta, Portugal, Slowenien, a viru 
Kuerzem, virun dräi Deeg oder véier Deeg Spuenien. 
Dofir steet och nach a mengem schrëftleche Rap-
port just vun aacht Memberstaaten.
Wéi mer all wëssen: D’Verhandlungen zum Cadre 
financier pluriannuel ware laang an hunn d’Nerve 
strapazéiert. Schonn 2018 hat d’Kommissioun hir 
éischt Proposen zum Cadre financier pluriannuel 
op den Dësch geluecht, déi als Grondlag fir d’Ver-
handlunge gedéngt hunn. An enger éischter Phas 
waren dës Negociatioune virun allem vum Brexit 
markéiert, dee jo och, finanziell gesinn, e gréissert 
Lach hannerléisst.
Nodeems de Conseil européen am Februar 2020 
kee Kompromëss fonnt huet, huet d’Covid-19-
Pandemie dunn awer eng ganz nei Dynamik an 
d’Verhandlungen erabruecht. An dem Kontext huet 
d’Kommissioun den 28. Mee dunn eng nei Propos 
zu den Eegeressourcë gemaach, déi och d’Disposi-
tiounen zum Finanzement vum Fonds de relance 
virgesinn hunn. Um EU-Sommet vum 17. bis den 21. 
Juli hunn d’Regierungscheffen dunn e Kompromëss 
zum Cadre financier pluriannuel fonnt an hunn och 
Richtlinne fir d’Decisiounen zu den Eegemëttel ge-
holl. No weideren intensiven Diskussiounen tëscht 
dem Conseil an dem Parlament koum et dunn zu 
engem Accord mat allem drum und dran.
D’Decisioun, déi mer haut approuvéieren, gouf, wéi 
gesot, de leschte 14. Dezember formell vum 
Conseil ugeholl. Engersäits gesäit d’Decisioun e 
puer Verännerungen zum aktuelle System vir, mee 
leet och déi potenziell Basis, fir eng méi déifgräi-
fend Reform vum Finanzement vum EU-Budget 
duerch d’Aféiere vun neien Eegeressourcen.
Ech wëll hei just e puer vun den Haaptännerungen 
opzielen. Den Detail fannt Der selbstverständlech 
wéi ëmmer a mengem schrëftleche Rapport.
De Gesamtvolume vum EU-Budget beleeft sech op 
1.074 Milliarden Euro a Saachen Engagementer an 
1.061 Milliarden Euro fir d’Crédits de paiement.
D’Plaffonge fir d’Eegemëttel ginn eropgesat op 
1,46 % vum Revenu national brut vun der EU fir 
d’Engagementer, an op 1,40 % vum RNB fir d’Cré-
dits de paiement. Dës Plaffongen definéieren de 
maximale Montant, deen d’EU vu senge Member-
staate froe kann, fir hir Depensen ze finanzéieren.
Doriwwer eraus ginn dës Plaffongen och nach, zäit-
lech begrenzt bis 2058, ëm 0,6 % gehuewen, fir 
dass d’Europäesch Unioun den Obligatiounen, déi 
duerch d’Emprunte vun der Kommissioun entstinn, 
zu all Ament kann nokommen.
Wat déi onsäglech, jo, onsäglech Rabatter ugeet, 
hate mer jo eigentlech gehofft, dass déi mam Aus-
trëtt vu Groussbritannie géife verschwannen. Abee, 
do gouf leider awer eng Chance verpasst! Och wa 
sech eng grouss Majoritéit géint esou e System 
ausgeschwat hat, dorënner och Lëtzebuerg, wäer-
ten och weiderhi Rabatter bestoe bleiwen, eenzel-
ner souguer eropgoen. Dëst Element war am Endef-
fekt en Deel vum Kompromëss zum ganze Cadre fi-
nancier pluriannuel. Praktesch heescht dat, dass all 
Memberstaat Rabatter un Däitschland, Holland, Éis-
träich, Schweden an Dänemark, alles sougenannten 
„Nettozueler“, matbezuelt.
Wat déi besteeënd Eegemëttelen ugeet, ass d’Be-
rechnung vun der Eegeressource op Basis vun der 
Tax op der TVA vereinfacht ginn.
Zanter dem 1. Januar gëtt et doriwwer eraus en neit 
Eegemëttel, dat op enger Tax um Offall vun net re-
cycléierbare Plastiksverpackunge baséiert. Hei 
muss dann zum Beispill all Memberstaat 80 Cent 
pro Kilo Offall bezuelen. Fir Lëtzebuerg wäerten dat 

tëscht 12 a 14 Millioune pro Joer sinn an der Period 
vun 2021 bis 2027.
Da gouf och eng Feuille de route ausgeschafft an 
där verschidden Etappen en vue vun der eventueller 
Aféierung vu weideren zousätzlechen neien Eege-
mëttel definéiert ginn. Esou nei Eegeressourcë 
kéinten den héijen Undeel vu Lëtzebuerg redu-
zéieren.
Méiglech nei Eegemëttele sinn: en CO2-Grenz-
ausgläichsystem, eng Digitalsteier, eng eege Res-
source op Basis vun engem aktualiséierten Emis-
siounshandelssystem, eng Finanztransaktiouns-
steier oder nach eng nei gemeinsam consolidéiert 
Bemiessungsgrondlag fir d’Kierperschaftssteier.
Hei muss een awer ënnersträichen, dass et keng 
Unanimitéit tëscht de Memberstaate gëtt an dës 
Diskussiounen zu Bréissel nach eigentlech musse 
geféiert ginn. 2023 géifen - fréistens - déi éischt nei 
Eegemëttel kommen.
Ech wëll awer och op eng aner wichteg Neierung 
hiweisen, déi beim Cadre financier pluriannuel aus-
gehandelt gouf, an zwar de Rechtsstaatsmechanis-
mus. Dës Reegele knäppen d’Erausgi vun EU-Suen 
un d’Anhale vun de Prinzippie vum Rechtsstaat. 
Ëmgedréit heescht dat: Wann ee Land sech net un 
d’Grondprinzippie vun der Europäescher Unioun 
hält, kann d’EU derfir suergen, dass dës Regierunge 
keng Sue méi kréien.

Une voix.- Très bien!
M. Yves Cruchten (LSAP), rapporteur.- Domat ga-

rantéiere mer och, dass eis Lëtzebuerger Contribu-
tiounen net u Länner ginn, déi dës Suen da fir onde-
mokratesch Zwecker benotze kéinten. Gläichzäiteg 
ginn d’Beneficiairë vun dëse Suen - zum Beispill 
Studenten, Baueren oder och nach ONGen, déi 
deels op dës EU-Gelder ugewise sinn - awer och 
matgeschützt.
Kuerz gesot: De Respekt vum Rechtsstaat gëtt eng 
Konditioun, fir an Zukunft Sue vun der EU ze kréien. 
Also u sech eng evident Saach! Lëtzebuerg huet 
esou ee Mechanismus ëmmer ënnerstëtzt. An ech 
mengen, dass mer eis och heibanne méi oder wéi-
neger eens sinn, dass dat eng gutt Saach ass.
Dës Reegele sinn zanter dem 1. Januar vun dësem 
Joer iwwregens a Kraaft. Si sinn och eng Äntwert 
op eng Partie Diskussiounen, déi mer schonn hei an 
der Chamber geféiert hunn. Notamment rappeléie-
ren ech dat, wat mer iwwer Ungarn hei gesot hunn.
Zweetens, an ech hat et virdru schonn ugeschwat, 
ass dës Decisioun déi legal Basis fir de Fonds de 
relance vun der Europäescher Unioun. Dëse Fong 
ass 750 Milliarden Euro schwéier an ass opgedeelt 
an 390 Milliarde Subsiden an 360 Milliarde Prêten. 
Et ass déi éischte Kéier, dass sech d’Unioun ver-
schëlt, fir solidaresch Depensen ze decken.
Wéinst de grousse wirtschaftleche Konsequenzen, 
virun allem fir déi Länner, déi schonns wirtschaft-
lech schwaach waren an duerch d’Pandemie och 
staark zousätzlech getraff goufen, a fir enger wei-
derer Fragmentatioun vun der EU entgéintzetrieden, 
ass esou eng nei solidaresch Approche absolutt ze 
begréissen. De Remboursement vun de geléinte 
Sue geschitt iwwer eng Period vun 30 Joer a soll 
fréistens 2028 ufänken.
Lëtzebuerg wäert och vum Next-Generation-EU profi-
téieren. Am Kader vun der Facilité pour la reprise et 
la relance (veuillez lire: Facilité pour la reprise et la 
résilience) sinn am Moment eng 93 Milliounen Euro 
fir Lëtzebuerg virgesinn. Viru Kuerzem hat de Finanz-
minister jo e Projet vum Plan pour la reprise et la 
résilience bei der Kommissioun eragereecht. Och am 
Kader vum REACT-EU wäerte mer nach Sue kréien.
Loosst mech nach op den Impakt vun der Decisioun 
op eis Lëtzebuerger Contributioun agoen: Hei geet 
et engersäits ëm d’Contributiounen am Kader vum 
Cadre financier pluriannuel an anerersäits ëm de 
Remboursement vum Emprunt. Déi zwou Saachen 
hunn dann och verschidden Zäithorizonter. Et ass 
immens schwéier, zouverlässeg richteg Prognosen 
heizou ze maachen, well et extreem vill Ongewëss-
heete gëtt an d’Mesuren, déi mer huelen, eigentlech 
och e groussen Impakt ëmmer hunn.
Genee Estimatioune sinn dofir schwiereg, mee den 
Trend ass awer kloer. An dee weist: Jo, d’Rechnung 
fir Lëtzebuerg gëtt méi deier. Eis Contributioune gi 
viraussiichtlech vu 476 Milliounen Euro am Joer 
2021 op 540 Milliounen Euro am Joer 2027 erop. Dat 
géif en Total vun 3,5 Milliarden Euro iwwer siwe Joer 
ausmaachen; also eng Hausse vun eiser Gesamt-
contributioun ëm 42,7 % par rapport zum leschte
Cadre financier pluriannuel. Dat ass net näischt!
Och aner Länner sinn allerdéngs vun esou Haussë 
betraff. Dat huet zwee Haaptgrënn: De Brexit an 
d’Noutwendegkeet, de politeschen Ambitioune vun 
der Europäescher Unioun och e schlagfäerdege 
Budget ze ginn. Och déi virdrun erwäänte Rabatter 
spillen hei eng Roll. Kloer!
Mee déi Rechnung ass awer och net ganz esou ein-
fach. Mir däerfen net vergiessen, wéi wichteg d’Eu-
ropäesch Unioun an de Bannemaart fir Lëtzebuerg 
sinn. Etüden hunn nämlech gewisen, dass eng 20 % 

vum Lëtzebuerger PIB mam Bannemaart zesum-
menhänken. An dat ass enorm!
Mir sollten eis net op déi éiweg Diskussioune vun 
„Nettozahler“, „Nettoempfänger“ an dem „juste re-
tour“ aloossen. Mir musse gesinn, dass d’Euro-
päesch Unioun, wäit iwwert dës Zuelen eraus, wich-
teg politesch a wirtschaftlech Avantagë fir eist 
Land huet.
Ech wëll och nach ervirhiewen, dass mer als Lëtze-
buerg probéieren, verschidde Kompensatiounen ze 
kréien, esou zum Beispill duerch d’Réserve d’ajuste-
ment au Brexit.
Ech wëll dann nach kuerz op eis Aarbechten an der 
Chamberskommissioun agoen. Mir hunn de Projet 
de leschten 12. Mäerz a Presenz vum Ausseminis-
ter analyséiert an dobäi och den Avis vum Staatsrot 
gekuckt, dee weider keng Observatiounen zum Text 
hat. De leschte Méindeg hu mer de Rapport dunn 
an der Kommissioun ugeholl.
Här President, de Cadre financier pluriannuel ass e 
Kompromëss, dee sécherlech net perfekt ass. All 
Land an all Partei hätt wuel gäre méi oder manner 
vun deem engen oder vun deem anere gesinn. Mee 
et ass en Accord, mat deem mer no laangen an zéie 
Verhandlungen elo liewe mussen. De Fonds de re-
lance ass en ambitiéise Projet, deen elo mat Liewe 
gefëllt muss ginn, fir dass en och Resultater um 
Terrain a besonnesch fir d’Leit bréngt.
Mat der Approbatioun vun dëser Decisioun géife 
mer haut op alle Fall deen éischte Schratt an déi 
Richtung maachen. Ech ginn heimat den Accord 
vun der LSAP-Fraktioun.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Cruchten.
Den éischten ageschriwwene Riedner ass den ho-
norabelen Här Laurent Mosar. Här Mosar, Dir hutt 
d’Wuert.
Discussion générale

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo. Merci, Här 
President. Léiwen Här, léif Madamm Minister, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ufänke wëll ech och mat 
engem grousse Merci un de Rapporteur a President 
vun der Kommissioun Yves Cruchten, deen en ex-
zellente schrëftlechen an och mëndleche Rapport 
hei virgeluecht huet an deen eigentlech och op eng 
ganz kloer Aart a Weis déi weesentlech Aspekter 
vun deem Gesetzesprojet a vun deene Ressources 
propres duergeluecht huet, och mat allen Avan-
tagen, awer och alle méi kritesche Froen, déi sech 
an dësem Kontext stellen.
Ech wëll dann och vläicht direkt ufänken, andeem 
ech soen, datt mir deem Projet de loi eis Zoustëm-
mung ginn, well et effektiv e ganz wichtege Projet 
fir d’Europäesch Unioun ass. D’CSV ass, an dat 
brauch ech, mengen ech, hei net méi nach eng 
Kéier ze widderhuelen, eng Europa-frëndlech Partei, 
déi ëmmer erëm op der Säit och vun der Europäe-
scher Unioun stoung. Dofir huet sech fir eis eigent-
lech och ni d’Fro gestallt, ob mer dëse Projet géife 
stëmmen oder net.
Ech wëll dann och ufänke mat deene fir mech 
weesentlechen Avantagen, déi dëse Projet huet. 
Dat ass och deelweis schonn duerchgeklongen an 
den Aussoe vum Rapporteur. Fir d’Alleréischt - an 
dat muss een trotzdeem betounen, et ass vläicht 
eng Banalitéit -, datt et iwwerhaapt zu engem 
Accord komm ass.
Well wann ee weess, an ech schwätzen hei ënnert 
der Kontroll vum Ausseminister, wéi schwiereg déi 
Diskussioune leider Gottes am Moment generell um 
Niveau vun der EU verlafen, dann ass dat keng 
Selbstverständlechkeet. Duerfir si mir och frou, datt 
dee Budget zustanekomm ass. Sécherlech hätt ee 
sech op deem engen oder anere Punkt kënne méi 
ambitiéis Objekter virstellen. Mee kommt, mir maa-
chen elo net „la fine bouche“, wéi de Fransous géif 
soen! Ech mengen, mir sollten elo emol frou sinn, 
datt et iwwerhaapt zu dësem Accord komm ass.
Een zweete ganz wichtege Punkt, an deen ass och 
ugeschnidde ginn, ass, datt mer eigentlech och mat 
deem Accord hei de Plan de relance Next-Genera-
tion-EU approuvéieren, an do och awer en net on-
weesentleche Punkt, datt an Zukunft, wat bis elo ni 
de Fall war, d’Europäesch Kommissioun och kann 
op de Finanzmäert Emprunten ophuelen, fir och dee 
Budget do ze finanzéieren.
Ech mengen, dat ass wierklech eng Première. Dat 
huet bis elo ëmmer derzou geféiert, datt do trotz-
deem d’Méiglechkeete vun enger Kommissioun, 
vun enger Europäescher Unioun heiansdo limitéiert 
waren. Hei maache mer also an deem Sënn e ganz 
grousse Schrëtt no vir. An dat soll een och ganz 
kloer hei ënnersträichen.
Een drëtte weesentleche Punkt ass dee vun der 
Rechtsstaatlechkeet. Mir si frou, datt hei dee Lien 
gemaach ginn ass zwëschent deene finanzielle 
Contributiounen an haaptsächlech och finanzielle 
Contributioune fir d’Staaten, datt déi u gewësse 
Rechtsstaatlechkeetsprinzippien gebonne sinn.
An ech soen dat besonnesch gär och als Member 
vun der CSV-Fraktioun, well ech weess, mat wat fir 
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engem Asaz déi fréier Kommissärin Viviane Reding 
sech ëmmer derfir agesat huet. Ech mengen, si ass 
haut warscheinlech och besonnesch frou, wa si 
kann dësen Text matstëmmen, wou eppes, fir dat si 
wärend laange Jore gekämpft huet, sech och erëm-
fënnt. An och aus deem Grond si mir ganz frou, 
dëse Projet kënnen ze stëmmen.
Allerdéngs, Här President: Ech wëll dann awer op 
zwee, dräi Punkten agoen, déi mer trotzdeem e 
bësse Suerge maachen.
An ech géif vläicht ufänke mat engem éischte 
Punkt, wou ech einfach awer enttäuscht sinn, datt 
mer et net fäerdegbruecht hunn, um europäeschen 
Niveau awer virunzekomme mat zwou grousse 
Steieren, déi ëmmer erëm an der Diskussioun sinn. 
Dat eent ass d’Finanztransaktiounssteier, wat eng 
extreem wichteg Steier ass. An dat anert, dat ass 
déi Digitalbesteierung, wou ech wierklech d’Gefill 
hunn, datt mer net virukommen.
A wat mer eigentlech do nach méi Suerge mécht, 
ass, wann ech elo e bësse liesen, wat a Grouss-
britannie viru sech geet. Ech hat d’ailleurs dem 
Finanzminister net méi spéit wéi gëschter do eng 
Rei vu Froe gestallt. Ech gesinn, datt déi Diskus-
siounen iwwert déi Equivalenzen net viruginn, leider 
Gottes; wat och net terribel favorabel fir d’lëtze-
buergesch Finanzplaz ass.
Mee doriwwer eraus, wat mer awer richteg Suerge 
mécht ass, dat ass, datt Groussbritannien amgaan-
gen ass, sech ëmmer méi wäit vun der Europä-
escher Unioun ewechzebeweegen. An ech soen 
Iech elo schonn, datt ech fäerten, datt Grouss-
britannien ni wäert eng Finanztransaktiounssteier 
akzeptéieren. An ech froe mech och, ob Grouss-
britannie jee wäert d’accord sinn, fir eng Digital-
steier anzeféieren.
Wa mer awer elo wëssen, an dat ass eng Positioun, 
déi mir als CSV 100%eg ënnerstëtzen, datt een eng 
Finanztransaktiounssteier nëmmen op OECD-Niveau 
kann aféieren, gesäit et natierlech ganz schlecht 
aus, datt et da jee zu esou enger Steier wäert op 
OECD-Niveau an och op europäeschem Niveau 
kommen. 
Ech wier och frou, wann den Ausseminister herno 
vläicht doriwwer kéint e puer Wuert verléieren, well 
iwwert dëse Projet de loi eraus an iwwert déi Dis-
kussiounen, déi do lafen, fäerten ech, datt mer och 
do op europäeschem Niveau wäerten zréckgehäit 
ginn.
Eng zweet Remark, an dat ass eng, déi mech awer e 
bësse stéiert: Fir d’éischt fannen ech, an de Rap-
porteur huet d’Zuele genannt, datt déi Contribu-
tioun, déi Lëtzebuerg an deenen nächste Joren hei 
muss leeschten, trotzdeem extreem staark an 
d’Luucht gaangen ass. 42,7 %, dat ass kee Pappen-
stiel, wéi déi Däitsch géife soen. An do muss ee 
sech awer Froe stellen, wéi et zu där doter Progres-
sioun komm ass.
Elo sinn ech mat all deenen d’accord, déi natierlech 
ëmmer erëm hei ënnersträichen, wéi wichteg d’Eu-
ropäesch Unioun och fir Lëtzebuerg ass. Nach 
muss een awer kënnen hannerfroen, wéi et zu där 
trotzdeem extreem staarker Augmentatioun komm 
ass.
A wat mech eigentlech an där Diskussioun nach vill 
méi stéiert, dat ass déi ganz geréng Transparenz, 
déi hei besteet. Mir gesinn elo just, wat Lëtzebuerg 
hei méi muss bezuelen. Mir gesinn awer net, wat 
Frankräich, Däitschland, d’Belsch hei musse méi 
bezuelen.
An ech muss Iech einfach soen: Dat si Punkten, déi 
leider Gottes zum Euroskeptizismus vu ville Bierger 
wäerte féieren. Well, kommt, mir maachen eis 
näischt vir, wann een einfach déi Zuel vun 42,7 % 
esou dohinnergehäit, dat ass wierklech Waasser op 
d’Mille vu Populisten! Wann een dann awer wéins-
tens op där anerer Säit kéint gesinn, wat d’Progres-
sioun, och vun deem europäesche Budget an anere 
Länner wier, da wier dat vläicht méi einfach ze ver-
stoen.
An ech muss Iech einfach soen, an dat ass eppes, 
wat mer generell Suergen an der Europäescher 
Unioun mécht: Dat sinn einfach déi Dealen, déi do 
an den Hannerzëmmere gemaach ginn, wou dann 
ee Moment herno e Resultat erauskënnt, wou een 
awer net gesäit, wéi et zu deem Resultat komm ass, 
an haaptsächlech och net ka vergläichen, wéi d’Si-
tuatioun an deenen anere Länner ass.
Dat ass wierklech eppes, wat mer e bëssen op-
stéisst. An ech wier frou, wa vläicht den Här Ausse-
minister eis herno méi prezis Zuele kéint ginn, och 
wéi d’Situatioun an deenen anere Länner ass.
Dann an deem Kontext, an dat mécht mech da rich-
teg rosen, dat ass, datt dann déi Rabatter trotz-
deem nach eng Kéier sech an deene Ressource-
propren erëmfannen.
A wat mech nach vill méi rose mécht, dat ass, wann 
ech d’Resultat vun de Wale gëschter an Holland ku-
cken. Well, kommt, mir maachen eis näischt vir: Déi 
ganz Diskussioune si jo nëmme geféiert ginn oder 
zu engem groussen Deel nëmme geféiert ginn, well 
den Här Rutte wollt déi Wale gewannen a well e 

wollt seng Situatioun an déi Situatioun vu senger 
Partei méiglechst gutt maachen. An hien huet sech 
do als dee grousse Kämpfer gewisen, fir manner 
Contributiounen an d’Europäesch Unioun eranze-
ginn.
Seng Rechnung, an dat mécht mech wierklech 
traureg, ass voll opgaangen! Net nëmmen, datt 
d’Hollänner en décke Rabatt wäerte viru kréien, 
mee den Här Rutte huet och gëschter mat grous-
sem Triumph déi Wale gewonnen. An dat, muss ech 
soen, ass net gutt fir d’Europäesch Unioun!
Dat gesot, Här President, gi mir awer den Accord zu 
dësem Projet de loi. Ech soe Merci fir d’Nolausch-
teren.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Laurent Mosar. Den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Gilles Baum. Här 
Baum, Dir hutt d’Wuert.

M. Gilles Baum (DP), en remplacement de 
M. Gusty Graas (DP).- Merci fir d’Wuert, Här Pre-
sident. Ech weess, dass en net ze ersetzen ass, 
eise Gusty, mee ech probéieren dann awer, d’Posi-
tioun vun der Demokratescher Partei zu dësem Pro-
jet hinzeleeën. Hie sollt dat maachen, kann awer de 
Mëtten net bei eis sinn.
Europa, d’Europäesch Unioun duerchlieft am Mo-
ment net grad hir beschte Phas. Et muss een awer 
op d’Stäerkte vun der Europäescher Unioun hiwei-
sen, op dat, wat an deene leschte Joren a Joerzéng-
ten erreecht ginn ass. Och wann den Image e bës-
sen ugekraazt ass, muss ee sech ëmmer erëm drun 
erënneren, wat säit 1957 alles erreecht ginn ass, an 
ech mengen, dat huet Seltenheetswäert an där 
awer ganz, ganz mouvementéierter Geschicht vum 
europäesche Kontinent. A mir däerfen elo net a 
schwierege Momenter mat der Energie noloossen, 
mee mir mussen eis weider dofir asetzen a weider 
dofir schaffen, fir Europa weider opzebauen.
D’Diskussiounen ëm den EU-Finanzkader, dat ass 
natierlech e ganz, ganz schwéieren Exercice, wa 27 
Länner mussen e Konsens fannen iwwer e suprana-
tionale Budget. Dat ass souzesoen eng Herkules-
aarbecht an d’EU schaaft hei en neit gemeinsaamt 
Solidaritéitsinstrument, wat op Verschëldung ba-
séiert. Dat ass net evident, well 27 Memberstaaten 
trieden de facto d’Souveränitéitsrechter of un eng 
iwwergeuerdent Institutioun.
Dës Diskussiounen ëm de pluriannuelle Budget, ëm 
de pluriannuelle Finanzkader stinn natierlech ën-
nert dem Zeeche vun der Pandemie, déi eis elo säit 
engem gudde Joer begleet. A sécherlech huet d’Eu-
ropäesch Unioun an der Gestioun vun der Pandemie 
net ëmmer déi beschte Figur gemaach, besonnesch 
am Ufank, wou alles quasi no lénks an no riets ge-
laf ass. Ech erënneren un zoue Grenzen, wat awer 
symptomatesch war fir d’Opkomme vun engem 
neie verstäerkten nationalen Denken.
Fairerweis muss een an deem Kontext awer och 
soen, dass d’Europäesch Unioun am Santésberäich 
keng Kompetenz iwwer aner Länner huet.
Wat d’Impfstrategie ubelaangt, dat erliewe mer all 
Dag, gëtt et och Defiziter, mee dat ass elo hei men-
gen ech déi falsch Plaz an och net dee richtege Mo-
ment, fir doriwwer ze schwätzen.
Ee positive Volet, dee mer awer aus där Pandemie 
kënnen zéien, ass mat Sécherheet déi gemeinsam 
Reaktioun, fir d’Ekonomie um europäesche Konti-
nent ze stäipen. A wann net d’Staaten individuell 
gréisser finanziell Efforte gemaach hätten, da wär 
d’Situatioun um ekonomesche Plang nach méi de-
sastréis, wéi se elo ass.
Dat gesäit een och gutt um Beispill vun eisem Land: 
Mir krute virgëschter nach eng gutt Zensur vum in-
ternationale Wärungsfong ausgestallt. D’Mesurë 
vun der Regierung hätten derzou bäigedroen, dass 
Lëtzebuerg relativ gutt duerch d’Pandemie komm 
ass. An ech erënneren och dorun, dass eise PIB am 
leschten Trimester 1,3 % an d’Luucht gaangen ass 
par rapport zu dem Trimester 2020 virdrun.
Dofir kann een nëmme begréissen, dass och op EU-
Niveau déi néideg Ustrengunge gemaach ginn, fir 
d’Ekonomie ze ënnerstëtzen, an dofir och dee Plan 
de relance. Covid huet bäigedroen zu der Next-Ge-
neration-EU. Dofir gi 750 Milliarden Euro geléint a 
mir betrieden domat eng ganz aner Gréisstenuerd-
nung, en Neiland, wéi d’Europäesch Kommissioun 
se net kannt huet. An deen Akt, dee mer elo hei 
matvollzéien, dee gëllt bis 2058. Et ass awer net 
déi éischte Kéier, wëll ech ënnersträichen, dass 
d’Europäesch Unioun sech verschëlt, mee och an 
de 70er Jore si scho Sue geléint ginn, fir Länner ze 
stäipen - ech erënneren un Italien an un Irland -, am 
Ënnerscheed zu haut awer mat Haftungsrisiko 
iwwert den EU-Budget.
De Facteur Solidaritéit spillt eng enorm wichteg 
Roll am Remboursement vun 390 Milliarden, déi 
och vu sämtleche Memberstaate gedroe gëtt. Lei-
der hu véier Länner sech dogéint opposéiert: Éis-
träich, Schweden, Dänemark an och Holland - an 
dat sinn net déi mannst. An ech mengen, dass dat 
een awer muss nodenklech stëmmen.

Normalerweis mussen d’Depensen duerch Recetten 
ausgeglach ginn, dat ass awer bei der Next-Genera-
tion net de Fall. Onofhängeg vum finanzielle Volet 
däerf een natierlech och net de politesche Volet 
vun dëser Decisioun ënnerschätzen. De politesche 
Volet … - an ech mengen, deen ass extreem interes-
sant, well awer iwwer 50 % vun dëse Gelder an zu-
kunftsorientéiert Projete fléissen: Ech denken do 
un d’Fuerschung, ech denken do un de Klimaschutz 
an ech denken awer och un e verbesserte Gesond-
heetssystem - ech mengen, dat ass besonnesch 
wichteg, fir déi haiteg Pandemie ze bekämpfen, a 
mir wësse jo och net, wat an den nächste Joren a 
Joerzéngten op eis duerkënnt. Ronn 370 Milliounen 
Euro ginn an den Ëmweltschutz - nach ni ass op eu-
ropäeschem Niveau esou vill investéiert ginn -, an 
dat ass och richteg, an dat ass noutwendeg.
Ee weesentleche Volet vun dësem Projet si jo 
d’Res  sources propres. Dat ass awer och en delikate 
Volet, well jo hei och Recettë geschafe ginn, déi fir 
déi 27 Membere gëllen. Mir beweegen eis also och 
hei um Gebitt vun der EU-Fiskalitéit - ee Punkt, wou 
eng Unioun besonnesch op d’Prouf gestallt gëtt. 
Am Moment sinn d’Haaptrecetten op Basis vum PIB 
a vun der TVA gerechent. Wann d’EU awer méi 
staark finanziell wëllt ginn, an och méi onofhängeg, 
da muss se méi op Ressources propres setzen. Et 
ass scho bal erstaunlech, dass de 14. Dezember 
d’lescht Joer e Accord am Conseil iwwert dëse 
Punkt fonnt ginn ass. Dat ass awer eng gutt Saach 
an op alle Fall eng positiv Saach.
Mat Diskussiounen ëm d’Verstäerkung vun de Res-
sources propres geschitt e Paradigmewiessel an 
der EU. Et ass zum Beispill en éischten Usaz fir eng 
Plastiksteier. Eng Plastiksteier, déi soll siwe Milliar-
den Euro pro Joer erabréngen. Plastik - dat wësse 
mer alleguerten - ass ee vun de gréisste Problemer 
vum Offall, et ass ee vun de gréisste Problemer an 
eiser Ëmwelt, a mir mussen onbedéngt méi konse-
quent géint de Plastik virgoen. All Joer ginn e puer 
Milliounen Tonne Plastik an eis Mierer gespullt an 
et ass eng vun de gréissten ekologesche Kata-
strophen, net nëmme fir d’Flora, mee och fir 
d’Fauna am Mier.
Ech fannen et also ubruecht, dass esou eng Tax 
kënnt. Well mat guddem Wëllen eleng kritt een dee 
Plastikbierg do net besäitegt. Mir mussen eis, 
mengen ech, alleguerte bewosst sinn, dass mer 
nach méi musse maachen. Mir mussen eis selwer 
méi animéieren, fir de Plastik - och hei zu Lëtze-
buerg - ze vermeiden.
Taxen a Steiere sinn ni populär bei de Leit dobaus-
sen. Mir kommen awer net derlaanscht, op EU-Ni-
veau och ëmweltschiedlecht Verhale méi finanziell 
ze belaaschten. Dat ass legitimm, an ech schwät-
zen hei vum Prinzip vum Pollueur-payeur. D’Philoso-
phie muss sinn: Deen, deen d’Ëmwelt onnéideg ver-
knascht, dee muss och dofir bezuelen. An dat muss 
fir jiddweree gëllen, egal, ob en en décke Portmonni 
oder e klenge Portmonni huet.
Kommt mir sinn éierlech: Wann d’EU da do net géif 
maachen, ech mengen, wéineg Länner hätten de 
Courage oder géifen de Courage opbréngen, fir 
esou eng nei Steier anzeféieren. D’EU iwwerhëlt vun 
de Memberstaaten eng schwéier Decisioun, d’EU 
iwwerhëlt Verantwortung an dat ass och gutt esou.
Ee vun den Divergenzpunkten - an dat ass scho vir-
drun ugeklongen -, dat ass de berüümte Rabatt. An 
de Rabatt, dee besteet jo net elo eréischt säit Kuer-
zem, mee dee gëtt et scho säit 1984. An deen ass 
eigentlech vum Prinzip hier, an enger Solidarge-
meinschaft net ze toleréieren. All Land muss zu 
deem Ausgläich bäidroen. An dat sinn natierlech 
Punkten, déi fir zousätzlech Spannunge suergen. 
Eist Land soll sech net an huet sech och net an 
d’éischt Rei stelle gelooss, wann et ëm de Rabatt 
geet. An dofir ass et och nëmme schwéier nozevoll-
zéien, wa fënnef Länner, déi nu wierklech net zum 
Aarmenhaus vun Europa gehéieren, do vir derbäi 
stinn a gären e Rabatt hätten, zum Beispill wéinst 
dem Rotterdamer Hafen.
Lëtzebuerg kritt 93 Millioune fir Facilité pour la re-
prise et la relance (veuillez lire: Facilité pour la re-
prise et la résilience) - u sech keen extreem héije 
Chiffer. Och wann d’Situatioun hei zu Lëtzebuerg 
am Moment awer ugespaant ass, hu mir duerch eis 
eegen Emprunten zousätzlech Mëttel geschaf, an 
déi wirtschaftlech Parameteren hei zu Lëtzebuerg 
sinn awer weesentlech manner dramatesch wéi an 
anere Länner, a si sinn och manner dramatesch, wéi 
laang vum Statec gefaart ginn ass.
Eppes ass kloer: De Plan de relance, dee muss 
séier a Kraaft trieden. Mir däerfe keng Zäit verléie-
ren, well dat wär zum Nodeel vun eiser Kompetitivi-
téit, zum Nodeel vun der Kompetitivitéit vun den eu-
ropäesche Betriber.
Ob de Montant, iwwert dee mer schwätzen, duer-
geet, kann een zu dësem Zäitpunkt net soen. Mee 
d’Méiglechkeet muss bestoen, fir eventuell hei eng 
Rallonge kënnen ze maachen.
Och muss ee sech, an deem heite Kontext, Gedanke 
maachen iwwert den EU-Stabilitéitspakt. Frankräich 
stellt d’Reegel vun de 60 % vum PIB scho méi laang 

a Fro, a vläicht muss een do awer méi differenzéiert 
vu Land zu Land kucke goen.
Et gi jo schonn eng Rei Iddien avancéiert fir zou-
sätzlech Ressources propres, virun allem um Ni-
veau vum Ëmweltschutz, wat mer och begréissen. 
Ech weisen awer och op d’CO2-Grenzausgläichs-
steier hin. Déi soll jo ënner franséischer Présidence 
2022 finaliséiert ginn an 2023 a Kraaft trieden. Dat 
wäerten awer nach ganz vill Diskussioune ginn, 
well den US-Emissär fir Klimaschutz, den Här John 
Kerry, huet sech jo do scho skeptesch ausgedréckt.
D’Iddi, déi ass am Fong net allze schwéier: Alles, 
wat CO2 produzéiert, soll och taxéiert ginn. Et ass 
am Fong eng Douanestax, déi soll op Betriber kom-
men, déi ausserhalb vun Europa derzou bäidroen, 
dass eeben CO2 produzéiert gëtt, an doduerch solle 
se incitéiert ginn, manner CO2 fräizesetzen. Dat wär 
och gutt fir d’Gläichheet vun der Kompetitivitéit 
tëschent de Betriber an der Europäescher Unioun 
an deenen ausserhalb vun der Europäescher 
Unioun. Domat kéimen zousätzlech Recetten an 
d’EU-Keesen, mee et géif och de Bannemaart stäer-
ken. Déi do Iddi, déi schéngt breet gedeelt ze ginn: 
Ech denken u Fridays for Future, awer och un den 
europäesche Gewerkschaftsbond an och un eng 
ganz Rei Nobelpräisträger.
Den Här Frans Timmermans mécht dat zu engem 
vu senge Kärpunkte vum Green Deal. An et gëtt ge-
schat, dass all Joer Wueren an d’EU importéiert 
ginn, déi 700 Milliounen Tonnen CO2 fräisetzen, sief 
dat Stol aus der Ukrain oder Zwiwwelen aus Neisee-
land. Mir mussen natierlech och an eise Gedanke 
verhënneren, dass et zu enger Auslagerung vu Be-
triber kënnt, déi vill CO2 ausstoussen an dann op 
eng aner Plaz op der Welt d’Klima verknaschte 
ginn.
2006 gouf den EU-Emissiounshandel ageféiert. Et 
goufen Ausnamen accordéiert, an esou goufen 
zwëschent 2013 an 2020 ronn 43 % vun den Emis-
siounszertifikater gratis ausgestallt, zum Beispill fir 
d’Stolindustrie. An et ass gutt ze héieren, dass 
d’Stolindustrie an Zukunft elo och wëllt méi grénge 
Stol produzéieren.
Et ass natierlech besser, esou Decisiounen op EU-
Niveau ze huelen. Et ass méi effikass, wéi wann 
eenzel Initiative vun de Memberstaate géife getraff 
ginn. De Klimaschutz ass eng Chance fir Europa. Et 
ass eng Chance, sech als Virreider an dësem Do-
män ze profiléieren, sech als Virreider ervirzedoen. 
D’EU wëllt jo an d’EU soll bis 2050 klimaneutral 
sinn, an dat ass och gutt esou.
Ech denken natierlech och - an et ass virdrun uge-
klongen - un déi geplangten eege Ressourcen um 
fiskalesche Plang: Ech denken un d’Digitalisa-
tiounssteier, d’Transaktiounssteier. A besonnesch 
d’Transaktiounssteier hei zu Lëtzebuerg, déi wäert 
nach fir Diskussioune suergen.
Natierlech hat och de Brexit en enormen Impakt op 
d’Diskussiounen, déi gelaf sinn. En éischte Sträit 
mat Groussbritannien ass jo schonn amgaangen, 
wéinst dem Netrespektéiere vun de Reegele vum 
Bannemaart. An Nordirland huet d’Kommissioun 
geriichtlech Schrëtt ënnerholl.
Eng weesentlech Neierung - an ech mengen, eng 
ganz, ganz wichteg Neierung - ass an dësem 
Kontext d’Anhale vun de rechtsstaatleche Prinzip-
pien op Basis vum Artikel 2 vum Traité. Et ass fir 
eis elementar an et ass fir eis immens wichteg, 
dass mer ni däerfe vergiessen, dass Europa an 
dass d’Europäesch Unioun eng Solidargemein-
schaft ass an eng Wäertegemeinschaft. Leider hue-
len e puer Kandidaten dat net esou prezis, virun 
allem Polen an Ungarn. An et ass traureg ze héie-
ren, dass déi zwee Länner eng Plainte gemaach 
hunn um Europäesche Geriichtshaff. An et fält op, 
dass déi Plaintë quasi gläichzäiteg agelaf sinn. Mir 
hunn et hei mat enger Procédure accélérée ze dinn, 
dat ka sechs bis néng Méint daueren, an hoffent-
lech fält d’Urteel am Sënn vun enger schneller Ëm-
setzung vun deem Projet, dee mer haut stëmmen.
Den Impakt op Lëtzebuerg ass och net negligeabel: 
Eis Participatioun, déi geet vu 476 Milliounen op 
540 Milliounen erop. Mee ech fannen awer déi Re-
mark am Här Cruchten sengem Rapport, fir déi ech 
em och hei wëll Merci soen, méi wéi pertinent. An 
ech géif déi gären zitéieren: « Quoi qu’il en soit, il 
serait erroné de réduire les avantages de l’adhésion 
à l’Union à des chiffres purement mathématiques 
qui ne peuvent prendre en compte les avantages 
politiques et économiques énormes découlant de 
la participation d’un État membre au marché inté-
rieur de l’Union. ». Ech mengen, et ass wichteg, 
dass mer eis dat ëmmer erëm virun Ae féieren, wat 
och d’Virdeeler si vun der Europäescher Unioun, fir 
eis als Lëtzebuerg, an natierlech och fir all déi aner 
Länner.

Mme Lydie Polfer (DP).- Très bien!
M. Gilles Baum (DP).- Zum Schluss nach e puer 

allgemeng Remarken.
Wa virun allem d’Emprunte vun der EU derzou bäi-
droen, dass de Wuesstem nees unzitt - an ech den-
ken do un en nohaltege Wuesstum -, da musse mer, 
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mengen ech, an Zukunft och méi Vertrauen an 
d’Emprunten hunn, déi op EU-Niveau gemaach ginn. 
Dat kéint e weidert Instrument sinn, fir Ressources 
propres ze generéieren.
Et muss een natierlech och hei op d’Fro vun der 
Kompetenz ze schwätze kommen. Fält, an dat ass 
a Fro gestallt ginn, fält de Green-Generation-Pak 
(veuillez lire: Next-Generation-Pak) ënnert de Kom-
petenzberäich vun der Europäescher Unioun? Den 
Zentrum fir europäesch Politik zu Freiburg gesäit 
dat Ganzt a enger Analys jiddefalls net ganz onpro-
blematesch, well d’EU-Verträg gesinn déi do De-
marche net onbedéngt vir.
Nei ass also elo, dass net wéi fréier d’Haftung bis e 
gewëssene Prozentsaz pro Land virgesinn ass, mee 
et ass an der Logik vun enger gemeinsamer Haf-
tung, dat heescht: Wann ee Land net méi zréckbe-
zuele kéint, wann ee Land an d’Situatioun kéim, 
dass et keng Sue méi hätt, dass déi aner Länner 
dann asprangen. Ech mengen, dat sollt hei op dëser 
Plaz awer och net onerwäänt bleiwen.
Ech mengen, dass Länner, déi méi vun den Hëllefe 
profitéiere wéi anerer - ech denken u Spuenien, 
Frankräich, Italien -, och mussen akzeptéieren, dass 
déi national Hëllefs- a Resilienzprogrammer vu 
baussen däerfe gekuckt ginn a vu baussen däerfe 
méi genau ënnert d’Lupp geholl ginn. Kommt mir 
denken awer drun, dat hei ass jo awer eppes, wat 
soll bis 2058 lafen!
Mir befannen eis op alle Fall elo an engem neien 
Zäitraum fir d’Europäesch Unioun. De Rotspresi-
dent Charles Michel huet vun enger kopernikane-
scher Wend an der EU-Finanzpolitik geschwat.
Just e kuerzt Wuert iwwert d’Participatioun hei an 
der Chamber un dësem awer, mengen ech, enorm, 
enorm wichtege Projet: Et ass awer vläicht net grad 
an der Preparatioun an an der Ëmsetzung zäitlech 
ideal gelaf. Vläicht sollt een an Zukunft virgesinn, 
dass d’Chamber méi Zäit huet oder vläicht éischter 
mat an den Decisiounsprozess kann integréiert 
ginn. Firwat hei net souguer eemol pro Legislatur-
period e spezifeschen Debat iwwert de Plan pluri-
annuel vun der Europäescher Unioun féieren?
An der Hoffnung, dass alleguer d’Länner, och Polen 
an Ungarn, ratifizéieren, géif ech den Accord gi vun 
der Demokratescher Partei an Iech Merci soe fir 
d’Nolauschteren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass déi honorabel Madamm Djuna Bernard. 
Madamm Bernard, Dir hutt d’Wuert.

Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, ech erlabe mer kuerz, fir 
den Ufank, Iech all mäi Gebuertsjoer ënnert d’Nues 
ze reiwen: 1992.
(Brouhaha)
Dëst net, fir e Punkt ze maachen, wéi jonk ech nach 
sinn, mee fir bei dësem wichtege Gesetz ze ënner-
sträichen, dass ech e Kand vun der EU sinn. Ech 
kenne keen anert Denken, ech si grouss ginn am 
Schengeraum a mam Erasmusprogramm an ech 
hunn éierlecherweis keng Anung, wéi vill Frang een 
Euro war.
D’europäescht Denke gëtt reegelméisseg vu rietse 
Kräften a Fro gestallt. An, jo, d’EU ass net perfekt a 
mir alleguerten haten an deene leschten zwielef 
Méint Momenter, wou mer eis seriö Froe gestallt 
hunn, iwwert d’europäesch Bezéiungen zum Bei-
spill.
Den EU-Budget fir 2021-2027 an den EU-Relancepak 
sinn e positiivt Zeeche fir d’europäesch Integra-
tioun. Grad elo, wou ganz Europa weider mam Virus 
a mat senge wirtschaftlechen, sozialen a gesond-
heetleche Konsequenzen ze kämpfen huet, brauche 
mer genee dës ambitiéis europäesch Initiativen, fir 
e Wee aus der Pandemie opzezeechnen - virun 
allem fir déi Länner, déi am meeschten ënnert dë-
ser Kris gelidden hunn.
D’Ophuele vu gemeinsame Scholden duerch d’EU-
Kommissioun ass ee vun de wichtegsten Zeeche vu 
Solidaritéit an Zesummenhalt an der EU. Déi finan-
ziell besser opgestallte Staate biergen dofir, dass 
all d’Staaten, zu attraktive Konditiounen, hir Re-
lance finanzéiere kënnen. Dat ass en Akt vu Solida-
ritéit, déi grad elo esou kruzial ass, wa mer als EU 
d’Coronakris bewältegen an d’europäesch Ekono-
mie nohalteg relancéiere wëllen.
Och de Volume vum neien EU-Budget ass e gutt 
Zeechen: Wa mir d’Krise vun eiser Zäit wëllen 
ugoen - an ech denken dobäi un d’Klimakris, un 
d’Coronakris, un d’sozial Ongläichheeten -, da brau-
che mer net just national, mee och ambitiéis euro-
päesch Léisungen. An dofir brauch d’EU och déi 
néideg finanziell Moyenen, virun allem wann et 
drëms geet, eng europäesch Relance no Covid ze 
finanzéieren. Et ass dofir och méi wéi sënnvoll, 
dass sech d’EU nei Moyene gëtt fir eege Recetten.
Den EU-Budget weist och: Entgéint dem Trend vun 
de leschte Joren - zum Beispill an der Onfäegkeet, 
eng Eenegung ze fannen an der Flüchtlingskris - 

bleift d’EU handlungsfäeg, wann et dorëms geet, 
Krisen ze bewältegen. Mam MFF (ndlr: Multiannual 
financial framework) 2021-2027 a mam Relancepak 
gëtt d’EU eng kloer budgetär a fiskalpolitesch Änt-
wert op d’Kris, déi op der Héicht vun der Zäit ass an 
déi komplementär ass zur Geldpolitik vun der EZB.
De Risiko vun enger neier Spuerpolitik ass dofir, fir 
de Moment, vum Dësch, an dat ass eng gutt No-
riicht! Mee och an den nächste Joren dierfe mer net 
de Feeler maachen, an eng blann Austeritéitspolitik 
zréckzefalen.
Den neien EU-Budget schaaft déi richteg Basis fir 
déi ekonomesch Relance no Covid a mécht Hoff-
nung, wat d’Erreeche vun der Klimaneutralitéit um 
Niveau vun der EU bis 2050 ugeet.
Elo ass et virun allem wichteg, dass déi 750 Milliar-
den aus dem Relance-Pak sënnvoll a séier agesat 
ginn, fir duerch eng gréng Relance den nohaltegen 
Ëmbau vun der Ekonomie ze beschleunegen.
Mir brauche massiv Investitiounen an d’Energietran-
sitioun - ech denken dobäi un erneierbar Energien 
an d’Integratioun vun den europäeschen Energie-
netzer a vill Weideres -, an déi europäesch Zuchin-
frastruktur, an d’Recherche, an d’ökologesch Inno-
vatioun, an d’Économie circulaire.
Och Lëtzebuerg muss hei seng Responsabilitéit 
wouerhuelen, an dat mécht d’Regierung, andeems 
se, trotz der Kris, d’Investitiounen net erof-, mee 
weider eropgeschrauft huet. Och mat hirem éisch-
ten Entworf vum lëtzebuergesche Plan pour la re-
prise et la résilience huet d’Regierung hei gutt vir-
geluecht: Lëtzebuerg kritt 93 Milliounen aus dem 
EU-Relance-Dëppen - eise PRR beleeft sech awer op 
iwwer 330 Milliounen.
Santé, Digitaliséierung, Logement, Klima an Ëmwelt 
sinn ënnert den Haaptprioritéiten: 117 Millioune fir 
de Logementsprojet NeiSchmelz, 30 Millioune fir 
d’PV-Anlagen op ëffentleche Gebaier; 13,6 Mil-
lioune fir den Naturpak; 2,7 Millioune fir de Kampf 
géint Geldwäsch.
Mir begréissen d’Tax op net recycléierte Plastiksof-
fäll - dat war nämlech eng gréng Fuerderung! Dës 
Tax reit sech an an all d’Efforten, déi mer och op 
nationalem Niveau maachen, zum Beispill mat der 
Ëmsetzung vun der Null-Offall-Strategie: ënner ane-
rem fir méi héich Strofe fir Littering an de Verbuet 
vu verschiddenen Einwegplastiksproduiten a -ver-
pa  ckungen.
Laangfristeg kann een awer och d’Plastiksteier 
areien an d’Iwwerleeunge vum Pollueur-payeur - do, 
wou mer d’Entreprisen, an och d’Biergerinnen an 
d’Bierger responsabiliséiere kënne fir méi ëmwelt-
frëndlech Produiten a Konsum -, an dat sollt och 
eng Iwwerleeung sinn, déi eis Regierung an deenen 
nächste Jore soll maachen.

Une voix.- Très bien!
Mme Djuna Bernard (déi gréng).- Déi ugeduech-

ten Auswäitung vum europäeschen Emissiounshan-
del op Aviatioun an den Transport maritime ass 
längst iwwerfälleg a muss séier an effektiv ëmge-
sat ginn. Gläichzäiteg brauche mer, wéi scho gesot, 
a ganz Europa Investitiounen an d’Schinn, fir Alter-
nativen zu Kuerzstreckeflich opzebauen. Och eise 
Mobililtéitsminister gëtt net midd, dëst ëmmer nees 
ze betounen.
Eng weider Ressource propre, déi d’EU am Moment 
diskutéiert, ass de Carbon Border Adjustment Me-
chanism. Dëse Mechanismus ass, a Kombinatioun 
mam europäeschen Emissiounshandel, EU ETS, e 
kruzialen Outil, fir d’Klimaneutralitéit op EU-Niveau 
ze erreechen.
Esou ee Mechanismus ass d’Viraussetzung dofir, 
dass d’Zerstéierung vun der Ëmwelt a vum Klima 
net méi als kompetitiven Avantage vun Entreprisen 
aus Net-EU-Länner ka genotzt ginn. Et ass dofir och 
e wichtege Schrëtt fir eis Industrie, well si esou 
virum Ëmweltdumping geschützt gëtt. Ouni esou ee 
Mechanismus riskéiere mer, dass nach méi Indus-
triebetriber sech aus Europa verabschiden a sech a 
Länner nidderloossen, déi et mam Kampf géint 
d’Klimakris net esou eescht mengen - en Trend, dee 
mer leider an deem leschte Joerzéngt ëfters erlieft 
hunn.
Dëse Mechanismus ass och e Baustee vun engem 
méi faire Welthandel, deen Ëmwelt- a Sozialdum-
ping net belount, mee am Interessi vum Mënsch an 
der Ëmwelt steet. D’Kommissioun muss hei am 
Juni eng ambitiéis Propos virleeën, op déi mir ganz 
gespaant waarden.
Déi grouss multinational digital Entreprisë sinn ee 
vun de grousse Gewënner vun dëser Coronakris. 
Wärend déi lokal Geschäfter staark ënnert de sani-
täre Mesurë gelidden hunn, sinn Online-Liwwer-
déngschter immens gewuess. Dee gréissten On-
linehändler konnt säin Nettobenefiss 2020, par rap-
port zum Joer virdrun, bal verduebelen. Gläichzäi-
teg sinn et oft dës Entreprisen, déi aggressiv Steier-
vermeidung bedreiwen an dobäi net hire fairen Deel 
zur Allgemengheet bäidroen. D’Diskussioun ëm eng 
EU-Digitalsteier ass dofir richteg a wäert e wich-
tege Schrëtt a Richtung méi Steiergerechtegkeet 
sinn.

Grad am Kontext vun der Kris musse mir d’Fro vun 
der Steiergerechtegkeet och zu Lëtzebuerg an de 
Mëttelpunkt vun der politescher Debatt stellen. 
D’budgetär Erausfuerderunge sinn nämlech grouss - 
den Impakt vun der Kris op d’Staatsfinanzen, de Fi-
nanzement vun der Relance an der Klimatransitioun 
an de Verloscht vu Recetten duerch d’Steierharmo-
niséierung op EU-Niveau bréngen dat mat sech - a 
mir mussen eis iwwerleeën, wéi mer dës Defien 
uginn a gläichzäiteg eng gerecht Verdeelung vun 
der Steierlaascht sécherstellen, soudass d’On-
gläichheeten an eiser Gesellschaft net nach weider 
klammen. D’Debatt iwwert d’Moderniséierung vun 
eisem Steiersystem hei an der Chamber wäert dofir 
dee richtege Moment sinn, fir dat am Detail ze the-
matiséieren.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir brauchen haut 
méi wéi jee virdrun e soziaalt Europa. Trotz all den 
Hëllefsmesuren ass de sozialen Impakt vun dëser 
Kris enorm. D’Aarbechtslosegkeet ass duerch d’Kris 
staark eropgaangen. Nach méi staark ass den Im-
pakt vun der Jugendaarbechtslosegkeet: An der Eu-
rozon war de Stand vun Dezember 2019 15,5 %, am 
Dezember 2020 18,5 %. An ech muss Iech soen, dat 
trëfft mech als jonk Europäerin ganz besonnesch.
Deen neien EU-Budget gesäit ee European Social 
Fund Plus an der Héicht vun 88 Milliarden Euro vir. 
Domat solle Mesurë finanzéiert ginn, déi den Em-
ploi vu Jonke fërderen, Chômeuren ënnerstëtzen an 
d’Kanneraarmut bekämpfen. Et ass wichteg, dass 
och iwwert d’Kris eraus mat permanenten Instru-
menter eng méi sozial Unioun geschaf gëtt. D’EU-
Kommissioun hat sech d’lescht Joer zum Beispill 
nach fir eng europäesch Aarbechtsloseverséche-
rung ausgeschwat.
D’Europaparlament, an domat och déi europäesch 
Gréng am Europaparlament, hunn e grousse Meritt 
un de Fortschrëtter an dësem EU-Budget. D’Europa-
parlament huet, ënner anerem, follgend Ännerun-
gen duerchgesat: 2,2 Milliarde méi fir den Eras-
mus +, 4 Milliarde méi fir Horizon Europe - also In-
vestitiounen an d’Recherche an an d’Innovatioun -, 
3,4 Milliarde méi fir EU4Health - also Investitiounen 
an d’Gesondheet -, a 500 Millioune méi fir humani-
tär Hëllef.
Den neien EU-Budget huet vill gutt Usätz a setzt 
wichteg Prioritéiten, mee d’Ëmsetzung vun de gud-
den Initiative steet nach aus, souwuel wat de Re-
lance-Pak ugeet, mee och wat d’Erschléisse vun 
neie Recetten ugeet. Et ass elo wichteg, dass d’EU-
Kommissioun séier Proposen op den Dësch leet, an 
dass déi net en cours de route verwässert ginn.
Här President, ofschléissend wëll ech heimat ganz 
gären den Accord vun der grénger Fraktioun fir 
dëse wichtege Projet de loi ginn, ouni awer de Här 
Rapporter Yves Cruchten ze vergiessen an him e 
ganz grousse Merci ze soe fir seng schnell an effi-
kass Aarbecht a fir deen exzellente schrëftleche 
wéi mëndleche Rapport. Ech soen Iech Merci fir 
d’Nolauschteren.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Bernard. An ech ginn d’Wuert weider un 
den honorabelen Här Fernand Kartheiser. Här 
Kartheiser, Dir hutt d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, ech wëll och ufänken an 
dem Här Cruchten Merci soen fir e ganz ausgezee-
chenten a komplette Rapport, deen en eis hei ge-
maach huet. Mee ech sinn e bësse schei, wann ech 
hei soll iwwert d’Europäesch Unioun schwätzen, 
well nodeem ech hei héieren hunn, wéi praktesch 
all meng Virriedner dat gelueft hunn, ouni Kritik, 
kommen ech mer bal vir wéi an enger Kierch, wou 
jiddereen en Dogma widderhëlt, wat et awer net 
ass!
An eisen Aen ass d’Europäesch Unioun eng interna-
tional Organisatioun, déi mer och esou kucken. Mir 
si Member do. Mir kucken, wat eis Virdeeler sinn, 
eis Nodeeler. Mir hunn och eis Kriticken, an ech 
wëll déi awer och hei ubréngen. Well dat, wat mer 
hei elo hunn, dat ass e Finanzkader, iwwert dee mer 
schwätzen. An den Här Asselborn huet eis dee vir-
gestallt an der Kommissioun an en huet gesot: 
„Heiru kënne mer kee Jota änneren, et ass eeben 
d’Verhandlungsresultat.“ Mee an eisen Aen ass et 
kee gutt Verhandlungsresultat, aus zwee Grënn: 
éischtens aus finanzielle Consideratiounen - dorob-
ber kommen ech nach ze schwätzen - an zweetens, 
well et esou ass, datt hei eng Rei Gefore fir d’Zu-
kunft vun der Europäescher Unioun an deem Fi-
nanzkader mat draleien.
Mir wäerten en net matstëmmen aus véier Ursaa-
chen. Déi Éischt ass déi enorm Augmentatioun vum 
lëtzebuergesche Bäitrag. Déi zweet Ursaach ass 
d’Verletzung vun den EU-Verträg, déi hei draläit - 
ech erënnere mech, den Här Mosar vun der CSV hat 
geschwat vun „engem grousse Schrëtt no vir“, mee 
et ass u sech eng Vertragsverletzung! Dat Drëtt ass 
d’Ideologiséierung vun de Budgetsverhandlungen - 
dat ass och eng grouss Gefor fir d’Zukunft, do sinn 
eng ganz Rei Politikberäicher, déi elo an de poli-
tesche Fokus kommen, déi emol net am Kompe-
tenzberäich vun der Europäescher Unioun leien. An 
dat Véiert ass d’Aféierung vun neie Ressourcen - do 

sinn eng Rei Steieren dran, déi grouss Gefore fir déi 
Lëtzebuerger Ekonomie mat sech bréngen.
D’Héicht vun eiser Contributioun - et ass scho ge-
sot ginn -, déi geet ëm 42,7 % an d’Luucht, ouni datt 
mer wëssen, wéi déi Contributioun vun anere Mem-
berstaate sech dozou verhält. Do wëll ech op déi 
traditionell ADR-Positioun bei internationalen Orga-
nisatioune verweisen, wou mir soen: Mir solle pro-
portional zu eisem ekonomeschen an demografe-
sche Gewiicht bezuelen - do gëtt et Schlësselen -, 
awer net méi an net manner. Dat maache mer awer 
an enger ganzer Rei vun internationalen Organisa-
tiounen, wou mer wäit méi wéi eisen normalen, ei-
ser Gréisst entspriechende Bäitrag bezuelen. Dat 
wëlle mir kloer net!
Dat Zweet ass, datt mer och natierlech net leegnen, 
datt Lëtzebuerg eng ganz Rei Virdeeler dovun huet, 
datt mer am Bannemaart sinn, datt d’Europäesch 
Unioun eiser Ekonomie doduerch Méiglechkeete 
gëtt, mee mir wëlle Proportionalitéit a Gerechteg-
keet. Dat wëlle mer ëmsou méi, well mer jo och en 
Defizit hunn an och sozial Suergen hei am Land! Ech 
erënnere mech, den Här Engelen hat nach viru Kuer-
zem hei proposéiert, datt mer sollten de Chômage 
partiel vun 80 % op 100 % eropsetzen. Do huet 
d’Koalitioun net derzou geschwat! Net derzou ge-
schwat a global Nee gesot! Do ass et ëm e puer Mil-
lioune gaangen. Hei schwätze mer iwwer Honnerte 
vu Milliounen an dat gëtt dann hei esou duerch-
gewonk! Also do sinn awer Ongläichgewiichter, déi 
mir net ouni Weideres do wëllen akzeptéieren.
Et ass och esou, datt dee Finanzéierungsmodus, 
deen elo do zréckbehale gëtt, dat ass schonn e 
Broch vun den EU-Verträg. Wat soen d’Verträg? Den 
Artikel 311 vum Traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne, dat ass den Ex-Artikel 269 TEC, 
fir déi Leit, déi dat nach wëssen, dee seet: « Le bud-
get est, sans préjudice des autres recettes, intégra-
lement financé par des ressources propres. » Dat 
ass d’Rechtslag. D’Europäesch Unioun däerf also 
net op aner Finanzéierungsinstrumenter wéi Schol-
den oder eng Friemfinanzéierung zréckgräifen. An 
dat ass eeben hei elo de Fall.
An déi Vergemeinschaftung vu Scholden ass eng 
reng politesch Saach. Mir erënneren eis: Zënter Jo-
ren ass probéiert ginn, Eurobonds anzeféieren, an 
duerno hu se Coronabonds geheescht, an elo ass et 
eeben de Fonds de relance européen an Next-Gene-
ration-EU Mee d’Iddi ass ëmmer déi selwecht: Mir 
solle gemeinschaftlech Scholden hunn, well do-
madder gehofft gëtt, datt mer, duerch déi Solidari-
téit, déi Zwangssolidaritéit, d’Europäesch Unioun 
net méi kënnen auserneendreiwen, och ekonomesch 
net, och finanziell net. Et ass also eng Zwangs-
federaliséierung. Dat ass eigentlech d’Iddi derhan-
nert.
Mee déi gemeinsam Scholden, déi hunn och an der 
Geschicht vun den USA an op anere Plazen zu Sträit 
geféiert. An dat wäert et och hei sinn! Well, u sech 
ass dat hei jo e Mechanismus, deen derzou féiert, 
datt laangfristeg den Eurosystem jo och esou opge-
baut gëtt, datt e permanenten Transfer vu Ressour-
cen aus deene méi stabilitéitsorientéierten nor-
desche Länner an déi nun eemol manner stabili-
téitsorientéiert südlech Länner offléissen. Dat 
féiert, wann et eis ekonomesch eng Kéier méi 
schlecht geet, zu enormem Sträit a Spannungen a 
kann zu enger grousser Gefor fir den Euroraum féie-
ren. Dat ass einfach eng Tatsaach.
Genausou gesi mer och aner Geforen. En TARGET2, 
zum Beispill. Op dee ginn ech awer elo net an.
Drëttens: d’Ideologiséierung vun de Budgetsver-
handlungen. Hei gëtt dann de Rechtsstaatsmecha-
nismus als groussen Erfolleg gefeiert. Mee et muss 
een awer och wëssen, datt och do ganz seriö Gefo-
ren draleien. Et ass zum Beispill esou, datt d’Famill-
jepolitik iwwerhaapt net am Kompetenzberäich vun 
der Europäescher Unioun läit. An awer, wann iwwer 
Ungarn, Polen an nach anerer geschwat gëtt, ginn 
dacks Beispiller aus deem Beräich genannt, fir 
iwwert d’Rechtsstaatlechkeet ze diskutéieren. Et 
ass keng Kompetenz vun der Europäescher Unioun!
Genausou och wéi d’Migratiounspolitik eng ganz 
ëmstridde Saach ass! Ech mengen, ech brauch et 
hei net ze soen, d’Ëffentlechkeet ass sech och där 
Saach voll bewosst, datt deen Drock, deen op ver-
schidde Staate soll ausgeüübt ginn, fir Refugiéen 
ze verdeelen an esou weider, datt dat an Osteuropa, 
an net nëmmen a Polen an an Ungarn, extreem 
grouss Retizenzen ausléist. An och an enger Rei vu 
westeuropäesche Staaten! A wann een also pro-
béiert, elo iwwert d’Budgetspolitik esou en Drock 
auszeüben, dann ass dat jo kloer, datt et e Sträit 
gëtt, warscheinlech tëschent Ost- a Westeuropa, an 
och méi e schaarfe Sträit an deene westeuro-
päesche Staaten.
An dann d’Aféierung vun neien EU-Steieren, dat gëtt 
och hei gefeiert. Mee mir gesinn awer do och ganz 
kloer Geforen. Mir hunn eis éiweg gewiert als Lët-
zebuerg, datt eng Finanztransaktiounssteier soll 
kommen, déi net op OECD-Niveau ass. Genausou 
wéi mat där Redevance digitale, also déi Steieren 
elo speziell vläicht och fir multinational Firmen, déi 
besonnesch am digitale Beräich do aktiv sinn. Och 
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do hu mer gesot: „Mir maachen dat op OECD-Ni-
veau.“, fir eeben eis Lëtzebuerger Ekonomie net ze 
schiedegen.
An awer koum den Här Bettel d’lescht Joer vum 
Conseil européen zréck an hat do eng Dispositioun 
ugeholl, wou eeben esou eng Finanztransaktiouns-
steier ugeduecht ass an och eng Redevance digi-
tale, ouni datt dat op OECD-Niveau ass. An hei ass 
och scho gesot ginn: „D’Britten, et ass alles 
anescht wéi sécher, datt déi matmaachen.“ Dat 
heescht, dat wäre kloer Dispositiounen zulaaschte 
vun eisem wichtegste Wirtschaftssecteur, nämlech 
der Finanzplaz.
Dat sinn alles keng positiv Resultater. An ech wëll 
kloer soen: Mir sinn ... Ech mengen, den Här Mosar 
hat gesot, si wären eng europafrëndlech Partei. Dat 
si mir och! A well mer europafrëndlech sinn, si mer 
net blann, well mir mussen d’Europäesch Unioun 
och kënne kritesch begleeden! Mir mussen och ge-
sinn, wou Gefore leien. Mir sollen och Interessien 
do vertrieden. An dat, mengen ech, ass och eis Auf-
gab, fir Europa mat opzebauen, awer déi Lëtzebuer-
ger Interessien dobäi net ze vergiessen.
Wat hei geschitt, dat ass Sträit an Europa bréngen. Et 
si grouss Gefore fir eis Finanzplaz. Et ass einfach 
eng verpasste Chance fir eng gutt Europapolitik. 
Ech soen Iech Merci.

M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser. An den nächsten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här David Wagner. 
Här Wagner, Dir hutt d’Wuert.

M. David Wagner (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Voilà! Bon, mir kënnen eis natierlech all un déi Ne-
gociatiounen erënneren, déi schwéier waren, déi 
ëmmer méi schwéier gi mat der Zäit, vu datt ëmmer 
méi Memberen an d’Europäesch Unioun bäikom-
men a vu datt d’Interessen ëmmer méi auserneen-
driften. Dat ass net just ënner Nationalstaaten 
esou, mee och ënner politeschen Tendenzen.
Si si sech duerno eens ginn, d’Regierungscheffen. 
A jiddwereen huet dat gefeiert. Jiddwereen hat u 
sech gewonnen. Dat ass eng Fro vun der Interpreta-
tioun. An et gouf och deelweis esou duergestallt, 
wéi wann dat elo dee grousse Stopp wier vun der 
Spuerpolitik, déi zanter 2008 geféiert gëtt an déi 
dozou geféiert huet, datt d’EU u sech vun der gan-
zer industrialiséierter Welt dee Raum ass mam 
klengste Wuesstum. Bon.
Ech mengen, et misst een awer vläicht e bëssen 
aushuelen an e klenge Bléck no hanne werfen, well 
an deene leschten zéng Joer huet d’Politik vun der 
Madamm Merkel, vun deene verschiddene Merkel-
Regierunge jo doranner bestanen, hire stramme 
Spuerkurs ze fueren, deen net nëmme katastrophal 
war fir e groussen Deel vum Salariat an Däitschland 
selwer, mee sech och op déi aner Länner spierbar 
gemaach huet. Ech sot „Merkel“, et kéint een awer 
och op aner Regierunge virdrun nach zréckkucken. 
Mee op jidde Fall war dat de Fall fir den EU- an nach 
méi genau den Euroraum.
Fir et an anere Wierder ze soen: Däitschland huet 
duerch seng Spuerpolitik, duerch seng staark Euro-
politik e reegelrechten ekonomeschen a kommer-
zielle Feldzuch géint aner EU-Partner geféiert. Mee 
op eemol stoung awer och Däitschland virum Trüm-
merhaufe vu senger Politik. Dat heescht, si stie-
chen an enger historescher Kris vun hirer Automo-
billindustrie, den Handelskrich, deen och de 
President Trump géint d’EU geféiert huet an och 
géint Däitschland an deem Sënn geféiert huet, an 
natierlech och de Konkurrenzdrock, deen ëmmer 
méi grouss gëtt, vun de chineesesche Produkter. 
Natierlech koum och nach d’Covidpandemie derbäi. 
Dat alles huet Berlin dozou motivéiert, d’EU e bës-
sen - e bësse! - manner doutzespueren.
Här President, ech hätt just eng kleng Fro: Ech ge-
sinn hei, do ass kee Compteur?

M. Fernand Etgen, Président.- Ech hat opge-
passt.

M. David Wagner (déi Lénk).- A!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech sinn iwwer-

zeegt, datt Dir an Äre Limitte bleift.
(Hilarité)

M. David Wagner (déi Lénk).- Här President, ...
(Hilarité et brouhaha)
... kennt Dir mech net?

M. Fernand Etgen, Président.- Wat d’Zäit ube-
laangt!
(Hilarité)

M. David Wagner (déi Lénk).- Dir hutt mech nach 
net erlieft, Här President. Ech hale mech jo ni drun.
A, elo sinn ech erëm op zéng Minutten. Dat ass ge-
nial. Okay.
(Hilarité)
Merci. Bon. Jo, wéi gesot, dat huet alles Berlin awer 
dozou bruecht, d’EU e bësse manner doutzespue-

ren. Well iergendeng Kéier kënne se och net mat 
Partner fueren, déi och näischt méi hunn.
Mee, du koum et dann erëm eng Kéier zu enger on-
helleger Allianz, geféiert vun Holland a suivéiert 
vun Dänemark, Schweden, Éisträich a Finnland u 
sech, déi weiderhin eng stramm Spuerpolitik ënner-
stëtzen. Déi „frugal Länner“, wéi se genannt ginn. 
Ech mengen, dat ass e falscht Wuert. Ech géif se 
éischter „déi fënnef gäizeg Länner“ nennen, well 
Frugalitéit ass éischter eng zivilisatoresch an ee-
thesch Approche, déi domadder zesummenhänkt, 
datt een och nach gutt ësst a gesond bleift. An dat 
ass justement net de Fall vun där Politik, déi do vun 
deene Länner geféiert gëtt. An déi Länner, déi hunn 
dann eeben och d’EU gedriwwen an déi katastro-
phal Ausriichtung.
Duerno muss ee sech awer och d’Fro stellen, ob ee 
wierklech esou ganz plakativ schwaarz-wäiss muss 
kucken, engersäits déi ganz, ganz béis Gäizeg, déi 
tatsächlech eng katastrophal Politik wëllen op-
dränge fir d’EU, an anerersäits dee gudden Duo 
Merkel-Macron, déi awer och net perfekt sinn.
Ech wollt awer, ier ech zréckkommen op eisen ale 
Kontinent, e klenge Bléck déi aner Säit vum Atlantik 
werfen. Well, ech mengen, mir kënnen awer, toute 
proportion gardée, e puer Saache matenee vergläi-
chen.
Wéi den Här Joe Biden gewielt ginn ass als 
President, du war mäin Enthusiasmus warschein-
lech genausou wéi dee vum Senator Bernie Sanders 
a wéi en dat och verkierpert huet op der Inaugura-
tiounsfeier. Dat heescht: Okay, e rietsextreeme 
Brandstëfter ass elo fort an elo kënnt e Vertrieder 
vu Business-as-usual. Een, deen eng änlech Politik 
kéint féiere wéi de Bill Clinton, also eng liberal Poli-
tik, déi net gutt war fir d’USA. Bon. An duerno 
mierkt een awer, wat elo déi heite Regierung fäer-
degbruecht huet, zesumme mam Kongress an den 
USA, well se och hiren eegene System wëlle retten! 
Ech si mer ganz bewosst, datt mer elo net an eng 
aner Gesellschaft wäerte geroden an den USA, mee 
well se verstanen hunn, datt een derfir suerge 
muss, datt e groussen Deel vun der Bevëlkerung net 
weider veraarme kann, wat jo an den USA déi 
grouss Gefor ass.
An dee Konjunkturpak, deen duerchgaangen ass an 
den USA, deen huet et a sech! Deen huet et a sech! 
1,4 Trilliounen Dollar (veuillez lire: 1,4 Billiounen) 
ginn do ausginn! Dat heescht, datt grosso modo 
85 % vun den Haushalter, déi, déi ënner 75.000 Dol-
lar d’Joer verdéngen, déi sollen am Schnëtt 1.400 
Dollar direkt kréien. An da gëtt och nach d’Aar-
bechtslosenhëllef ëm 100 Dollar erhéicht. An da 
kommen nach weider aner Hëllefen, d’Coronahëllef, 
Vaccinshëllefen an esou weider. D’Staaten, d’Ge-
mengen, d’Stämm kréien Hëllefen an esou weider 
an esou virun. Also et ass scho relativ impression-
nant.
An da vergläicht een erëm mat der Europäescher 
Unioun. D’Europäesch Unioun hat ëmmer d’Ten-
denz, e bësse wëllen dat ze kopéieren, wat an den 
USA geschitt. Dat gëtt op jidde Fall behaapt. Ech 
hunn den Androck, datt d’Europäesch Unioun nëm-
men déi sougenannte Worst Practices kopéiert. 
Dat, wat d’Amerikaner gutt maachen, well se kën-
nen awer och heiansdo Saache gutt maachen, dat 
gëtt vun der Europäescher Unioun komplett igno-
réiert.
Dat, wat d’Amerikaner maachen, dat si keng Prêten, 
déi mussen zréckbezuelt ginn. Dat sinn nämlech 
Direkthëllefen, déi den Aarbechterinnen an den Aar-
bechter zeguttkommen an déi direkt an de Konsum 
wäerte fléissen. Dat wäert selbstverständlech net 
all d’Problemer vun den Amerikaner léisen, mee et 
wäert awer wéinstens e klenge Liichtbléck werfen 
an d’Liewe vu Millioune vun Amerikaner.
Ech gleewe kaum, datt hei an der Europäescher 
Unioun, wa mer iwwert dee Budget schwätze vun 
der Europäescher Unioun, datt do iergendwéi ee 
Bierger oder eng Biergerin vun der Europäescher 
Unioun sech seet: „Ei, dat ass de grousse Liicht-
bléck! Et wäert eis elo besser goen an eise Kanner 
och.“ Ech mengen net. Also dat huet op mech keng 
Wierkung. Ech mengen och, et huet op déi 
meeschte Leit hei am Sall keng Wierkung an op déi 
meeschte Leit iwwerhaapt an der Europäescher 
Unioun keng Wierkung, well se instinktiv verstinn, 
datt dat och net de Fall ass. Mee et kann een dat e 
bësse méi konkreet och kucken.
360 Milliarde Prêten, 390 Milliarde Subventiounen. 
Et muss ee sech dat ganz duerchdenken. D’EU 
stécht warscheinlech an hirer gréisster ekonome-
scher Kris zanter der Tëschekrichszäit. An et fält 
eis näischt Besseres an, wéi en Deel, quasi 
d’Hallschent, vun den Hëllefen a Form vun engem 
Prêt ze ginn. E Prêt ass keng Hëllef! Au contraire, et 
wäert och nach de Scholdestand vun de Länner, déi 
schonn am meeschte leiden, also och meeschtens 
déi südeuropäesch Länner, weider erhéijen. Et huet 
ee bal den Androck, datt een dat wéilt provozéieren.
Dee sougenannten Hëllefspak bereet also déi 
nächst Kris vir. Stellt Iech emol vir, Däitschland hätt 
nom Zweete Weltkrich kee Scholdeschnëtt kritt, 

mee e remboursable Prêt! Dann hätte mer nach 
ganz laang op dat däitscht „Wirtschaftswunder“ - 
well dat koum jo net vum selwen - gewaart!
A wat déi 390 Milliarde Subventiounen ugeet, dat 
ass en tragesche Witz! Ech verstinn elo, da gëtt ge-
sot: „Dat war e Kompromëss.“ An ech maachen en 
plus dem Här Asselborn oder der Lëtzebuerger Re-
gierung elo net onbedéngt e Virworf. Also mir kën-
nen net alles decidéieren a mir wësse ganz genau, 
mat wat fir enge Kräfte mer et ze dinn hunn. Mee 
de Problem ass deen: Entgéint deem, wat och vu 
Riets behaapt gëtt, hei gi keng Sue verschwent, ein-
fach esou, einfach gratis u Leit ausginn. Am Géi-
gendeel: Dat heiten ass e ganz strenge Pak, dee 
guer net vill hëlleft an deen u sech a Wierklechkeet 
deelweis souwisou och nach net e Subventiouns-
pak ass. Also déi Zuelen, déi si wierklech minim.

Une voix.- O!
M. David Wagner (déi Lénk).- Dat sinn tragesch 

Montanten. A wärenddeems d’USA hir Ekonomie 
duerch eng offensiv Politik vun der Demande, vun 
der Erhéijung vun der Kafkraaft vun de Leit boosten, 
wärenddeems China duerch eng riseg Investitiouns-
politik oprüst - ech wëll se net verteidegen, mee et 
muss een et awer feststellen -, do dëmpelt d’EU 
esou viru sech hin, just well gewësse Politiker nach 
ëmmer un d’Spuerpolitik gleewen. Dat ass souguer 
innerhalb vun deem heiten aktuelle System brand-
geféierlech. An dat just, well den Här Rutte oder 
den Här Kurz Wale wëlle gewannen.

Une voix.- Jo.
M. David Wagner (déi Lénk).- Dat mécht déi 

Saach nach méi tragesch.
Duerno schwätze mer vun deem Relancefong. Mir 
kréie jo honnert Milliounen. Do solle bis zu 37 % an 
de Klimaschutz goen, 20 % an déi sougenannten Di-
gitaliséierung goen, wou kee sech richteg dorënner 
eppes ka virstellen a wou een och net weess, ob 
dat esou gutt ass, wéi et duergestallt gëtt. Mee de 
Problem ass deen: Net nëmmen, datt d’Montante 
vun de Subventioune problematesch sinn, mee et 
muss een dat jo och nach am ganze Kontext vun 
der ekonomescher Politik vun der Europäescher 
Unioun gesinn, an dat heescht d’Europäescht Se-
mester. An do si mer zréck an der ganzer Absurdi-
téit, well wéi e Geck um Bengel hält d’EU weiderhin 
un deem onsägleche Stabilitéitspak fest. Et gëtt 
wuel keng Plaz op der Welt, wou ee sech un esou 
Politicke muss halen, ...

M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
M. David Wagner (déi Lénk).- ... ausser innerhalb 

vun der EU. An et funktionéiert net. Mee et ass 
egal, mir fueren esou weider. An da kann een dat 
Next-Generation nennen, wéi an engem schlechte 
Marvel-Film. Mee éierlech gesot: Déi next genera-
tions, oder déi, déi elo schonn do sinn, déi di mer 
leed! Déi di mer reellement leed, well et wäert nach 
villes op si duerkommen, wat net agreabel ass, an 
och net agreabel ass um Niveau vun der Bekämp-
fung vun der Klimakris.
An dofir, zum Ofschloss, wollt ech nach dorop 
zréckkommen, well et gi jo Iwwerleeunge gemaach, 
interessant Iwwerleeunge gemaach iwwer nei Re-
cettë vum Budget, awer och ganz problematesch 
Iwwerleeungen.
Éischtens: déi Saach do mat der Tax op net recy-
cléierbarem Plastik. Ëm Gottes wëllen, et fänkt een 
u sech ze schummen! Wéi ech dat gelies hunn, 
hunn ech mech geschummt, reegelrecht. Et gëtt jo 
de Geck gemaach mat de Leit! Dat ass keng ekolo-
gesch Politik! Amplaz dohinnerzegoen a problema-
tesch Materialien ze verbidden oder respektiv Kon-
zerner ze bestrofen, déi se benotzen, wat gëtt ge-
maach? Et sinn d’Memberstaaten, also d’Konsu-
menten, also d’Bierger, déi mussen derfir blechen! 
12 bis 14 Milliounen, fir Lëtzebuerg. Dat ass keng 
Zomm, ech sinn domadder averstanen, mee de 
Prinzip selwer ass jo pervers! Et ass keng ekolo-
gesch Politik. Et gëtt och nach esou verkaaft. Et 
ass genau de Géigendeel, wat gemaach gëtt! Ech 
fannen dat scho bal eng Frechheet, well et ass eng 
Insulte un d’Intelligenz vun de Leit! An et soll een 
dat net esou verkafen.
Zweetens: An ech hoffen, datt Lëtzebuerg déi Pro-
pos net wäert ënnerstëtzen, dat ass, datt d’EU sech 
wëllt finanzéiere mam Recht op Verschmotzung a 
mam Recht, de Klima weiderhi futti ze maachen. 
Dat dréit en Numm, dat ass den CO2-Emissiouns-
handel.
Dat gëtt och nach als ekologesch an als klima-
frëndlech Politik verkaaft. Et ass genau de Géigen-
deel. Et ass strictement de Géigendeel! Et huet een 
ëmmer méi den Androck, mir liewen am Orwell sen-
gem „1984“! Et muss een, wann ee verschiddene 
Politiker nolauschtert, de Géigendeel verstoe vun 
deem, wat se soen. Wa mer an déi Richtung ginn, 
da booste mer weiderhin d’Recht vun der EU, fir den 
Droit à polluer opzekafen. An domadder wëlle mer 
eis finanzéieren. Ech ruffen d’Lëtzebuerger Regie-
rung op, op kee Fall dee Wee ze goen!
(Interruption par la présidence)
Aner Saache sinn interessant.

Ech si fäerdeg, Här President!
D’Transaktiounssteier, dat géife mer ënnerstëtzen. 
Mee ech mengen, d’Lëtzebuerger Regierung ass net 
derfir. Ech géif gäre vläicht nach eng Kéier vum 
Ausseminister wëssen, wéi se dozou steet. An na-
tierlech och eng gemeinsam Besteierungsbasis op 
héijem Niveau fir Konzerner. Dat wier interessant, 
datt emol déi, déi vill Profitt maachen, eng Kéier zur 
Kontributioun stinn amplaz d’Leit. An da kéinte mer 
wierklech e richtege Relancepak maachen. Ech géif 
gäre wëssen, wéi d’Lëtzebuerger Regierung dozou 
steet.
A schlussendlech, dat Ganzt ass en plus net demo-
kratesch. Non seulement huet d’EU-Parlament 
näischt dozou ze soen. Nëmme Leit, déi net legi-
timm sinn. Mir hunn natierlech ..., mir däerfe Jo an 
Amen soen. Oder op d’Fro äntwerten: „Jo, mee et 
ass e Kompromëss. Wat wëllt Der?“ an esou wei-
der. A Wierklechkeet ..., mir haten am Ufank e Mo-
dèle de base virgesinn, elo hu mer e Modèle 1. Iw-
wer esou Saache misst een u sech ganz laang dis-
kutéieren, wéinstens, enfin, méi e laange Modell 
hunn an e bësse méi seriö. Dofir hunn ech och den 
Androck, datt grad oft déi Politiker, déi am 
meeschte vun Europa schwätzen a sech als europa-
frëndlech bezeechnen, a Wierklechkeet sech net 
esou vill fir d’EU a fir Europa interesséieren.
Mir sinn eng mënschefrëndlech Partei. Mir sinn 
derfir, datt u sech eng Politik an der Europäescher 
Unioun gemaach gëtt, déi de Mënschen zegutt-
kënnt. D’EU ass kee Selbstzweck, mee d’Wuelergoe 
vun de Mënschen, dat ass e Selbstzweck. A bis elo, 
dee ganze Budget, dee wäert dat net erfëllen. Au 
contraire, e geet an déi falsch Richtung. An dofir 
wëlle mer och, als Protestzeechen, e bëssen der-
géint stëmmen. Ech soen Iech Merci.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Wagner. An de leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Sven Clement. Här 
Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, mir Piraten sti fir eng 
staark Europäesch Unioun. Eng Europäesch Unioun, 
déi d’Biergerinnen an d’Bierger an der EU represen-
téiert an déi a Krisenzäite kann en Netz vu Solidari-
téit opbauen.
Duerch de Vott vun dësem Gesetz stëmmt d’Cham-
ber der Propos vum Conseil zou, fir esou, duerch 
eege Mëttel, d’EU an hire Missiounen an d’EU-Staa-
ten an dëser Covidpandemie net eleng ze loossen, 
mee ze ënnerstëtzen. Duerch déi nei Einname vun 
der EU, notamment duerch d’Steier op net recy-
cléierbarem Plastik, kënne mer wichteg EU-Projete 
weider finanzéieren, och ouni Groussbritannien als 
Memberstaat.
D’Projete vun der EU sinn essenziell wichteg fir eis 
Studentinnen a Studenten, eis Betriber an eis Baue-
ren. Iwwert de Budget fir déi nei Agrarpolitik gëtt 
am Moment zwar nach op EU-Niveau diskutéiert, an 
awer ass kloer, datt d’Agrikultur och an Zukunft e 
Groussdeel vun den Depensen op EU-Niveau wäert 
ausmaachen. An och aner Projeten, wéi den Eras-
mus, musse weider finanzéiert ginn. A virun allem 
elo, wou Groussbritannien net méi Deel vun der Eu-
ropäescher Unioun ass, musse mer agéieren, fir 
datt wichteg Projeten, déi d’Mënschen zesumme-
bréngen, déi am Déngscht vun de Biergerinnen a 
Bierger vun all Alter stinn, weiderhi kënne finan-
zéiert ginn. Europa muss a seng eegen Zukunft in-
vestéieren. An dat geet nëmmen iwwert d’Ënner-
stëtzung vun innovativen a weeweisende Projeten.
Zwee Projeten, déi eis Piraten, nieft dem Erasmus-
Programm, besonnesch um Häerz leien, sinn den 
EU4Health an de Programm Digital Europe. Ech 
ënnerstëtzen an deem Kader de Projet European 
Health Union, deen der EU géif Mëttel a Kompe-
tenze ginn, fir en europawäite Stock un essenzielle 
Gesondheetsgidder wéi Masken oder Beootmungs-
geräter ze schafen an deen och méi Geld fir d’Fuer-
schung am Gesondheetssecteur fuerdert.
Mir hu gesinn, wéi wichteg et ass, prett ze si fir déi 
nächst Kris, wéini och ëmmer dës virun der Dier 
kéint stoen. Wat eis net méi däerf geschéien, ass 
onpreparéiert ze sinn. D’Covidkris huet gewisen, 
datt Europa och Kompetenzen am Gesondheetsbe-
räich brauch a sief et nëmmen, fir kënne gemein-
sam Bestellunge vu Gidder am Santésberäich ze 
maachen.
Een anere Punkt muss d’Weiderbrénge vun der Digi-
taliséierung an Europa sinn. D’digital Revolutioun 
huet déi gesellschaftlech a wirtschaftlech Struktur 
a ganz Europa grondleeënd verännert. An och an 
Zukunft wäerten nei Innovatiounen an eisen Alldag 
Anzuch halen.
Dofir mussen eis Biergerinnen a Bierger, awer och 
eis Betriber beim Ausbau vun hiren digitale Kompe-
tenzen ënnerstëtzt ginn. Gradesou wéi och d’Sé-
cherheet am Netz muss garantéiert sinn, fuerdere 
mir Piraten scho laang, datt d’Staaten an der EU ze-
summeschaffen, fir eis Informatiouns- a Kommuni-
katiounsnetzer ze schützen an dës als héicht ge-



SÉANCE 44  |  Compte rendu n° 18  |  2020-2021 Jeudi 18 mars 2021 627

meinsaamt Gutt vun alle Mënschen unzeerkennen. 
Mir sollen net déi eng géint déi aner ausspillen, 
mee mir brauchen hei wierklech ee kollektiven 
Effort, fir zesummen un engem Strang ze zéien, wa 
mer wëlle gerüst si fir d’Zukunft.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
d’Piratepartei ass gradesou wéi eis Schwëster-
parteie vun de Chancë vun der europäescher Inte-
gratioun iwwerzeegt a wëllt d’Europäesch Unioun 
méi effizient, iwwersiichtlech an demokratesch ge-
sinn. Europa, oder besser gesot d’EU, ass haut vill 
ze heefeg ouni wierklech Muecht. Vill Leit hu jo der 
EU-Kommissioun virgeworf, datt se d’Grenzkontrol-
len an der Kris net konnt verhënneren. Majo, dat läit 
jo ganz einfach dorunner, datt do kee Pouvoir derfir 
virgesinn ass! D’Traitéë ginn net hier, datt d’EU-
Kommissioun do intervenéiere kann.
A ganz heefeg ass et esou, datt d’national Haapt-
stied d’EU fir eppes responsabel maachen, wou mer 
selwer net de Courage hunn, der EU dee Pouvoir 
iwwerhaapt ze ginn. „Hei huet d’EU eppes falsch 
gemaach, do huet se eppes falsch gemaach“, an a 
Wierklechkeet waren et de Conseil, d’national 
Staats- a Regierungscheffen, déi et verbockt hunn. 
D’Impfstoffbestellung ass och esou e Fall, wou mer 
ganz gäre soe „Bréissel“. Mir gesinn elo, wann een 
e bësse méi an den Detail geet, op eemol, datt ver-
schidde Länner, wou den Impfstoff dann net esou 
séier kënnt, datt et deelweis dorunner läit, datt se 
net all d’Bestellunge matgemaach hunn. Mir gesinn 
op eemol, datt dat Ganzt vläicht méi komplex ass, 
wéi just ze soe „Bréissel“. Et wär vläicht besser, dat 
méi nuancéiert ze gesinn. An et deet mer heiansdo 
wéi, wann ech héieren, „Bréissel“ hätt eppes ver-
bockt, wou ee weess, datt et u sech e schlechten 
Deal, meeschtens e schlechten „Hannerzëmmer-
deal“ tëschent zwee oder dräi groussen Acteuren 
an der EU ass.
Nee, Bréissel huet et net forcement verbockt. Mir 
alleguerten hu verpasst, déi néideg Kompetenzen 
opzebauen an déi néideg Méiglechkeeten ze scha-
fen, fir et net ze verbocken.
Mir Piraten wëllen eng vollwäerteg, demokratesch, 
transparent politesch Unioun mat méi Pouvoir bei 
grenziwwerschreidende Problemer. Eng EU, déi 
prett ass fir d’Zukunft an déi de Biergerinnen a Bier-
ger an Europa hëlleft, sech op hir Zukunft virzebe-
reeden. An dat geet nun emol nëmmen, wann d’EU 
e gewëssene Budget huet, mat deem se hir Proje-
ten och ka finanzéieren: Mënsche méi no ze brén-
gen, de Mënschen um Terrain ze hëllefen.
Dofir wäerte mir Piraten dëst Gesetz an déi domat 
verbonne Verflichtungen op EU-Niveau och ënner-
stëtzen a mat Jo stëmmen. Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Aussen- an Euro-
paminister Jean Asselborn.
Prise de position du Gouvernement

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Merci, Här President. Léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, ech probéieren elo effek-
tiv hei dat kuerz iwwert d’Bün ze kréien, well mir 
hate jo ausgibeg Zäit an der Kommissioun, fir eis 
och doriwwer ze ënnerhalen. Mee fir d’éischt och 
dem Rapporteur Yves Cruchten ee ganz grousse 
Merci an all deene Leit och, déi hei d’Wuert ergraff 
hunn.
Ech wéilt vläicht direkt och festhalen, dass ech 
mengen, net falschzeleien, wann ech soen: Dat hei 
ass dee voluminéiste Projet, deen d’Chamber jee 
gestëmmt huet. Also matgestëmmt huet op jidde 
Fall an d’Autorisatioun ginn huet, dass e kann a 
Kraaft trieden. Ech mengen, nach ni an der Ge-
schicht vun der Lëtzebuerger Chamber stoung e 
Projet mat esou enger Envergure hei zur Ofstëm-
mung.
A mir schwätze jo, wéi Der wësst, vun 1.074 Milliar-
den, wat dee siwejärege Budget ugeet, plus dann 
déi 850 Millioune (veuillez lire: 750 Milliarde) fir 
den Next-Generation.
Wat d’Kriticken hei ugeet, wëll ech vläicht ufänke 
mam Kolleeg vun deene Lénken, mam David 
Wagner. Ech wëll einfach soen, Här President, dass 
verschidde Saache mer punktuell sympathesch 
sinn, wat e gesot huet. Ech mengen, d’Lëtzebuerger 
Regierung wier och d’accord gewiescht, a mir hunn 
eis och derfir agesat, fir dass déi Hëllefen eigent-
lech keng Prête wieren, mee dass déi Hëllefen hätte 
kënnen eeben direkt Subventioune sinn. Allerdéngs, 
Dir wësst, et gëtt ee klengen Ënnerscheed tëschent 
Amerika an der Europäescher Unioun: Mir sinn net 
ee Land, als Europäesch Unioun, wärend Amerika 
dat ass, an de President vun Amerika natierlech 
eng ganz aner Muecht huet, fir Decisiounen duerch-
zesetzen.
An ech mengen, hei ass vum Sven Clement richteg 
gesot ginn, dass hei ee Konsens huet misse gebilt 
ginn. An d’Frugalisten hunn do matgespillt. An dat, 
wat erauskomm ass, ass e Konsens. Mee, ech men-
gen awer, dass dee Konsens eppes ass, wou Der 

falschleit, Här Wagner. Länner wéi Italien a wéi 
Spuenien a wéi Portugal, déi wëssen, wat dat hei fir 
si bedeit. A si wëssen, wann dat heiten net zustane 
komm wier, wat dat bedeit hätt. An duerfir, loosse 
mer Kritik maache kënnen, mee awer, en général, an 
dat ass e wéineg onsympathesch fir mech. Mee 
gutt, dat ass awer Är Affär, dass Der decidéiert hutt, 
hei dergéint ze stëmmen.
Wärend op där anerer Säit, dat ass zimmlech grav, 
wat den Här Kartheiser - an e mécht dat jo ëmmer - 
hei gesot huet iwwer Europa. Selbstverständlech 
muss een Europa kënne kritiséieren! Wou wiere mer 
dann?! Mee e widdersprécht sech direkt an engem 
Saz. E seet, ech hätt gesot: „Mir kënne kee Jota 
heirunner änneren.“ Dat stëmmt. Wéi géife mer dat 
och maachen? An e seet: „D’Europäesch Unioun, op 
där anerer Säit, ass eng international Organisa-
tioun, esou wéi d’NATO eng ass, wéi d’UNO eng 
ass.“ Mee, hu mer da schonn eng Kéier jee ee 
Buschtaf hei geännert um Budget vun der NATO 
oder vun der UNO? Ech mengen, wa mer an enger 
internationaler Organisatioun sinn, dann hu mer 
d’Decisiounen, déi déi hëlt, unzehuelen.
Mee dat ass net esou grav. Wat vill méi grav ass, 
awer wierklech vill méi grav ass, dat ass all Kéier 
dee Reflex, duerch d’Hannerdier mat der Famillje-
politik ze kommen, fir eng Rechtsstaatlechkeet a 
Fro ze stellen. Ech soen Iech just: Här Kartheiser, a 
mengen Aen, hei an dëser Chamber an hei an dë-
sem Land, do ass et net Orbán, Kaczyński,
Kartheiser même combat. Dat ka sinn. Mee dat si 
fënnef, sechs, siwe Prozent vun de Leit. Hei an dë-
ser Chamber bleift Der domadder eng Minoritéit, 
eng kleng Minoritéit 2020, 2030 an och op Ärem 
Wee fir 2050!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Ech wëll och soen, wa mer 
heiriwwer schwätzen: Wat ass Rechtsstaatlech-
keet? Ma, mir mussen dach wëssen, wat Rechts-
staatlechkeet ass! Dat ass net Familljepolitik! Et 
ass ganz kloer, wann hei zu Lëtzebuerg mer an eng 
Situatioun kéime wéi an anere Länner vun der Euro-
päescher Unioun, dass d’Press net méi fräi ass an 
dass d’Justiz net méi fräi ass, dat ass Rechtsstaat-
lechkeet! An duerfir setze mer eis hei an! An duerfir 
si mer domadder d’accord, dass effektiv dee 
Rechtsstaatsmechanismus, dass deen agesat gëtt!
An ech soen Iech ganz éierlech: Mir hoffen hei 
als Lëtzebuerger Regierung mat der Lëtzebuerger 
Chamber - ausser vläicht Dir - dass den Europä-
esche Geriichtshaff ganz séier tranchéiert. Mir sinn 
an enger Procédure accélérée, déi ass gefrot ginn. 
Dat kann a sechs bis néng Méint iwwert d’Bün sinn. 
Dat wier gutt. Ech wéilt, et wier iwwert d’Bün, ier 
den Orbán seng Walen am nächste Fréijoer huet. Et 
muss do iwwert d’Bün sinn! An da gesi mer, dass a 
mengen Aen et och vun deem héchste Geriicht vun 
der Europäescher Unioun gréng Luucht gëtt, dass 
ee kann, wa Milliarden a Milliarde Gelder vun den 
europäesche Steierzueler transferéiert ginn, dass 
dann awer d’Grondprinzippie vun deem, wat am Ar-
tikel 2 vun der Europäescher Unioun steet, nämlech 
Rechtsstaatlechkeet, dass déi muss héichgehuewe 
ginn, dass dat respektéiert gëtt. Dat ass een anert 
Konzept, wat mir hunn, vun der Europäescher 
Unioun an och vu Lëtzebuerg. Här Kartheiser, et 
deet mer leed, dass Der all Kéier an all Kéier do-
madder ufänkt, mee Dir hutt hei d’Äntwert kritt esou 
gutt, wéi ech dat ka maachen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-

gères et européennes.- Da wëll ech Iech soen, dass 
den Här Mosar jo eigentlech de Kär vum Problem 
ugeschnidden huet, wat d’Finanzen ugeet.
Also, de Rapporteur huet dat gutt duergestallt. En 
huet jo och dat Beispill gesot, dass, wa mer higinn 
a mir kucken, wat de gemeinsame Marché unique 
eis bréngt - do gëtt et Etüden, déi ganz seriö sinn -, 
mer op 20 Milliarde kommen. Hei bezuele mer elo e 
wéineg méi fir eis Kontributioun. Mee et ass kee 
Verglach mat deem, wat mer aus der Europäescher 
Unioun erauszéien.
A fir dem Här Mosar, esou gutt wéi ech kann, ze 
äntwerten, well ech sinn net President vun der Kom-
missioun, an ech kann Iech just soen, dass d’Kom-
missioun keng definitiv Chiffere gëtt, wat aner Län-
ner méi bezuelen. Ech wëll och hei soen, fir et kuerz 
ze maachen, dass déi Chiffere fluktuéieren. Déi 
lescht Chifferen, déi ech de Muere vu Bréissel kritt 
hunn, soen, dass mer vun 0,27 % eropginn, nee, 
0,28 % eropginn op 0,33 %. Esou!
Dir hutt gefrot: Wéi ass et an deenen anere Länner? 
Frankräich geet erop vu 14,93 % op 17,89 %, 
Däitschland geet erop vun 21,67 % op 25,89 %, 
d’Belsch geet erop vun 2,9 % op 3,47 % an Holland 
vu 4,86 % op 5,72 %. Dir gesitt also, bei all Land 
sinn et seriö Augmentatiounen. Elo, op dee Chiffer 
40 % däerfe mer eis elo net fixéieren. Ech soen Iech 
just, wéi d’Chiffere sinn. Déi kënne fluktuéieren an 
deenen anere Länner. Wat mer hunn, mee dat sinn, 
wéi gesot, nëmmen Estimatiounen: A Frankräich 
wieren dat 35 %, an Holland 37 %, a Spuenien 34 % 

an an der Belsch och. Bei eis läit en de Moment ëm 
40 %.
Firwat läit e vläicht e wéineg méi héich wéi an 
anere Länner? Well mer jo eppes musse kompen-
séieren, 10 Milliarden, déi ewechfalen duerch de 
Brexit. Dat ass ee fixe Chiffer. An natierlech mus-
sen déi Länner, déi een héije PIB hunn, en héijen 
RNB hunn, méi do derzou contribuéiere wéi natier-
lech Länner, wou deen net esou héich ass. Ech hof-
fen, dass ech Iech konnt äntwerten, esou gutt wéi 
ech dat kann, esou gutt wéi ech Informatiounen 
hunn zu deem Punkt do.
Da wollt ech Iech soen, dass mer jo effektiv elo dat 
zéngte Land sinn, wann d’Chamber dat heite gutt-
heescht, an esou gesäit et jo aus, dass mer dat 
zéngte Land sinn an der Europäescher Unioun, wat 
et elo approuvéiert. All Land muss approuvéieren! 
Et kann natierlech nach ëmmer sinn, dass ee Land 
net approuvéiert. Dann ass dee ganze Misär blo-
ckéiert. Ee Land geet duer! Eng Chamber geet duer, 
ee Parlament geet duer, da geet et net. Déi Länner 
alleguerte mussen d’accord sinn, fir dass d’Kom-
missioun kann dat maachen, wat se wëllt maachen, 
nämlech higoen an dann déi Emprunte lancéieren, 
fir da kënnen deene Länner, déi am meeschten Hël-
lef brauchen - an ech hu se am Ufank genannt, dat 
ass Italien, et ass Spuenien, et ass Portugal -, fir 
deenen da kënnen ze hëllefen. Ouni dat gëtt et eng 
sozial Katastroph an deene Länner!
An duerfir mengen ech awer, dass mer e wéineg 
sollen hei awer wëssen, dass dat do vläicht net 
alles ass, wat ee konnt maachen, mee immens vill 
ass. An dass et déi éischte Kéier, déi éischte Kéier 
ass an der Geschicht, dass d’Kommissioun ka Sue 
léine goen, fir anere Länner ze hëllefen! Ech men-
gen, Leit, déi laang derbäi sinn, wéi och d’Madamm 
Reding an der Kommissioun, déi wëssen, wat Euro-
bonds geheescht huet, wärend 15 Joer. Den Här 
Juncker weess dat als Finanzminister déizäit. Mir 
si kee Millimeter virukomm. An hei, ech ka mech 
ieren, mee ech mengen, ee vun de positive Punkte 
vun der Covidkris ass, dass hei endlech agesi gouf, 
dass mer musse virukommen, fir där ganzer Euro-
päescher Unioun, an deene Länner, déi et wierklech 
brauchen, fir dass mer eng Decisioun kréien, déi 
Kapp a Fouss huet, an eis net verstoppen hannert 
deene Frugalisten, déi eigentlech just d’National-
wale wëlle gewannen an Europa awer net virubrén-
gen.
Ech wëll vläicht ee Wuert soen zu deene Méiglech-
keete vun eege Mëttelen - Méiglechkeeten! Also 
ech ka keng Stellung fir d’Lëtzebuerger Regierung 
do bezéien, well do ass jo nach keng Propositioun 
vun der Kommissioun och do. Dir wësst, zum Bei-
spill, déi Geschicht vun der Finanztransaktiouns-
steier, wat jo verschidde Kolleegen ugeschwat hunn 
hei, dass mer do eigentlech jo an der Coopération 
renforcée sinn, wat eelef Länner musse sinn, dass 
do scho virun dräi, véier Joer Initiativen ergraff gi 
sinn, mee och zu eelef Länner ass et do net zu en-
gem Accord komm. Mir hunn ëmmer gesot als Re-
gierung: „D’Finanztransaktiounssteier, wann et fir 
all d’Länner ass an der Europäescher Unioun, dat 
ass natierlech schonn den Ufank.“ Fir sech doriw-
wer eens ze ginn, do si mer nach net, do waarde 
mer, wann dat kënnt, op eng Propositioun vun der 
Kommissioun.
Grad wéi och an deenen anere Saache vun dem 
CO2-Grenzausgläichsystem oder vun dem Emis-
siounshandelssystem; dat ass nëmmen ugeschwat 
ginn, ugetickt ginn, mee fir dass dat doten an ee 
Prozess kéim, wou et weidergeet, muss d’Kommis-
sioun eng Propositioun maachen. Ech si mat allem 
d’accord.
Déi Geschicht do vum Rabatt. D’Origine dovunner 
ass an engem ganz schéine Schlass gewiescht, 
wann ech mech gutt erënneren, 1984 zu Fontaine-
bleau, wou, wéi Der wësst, d’Maggie Thatcher ee-
ben dat kritt huet, wat mer haut „Rabatt“ nennen. A 
mir waren ëmmer alleguerten iwwerzeegt: Wann 
d’Britten eng Kéier - well d’Britten hunn dee Rabatt 
kritt, net d’Europäesch Unioun an aner Länner, et 
waren d’Britten -, wann eng Kéier Groussbritannien 
net méi an der Europäescher Unioun ass, da fält de 
Rabatt och. Bon, dat ass net de Fall.
Déi Länner, déi de Rabatt hunn, et geet u mat 
Däitschland, Holland, de Rotterdamer Hafen, kann 
ech mech gutt erënneren 2005, wéi mer d’Perspec-
tives financières dee Moment opgestallt hunn, 
Schweden, Dänemark, Éisträich. Et ass ee Fait. Mir 
wollten dat ewechkréien als Lëtzebuerg, mat ane-
ren, mat der Belsch a villen anere Länner, och mat 
Südlänner. Dat ass net de Fall. An duerfir, dat ass 
och eppes, ech hu versicht, an der Kommissioun 
dem Här Mosar dat och kloerzemaachen: Selbstver-
ständlech, wann déi Rabatter net wieren, bräichte 
mer jo net esou eng héich Kontributioun ze bezue-
len! Dat ass evident. An dass mir als Lëtzebuerger 
ee Rabatt froen, ech mengen, dat wier effektiv 
kontraproduktiv an onlogesch gewiescht.
Da wollt ech Iech nach vläicht ee Saz soen zu den 
Estimatiounen. Bon, ech hu se ugedeit. Wéi gesot, 
Dir kënnt mech do net neelen op Chifferen. Dat ass 
mer de Mueren nach eng Kéier och vu Bréissel ge-

sot ginn. Mee Dir wësst: Déi Haaptsourcen, déi 
d’Europäesch Unioun huet, dat ass jo emol fir 
d’alleréischt déi Geschicht vun der TVA. Fänke mer 
domadder un! Do gëtt eigentlech fir d’Zukunft ge-
sot, dass mer un TVA bezuelen ongeféier - ech 
muss dat hei erëmfannen, waart, ech soen Iech dat 
elo direkt, wann ech et fannen; ech fannen et net, 
mee bon -, also bei der TVA, dat geet net esou terri-
bel héich an d’Luucht.
Deen aneren Deel, dat ass en Deel vun der Douane, 
dat huet de Rapporter gesot, e wéineg Zocker, wat 
derbäikënnt, wou mer eng Abgabe musse bezuelen.
An dann den Haaptpunkt ass effektiv bis elo eeben 
déi Part, déi mer vum RNB bezuelen. Dat ass déi 
gréisst Part. Dat ass natierlech déi gréisst Part fir 
all Land. A wat geschitt? D’Länner versichen ze de-
klinéieren. Wa se méi RNB bezuelen, a vläicht man-
ner dann erauskréien, da soe se: „Mir sinn d’Netto-
zueler.“ An d’Nettozueler hunn ee grousse Privileeg 
an der Europäescher Unioun, politesch. Dir kennt 
déi Länner alleguerten. Mir hunn eis och ëmmer ge-
wiert, selbstverständlech, dass déi Investissemen-
ter, déi gemaach ginn um Kierchbierg, dass déi net 
ziele bei eis zu där Kontributioun, déi Europa gëtt, 
well dat ass jo net fir Lëtzebuerg, mee et ass fir 
d’ganz Europäesch Unioun.
Vläicht nach een Detail och, ben, deen awer net 
esou falsch ass ze mentionéieren hei: Mir hate 
beim REACT-EU, wat virun allem Kohäsiounspolitik 
ass, 55 Milliarden (veuillez lire: 40 Milliounen) ei-
gentlech geduecht ze kréien. Do kréie mer 100 Mil-
liarde (veuillez lire: 100 Millioune) méi. An déi Sue 
benotze mer hei, fir de Large-Scale-Testing zum 
Deel ze bezuelen an och een Deel vum Chômage 
partiel.
Dir wësst och, beim Brexit ass déi berüümte Reserv 
do geschaaft gi vu fënnef Milliarden. A vun deene 
fënnef Milliarden ass d’Kommissioun bereet, eis 
121 Milliounen ze ginn. Allerdéngs musse mer nach 
kämpfen dofir. Do gëtt et Länner, déi mengen, dat 
wier ze vill fir eis. Do kämpfe mer derfir, mat de 
Belsch an och mat den Iren a mat den Hollänner. A 
mir hoffen, dass mer eis do och kënnen duerchset-
zen.
Voilà. Ech mengen, Här President, ech hätt dat 
meescht gesot. An ech géif Iech da Merci soen.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools 

dem Här Aussen- an Europaminister Jean 
Asselborn. Parole après ministre nach fir den Här 
Fernand Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Här President, Dir 
Dammen an Dir Hären, den Här Minister huet elo e 
puer Ausféierunge gemaach, wou en och déi Posi-
tioune kritiséiert huet, déi mir als ADR gemaach 
hunn.
Ech wëll dem Här Minister op déi puer Punkten än-
twerten. Éischtens: Et muss een d’Budgeten do kri-
tiséieren an amendéieren, wou se gestëmmt ginn. 
Et ass net richteg, wéi den Här Minister seet, datt 
mir an internationalen Organisatioune bis elo kee 
Jota geännert hunn. Mir hunn dacks Budgetsver-
handlunge geféiert, zum Beispill am Kader vun der 
OSZE an op anere Plazen, wou mer de Schlëssel 
esou verhandelt hunn, datt Lëtzebuerg méi gerecht 
behandelt ginn ass. Et ass méiglech, datt den Här 
Minister dat nach net weess, mee da weess en et 
elo. Mir hunn dat schonn dacks gemaach.
Dat Zweet ass d’Rechtsstaatlechkeet. Do muss ech 
dem Här Minister soen, datt mir absolutt net als 
ADR iergendeng Lektioun vum Här Minister 
Asselborn a puncto Rechtsstaatlechkeet brauchen. 
Et ass éischter ëmgekéiert. Ech wëll Iech dat elo 
emol kuerz erklären.
Éischtens: Wat huet d’Lëtzebuerger Press hei zwee-
mol gemaach dëst Joer am Kader vun der Covid-
kris? Eemol d’lescht Joer, eemol dëst Joer? Zwee-
mol huet déi Lëtzebuerger Press, de Journalistever-
band, e Communiqué gemaach, elo nach viru Kuer-
zem, virun e puer Wochen, wou d’Journalisten hei 
am Land gesot hunn, d’Press wär net do, fir op 
Pressekonferenzen ze goen, wou d’Selbstduerstel-
lung vun de Ministere gefleegt gëtt. A wann dat elo 
an Ungarn wär, da géift Dir et kritiséieren. Hei am 
Land hu mer dat och. Wéi ass den Ëmgang mat der 
Press hei am Land? Dat ass emol eng gutt Fro!
Dat Zweet, wat ech Iech wëll soen: Rechtsstaatlech-
keet, dat ass och de Respekt vun de Verträg! Dat 
heescht Subsidiaritéitsprinzip, an et heescht, datt 
d’Europäesch Unioun do, wou se keng Kompeten-
zen huet, och näischt verluer huet! Och dat ass 
Rechtsstaatlechkeet. Gewaltentrennung. Autonomie. 
Do, wou ee keng Kompetenzen huet, soll ee sech 
eraushalen, well soss verstéisst ee géint d’Rechts-
staatlechkeet.
Dann d’Mënscherechter: Ech huelen zur Kenntnis, 
datt Dir den Här Orbán kritiséiert. Dat ass Äert gutt 
Recht. Mee ech wëll Iech awer och soen, datt Är ee-
gen Attitud an eisen Aen zu der Rechtsstaatlech-
keet a ville Länner op der Welt awer eng ganz aner 
ass. De Moien hunn ech en Artikel gelies an der 
„Luxembourg Times“, do steet iwwer Iech, Här 
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Minister Asselborn: „Asselborn also defended the 
use of China’s Social Credit System“ - dat ass a 
China, wou d’Leit gutt Punkte kréien a schlecht 
Punkten, wa se der kommunistescher Partei follege 
respektiv net follegen - „which ranks people accor-
ding to their trustworthiness in the eyes of the 
party when issuing visas.“ Dir stitt also hei an der 
Press als een, deen dat gutt fënnt, wat déi kommu-
nistesch Partei a China mécht, wa se d’Leit esou 
klasséiert. Ech muss Iech soen: Do hu mir als ADR 
eng aner Positioun. Mir fannen dat net gutt! A 
Rechtsstaatlechkeet, dat heescht och dat do.
Mir wëssen och, datt Dir e grousse Frënd vum tier-
kesche Bäitrëtt an d’Europäesch Unioun sidd. Zou-
fälleg hunn ech haut en Artikel fonnt iwwert dat, 
wat grad an der Tierkei geschitt. Hu mer do ee 
Wuert Kritik vun Iech héieren? Äre Bäitrëttskandi-
dat! Do soll den Omer Faruk Gergerliôglu säi Sëtz 
am Parlament verléieren an d’Peoples’ Democratic 
Party soll aus dem Parlament erausfléien. Hu mir 
hei iergendee Wuert Kritik héieren, datt Dir elo net 
méi wéilt, datt d’Tierkei wéilt Member ginn an der 
Europäescher Unioun? Mir waarden nach drop.
Hu mir iergendee Wuert Kritik vum Här Minister 
Asselborn héieren, wou iranesch Diplomaten hei 
am Alima Deeler vu Bommen iwwerreecht hunn, ...
(Signal sonore d’un portable)
... vu Bommen! Terroristesch Aktivitéiten, déi an der 
Belsch zu engem Prozess geféiert hunn. Mir hunn 
eng Question parlementaire abruecht. Keng Reak-
tioun vum Minister Asselborn, ausser datt mer na-
tierlech mam Iran am Dialog sinn. Bommendeeler 
ginn hei zu Lëtzebuerg vun iraneschen Diplomaten 
iwwerreecht! Ass dat Rechtsstaatlechkeet? Ass dat 
Schutz vu Mënscherechter? Ee Regimm, wéi den 
Iran een huet?
Wat ass mat der palästinensescher Autoritéit, déi 
Dir ëmmer esou gär verdeedegt, wou Leit gefoltert 
ginn, wou Leit sommairement exekutéiert ginn? Mir 
brauche keng Lektioune vun Iech, Här Minister 
Asselborn, iwwer Rechtsstaatlechkeet oder Mën-
scherechter. Mir hätte gär, datt Dir als Lëtzebuerger 
Minister net iwwerall „deux poids et deux mesures“ 
uwennt, mee wann Der Iech fir Mënscherechter en-
gagéiert, an do wäre mir op Ärer Säit, da wannech-
gelift op där ganzer Säit.
Mir wëssen, datt Dir Polen an Ungarn eraussicht, 
well dat méi konservativ Regierunge sinn. Dorëm 
geet et. Et geet Iech drëm, datt an Osteuropa méi 
konservativ gewielt gëtt wéi am Westen. Mee dat 
ka sech alles änneren. Och am Weste gëtt an Zu-
kunft méi konservativ gewielt. A mir als ADR hoffen 
dat a wäerten dervu profitéieren.
(Brouhaha)

M. Roy Reding (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Kartheiser.
M. Roy Reding (ADR).- Très bien!

(Brouhaha)
M. Fernand Etgen, Président.- An ech ginn 

d’Wuert zréck un den Här Ausseminister Jean 
Asselborn.
(Brouhaha)

M. Jean Asselborn, Ministre des Affaires étran-
gères et européennes.- Also fäert net, just een, 
zwee Sätz.
Also dat Alleréischt: Här Kartheiser, ech stelle fest, 
dass Dir déi Onfräiheet vun der ungarescher Press 
vergläicht mat Lëtzebuerg. Ech stellen dat just fest. 
Dat ass also eng Appreciatioun, déi Dir maacht. 
Zu Lëtzebuerg ass d’Press gradesou onfräi, wéi se 
an Ungarn ass. Ech wéilt, Dir wäert Politiker an Un-
garn an Dir misst erdroen, wat do geschitt. Bon 
soit.
Dat Zweet, bei der Türkei: Et ass keen an der Euro-
päescher Unioun, deen esou kloer, awer wierklech 
esou kloer den Erdoğan als President vun der Tier-
kei an deene leschte Jore kritiséiert huet. Ech wëll 
net, dass de Prozess ofgebrach gëtt. Well ech glee-
wen drun, dass et an der Tierkei immens vill Leit 
nach gëtt, Tierken, Awunner vun der Tierkei, ...
(Interruptions)
... déi hoffen, déi hoffen, dass d’Europäesch Unioun 
ee Gelänner fir si ass, wou se sech nach kënnen 
upaken, fir eng Kéier aus deem Lach do erausze-
kommen. Duerfir sinn ech dergéint, wéi iwwregens 
26 Länner vun der Europäescher Unioun, dass mer 
d’Gespréicher mat der Tierkei ofbriechen.
An dann, Här Kartheiser, dat Lescht, ech halen elo 
op, mee ech hu kee Wuert vun Iech héieren, kee 
Wuert, wat eng essenziell Kritik ass vun der Euro-
päescher Unioun, dass an Ungarn an a Polen d’Jus-
tiz net fräi ass, dass d’Riichter kontrolléiert sinn. 
Dass Riichter, déi net dat maachen, wat d’Regierung 
wëllt, ofgesat ginn. Dat ass do, wou de Kär ass vun 
der Rechtsstaatlechkeet. En ass net do, wou Dir dat 
do plänkert an der Familljepolitik.
Merci villmools.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Asselborn. An den Här Kartheiser freet nach 
eng Kéier d’Wuert zréck.
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo. Merci, Här 
President.
Ech wëll éischtens dem Här Minister Asselborn 
soen, datt ech net gesot hunn, d’Press zu Lëtze-
buerg wär an där selwechter Situatioun wéi d’Press 
an Ungarn. Et sinn zwou verschidde Saachen.
(Brouhaha)
All Land huet seng Spezifissitéiten.
(Coups de cloche de la présidence)
Ech soe just: Wien hei zu Lëtzebuerg och Problemer 
huet mat der Press, soll mat senger Kritik an anere 
Länner virsiichteg sinn. Ech géif d’Regierung invi-
téieren, fir emol ze kucken, datt d’Press hei am 
Land ënner optimale Bedéngunge ka fonctionéie-
ren. Dann huet se scho vill Guddes gemaach, an da 
ka se och mat méi engem fräie Gewëssen d’Situa-
tioun an anere Länner beurteelen.
Dat Zweet ass, wat d’Tierkei ugeet: Ech sinn dermat 
d’accord, datt do vill Leit op d’Europäesch Unioun 
hoffen. Ech wëll Iech just soen, datt och warschein-
lech an der Tierkei keng Majoritéit besteet fir en EU-
Bäitrëtt an datt déi Diskussioun scho laang eng 
ganz aner ass, wéi se nach virun zéng Joer war.
Dat Drëtt, wat ech Iech wëll soen, dat ass mat Un-
garn a mat Polen. Et ass wouer, datt et Diskus-
sioune gouf ëm d’Justiz a Polen, notamment och 
virun e puer Joer. Et ass awer gradesou wouer, datt 
dat scho laang gekläert ass. Et gouf jo eng ganz 
Rei Ännerungen a Polen duerno. Et gouf eng Rei 
Prozesser, och um Europäesche Geriichtshaff. Et 
gouf eng Rei Interventiounen, inklusiv vun der Euro-
päescher Kommissioun. An dee Problem ass a 
mengen Aen, souwäit ech weess, scho laang ge-
léist.
Mee Dir kënnt hei mat Geeschter aus der Vergaan-
genheet kommen, Här Minister, dat ännert guer 
näischt un där Kritik, déi mir gemaach hunn. 
Wannechgelift këmmert Iech ëm all Plaz op der 
Welt, wou d’Mënscherechter verletzt ginn. Dann 
hutt Der Kredibilitéit. Awer fir just op déi zwee Län-
ner ze klappen, dat gëtt Iech keng Kredibilitéit.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci. An d’Wuert 
geet direkt zréck un den Här Asselborn.
(Brouhaha)
Nee. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss.
(Brouhaha)
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7770. Den Text steet am Document parlemen-
taire 77702.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7770 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet mat 54 Jo-Stëmmen a 6 
Nee-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
(par Mme Martine Hansen) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

4. 7760 - Projet de loi portant modification 
de la loi modifiée du 7 mars 1980 sur l’or-
ganisation judiciaire en vue de l’organisa-
tion de l’Office des procureurs européens 
délégués
Mir kommen elo zum Projet de loi 7760 iwwert d’Or-
ganisatioun vum Office des procureurs européens 
délégués. D’Riedezäit ass nom Basismodell fest-
geluecht. An ech ginn d’Wuert un d’Madamm Rap-
portrice vun dësem Projet, déi honorabel Madamm 
Stéphanie Empain. Madamm Empain, Dir hutt 
d’Wuert.
(Brouhaha)
Rapport de la Commission de la Justice

Mme Stéphanie Empain (déi gréng), rapportrice.-
Merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, 
laang gouf drop gewaart, dass en endlech kéint 
mat senger Aarbecht ufänken. Rieds ass vum Par-
quet européen.
Den Europäesche Parquet ass eng ganz wichteg 
Struktur. En ass derfir zoustänneg, am Kader vu 
Frauden an der grenziwwerschreidender Grouss-
kriminalitéit, déi zulaaschte vum EU-Haushalt ginn, 
ze enquêtéieren an ze poursuivéieren. Mir schwät-
zen hei also vu Frauden, déi een negativen Impakt 
op den EU-Budget hunn, respektiv Verbrieche géint 
déi finanziell Interesse vun der Europäescher Unioun: 
Bedruch, Korruptioun, Blanchiment, schwéiere grenz-
iwwerschreidenden TVA-Bedruch.
Mir schwätzen hei vu Milliardenzommen, Gelder, 
déi an d’Täsche vu Kriminelle fléissen an domadder 
herno feelen, fir anerwäerts an eis solidaresch Ge-
sellschaft ze investéieren.
Wou also aktuell just d’national Behörde kënnen ak-
tiv ginn, an hir Zoustännegkeet en plus op hire jee-
weilege Grenzen ophéiert, gi mer eis elo e schlag-
fäerdegt gemeinsaamt Organ, wat hei kann aktiv 
ginn. A Lëtzebuerg ass hei e ganz proaktive Partner 
gewiescht an huet sech staark fir dësen Europä-
esche Parquet investéiert. Net fir näischt si mer 
also elo och ganz frou, dass en elo mat sengem Bu-
reau central hei zu Lëtzebuerg ugesidelt ass.
D’Schafung vum Europäesche Parquet huet och en 
Impakt op eis national Gesetzgeebung. Déi muss 
adaptéiert ginn. An dat gëtt via zwee separat Pro-
jets de loi gemaach. Dat ass engersäits de Projet 
de loi 7759, deen de prozedurale Kader definéiert, 
innerhalb vun deem de Parquet européen senge 
Missioune soll gerecht ginn. Dëse Projet de loi ass 
allerdéngs nach an der Prozedur. Wann dee Projet 
de loi dann an d’Plenière kënnt, da wäerte mer och 
nach eng Kéier d’Geleeënheet kréien, fir méi am De-
tail op de Parquet européen anzegoen. Haut ass 
d’Riedezäit e bësse méi kuerz. An dofir begnügen 
ech mech haut domadder, de Kader vun dësem Pro-
jet de loi méi knapp unzeräissen. An anerersäits 
eebe via dëse Projet de loi, de 7760, deen d’Struktur 
vum EU-Parquet am Kader vun eiser nationaler Or-
ganisation judiciaire organiséiert.
De Parquet européen funktionéiert op zwee Ni-
veauen, eng Kéier um Niveau central mat sengem 
Bureau central, dem Chef vum Parquet, den 22 Pro-
cureurs européens, de Chambres permanentes, an 
eng Kéier op engem dezentralen Niveau, also an de 
Memberstaate mat de Procureurs européens délé-
gués, déi am Numm vum Parquet européen an hire 
jeeweilege Memberstaaten agéieren.
All Memberstaat stellt mindestens zwee Procureurs 
européens délégués a Lëtzebuerg huet der och do-
madder zwee. 22 Länner huelen aktuell deel. Mir 
schwätzen hei vun am Ganzen dann 140 Procureurs 
européens délégués, well verschidde Länner och méi 
där Procureurs européens délégués designéieren. An 
et gi sech eng 3.000 Dossieren erwaart. Si gi vum 
Procureur général d’État designéiert, an dat fir e 
Mandat vu fënnef Joer, wat och renouvelable ass.
Dës Procureur-général-déléguéen agéieren dann ën-
nert der Surveillance vun den Organer op EU-Ni-
veau, wärend se awer an de Strukture vun den na-
tionalen Autorités de poursuite weider integréiert 
sinn. Si sinn allerdéngs absolutt onofhängeg vun 
dësen nationale Strukturen.
Ëm wat geet et elo konkreet an dësem Projet de 
loi? Also, wéi gesot, dës Procureurs européens 
délégués agéiere ganz onofhängeg. An dofir gëtt 
iwwert dëse Projet de loi en Office des procureurs 
européens délégués geschafen.
Déi zwee Procureurs européens délégués gi vum 
Procureur général d’État designéiert. Mir hunn der 
zwee, an dat fir e Mandat vu fënnef Joer, wat, wéi 
gesot, renouvelable ass. Si si fir d’Dauer vun hirem 
Mandat vun hiren nationale Fonctioune liberéiert. 
An dëse Projet de loi fixéiert dann och d’Modali-
téite fir dee Moment, wou hiert Mandat ausleeft a 
si erëm an déi national Struktur reintegréiert ginn. 
Hei gesäit den Text vir, dass si op engem equiva-
lente Posten zu deem, dee se virun hirem Mandat 
haten, reintegréiert ginn.
Ausserdeem reegelt den Text och d’Prise en charge 
vun de Contributiounen un d’Assurance dépen-

dance an d’Cotisations sociales, déi iwwert den na-
tionale Budget lafen.
Ech wéilt just hei preziséieren, well dat och eppes 
war, wat mer an der Kommissioun e puermol uge-
schwat haten: Déi zwee Procureurs européens délé-
gués, déi kommen aus dem Corps vun de Lëtze-
buerger Magistraten. Dat musse ganz experimen-
téiert Leit sinn. A wëssend, dass mir de Moment 
selwer Schwieregkeeten hunn, all déi fräi Posten ze 
besetzen, ass dat natierlech och fir eis eng gréisser 
Erausfuerderung, wa mer esou gutt Leit mussen of-
ginn. Mee wéi gesot, et ass awer fir eng gutt Cause, 
a mir mussen dann och hei eis Hausaufgabe maa-
chen, fir och déi Posten dann erëm ze besetzen.
Wat dat Prozeduraalt ubelaangt: Dëse Projet de loi 
ass den 1. Februar 2021 deposéiert ginn. Den 10. 
Februar ass de Projet an der Justizkommissioun 
presentéiert an analyséiert ginn. Den 3. Mäerz 
koum den Avis vum Groupement des magistrats, 
deen hei keng weider Observatiounen hat. De 4. 
Mäerz hat de Staatsrot säin Avis ofginn. De Staats-
rot hat keng Opposition formelle. En hat awer eng 
Partie kritesch Remarken, déi awer och duerch Pro-
positioune begleet waren. Den 10. Mäerz koum den 
Avis vum Barreau. Dësen hat e puer Observatiou-
nen, déi och déi vum Staatsrot rejoignéiert hunn. An 
dee selwechten Dag, also och den 10. Mäerz, hu 
mir eis an der Justizkommissioun mat den Avisen 
ausenanergesat an hunn och déi Propositioune 
vum Staatsrot esou iwwerholl. Fir den Detail hei-
vunner verweisen ech op mäi schrëftleche Rapport.
De 15. Mäerz huet d’Justizkommissioun de vir-
leiende Rapport dunn och schonn ugeholl. An Dir 
gesitt: Dëse Projet de loi ass relativ schëtzeg 
duerch d’Prozedure gaangen, grad well et och eng 
gewëssen Drénglechkeet ginn ass, mat dësem Text 
virunzekommen, fir dass de Parquet européen an 
eisen Office des procureurs délégués hir Aarbechte 
kënnen en bonne et due forme ophuelen.
Dofir wéilt ech och ervirhiewen, dass hei vun alle 
Säiten, souwuel an der Chamber wéi och beim 
Staatsrot an an dem Ministère ënner Héichdrock un 
dësem Projet de loi geschafft ginn ass an dass och 
d’Avisen deementspriechend schnell virlouchen.
Voilà. Heimat géif ech da mäi Rapport ofschléissen 
an natierlech och den Accord vun eiser grénger 
Fraktioun ginn. Ech soen Iech Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Rapportrice Stéphanie Empain Merci a 
ginn d’Wuert direkt un deen éischten ageschriw-
wene Riedner, déi honorabel Madamm Viviane 
Reding. Madamm Viviane Reding, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

Mme Viviane Reding (CSV).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, mir hunn elo grad ofge-
stëmmt mat enger iwwerwältegender Majoritéit iw-
wert deen neien europäesche Budget, wou jo de 
Rechtsstaatlechkeetsprinzip dra verankert ass. Fir-
wat ass dat esou wichteg? Mee dat ass wichteg, 
well fir d’éischte Kéier an Europa derfir gesuergt 
gëtt, datt dat europäescht Steiergeld net an den 
Täsche vu Kriminelle ka verschwannen oder an den 
Täsche vu Frënn vu gewielten Diktatoren - där hu 
mer der e puer an Europa! -, mee datt et bei de Leit 
ukënnt, do, wou et soll hikommen.
Elo maache mer deen zweete Schratt: Mir schafen 
eng europäesch Staatsanwaltschaft, en Europä-
esche Parquet, wéi mer zu Lëtzebuerg soen, deen 
och derfir suergt, datt net Schmu mat de Steiergel-
der gemaach gëtt.
Als Method ass dat schrecklech ongewinnt a kom-
plizéiert, wat mer hei decidéieren, mee als Finalitéit 
ass et kristallkloer. D’Finalitéit ass ganz einfach: 
D’Steiergelder, hei zu Lëtzebuerg oder an Europa, 
déi sinn do fir en Investissement an d’Leit, fir en In-
vestissement an d’Zukunft. Déi sinn net do fir d’Be-
räicherung vu Profiteuren oder aner Krimineller. 
Mee de Fait ass, datt Milliarden a Milliarde vu 
Steiergelder an déi falsch Kanäl verschwannen.
A Fait ass och, well dee ganze System vum Ver-
schwanne ganz oft transnational ass, datt nëmmen 
30 % vun deene Kriminalfäll poursuivéiert ginn, well 
d’Poursuite ganz oft un de Grenze stoe bleift. An 
dofir war et noutwendeg, eng europäesch Staatsan-
waltschaft ze schafen. Dat ass also eng fuschnei 
Institutioun a se sëtzt um Kierchbierg beim Euro-
päesche Geriichtshaff, beim Europäesche Rech-
nungshaff. Dat mécht Sënn. An dofir mécht et och 
Sënn, datt mir esou séier wéi méiglech als Lëtze-
buerger kucken, datt eise Bäitrag zu där Staatsan-
waltschaft an d’Rei kënnt. An och wann ech regret-
téieren, datt mer d’Basisgesetz nach net ofge-
stëmmt hunn, si mir awer d’accord, well dat heiten 
eng Urgence ass, datt déi Staatsanwält elo kënnen 
ernannt ginn.
Wat ass dann elo d’Method? Ech hu gesot, d’Me-
thod ass net esou kristallkloer. Do geet et nämlech 
drëm, datt d’Justice pénale jo an der Reegel eng 
national Zoustännegkeet ass an datt den euro-
päesche Budget an d’europäesch Fongen awer eng 
europäesch Zoustännegkeet sinn. An hei gëllt et 
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elo, déi zwee Géigesätz mateneen ze verbannen 
duerch e System, dee wierklech sui generis ass a 
sui generis muss sinn, fir déi zwou Zoustännegkee-
ten eeben net als Clash gëllen ze loossen, mee als 
elegant Zesummenaarbecht.
Eis zwee Lëtzebuerger Procureurs européens kom-
men also aus der Lëtzebuerger Magistratur, mee si 
kréien elo europäesch Zoustännegkeeten an eng 
komplett Onofhängegkeet, déi garantéiert gëtt. A si 
sinn also dann och zoustänneg fir EU-wäit Strofver-
follgung ouni Limite territoriale. Dat ass gutt. Dat 
ass richteg, datt Lëtzebuerg déi nei Form vun euro-
päescher Zesummenaarbecht ënnerstëtzt a be-
gleet, well et am Interessi net nëmme vun Europa 
ass, mee vu Lëtzebuerg, well et am Interessi ass 
vun engem equilibréierten Ëmgang mat de Steier-
gelder a mat de Budgetsmëttel. An do musse mir 
an der éischter Rei stoen, fir dat gutt Beispill ze 
ginn.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Reding. An ech ginn d’Wuert weider un 
déi honorabel Madamm Carole Hartmann. Madamm 
Hartmann, Dir hutt d’Wuert.

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, virop wëll ech der 
Rapportrice Merci soe fir hire komplette mëndle-
chen, awer och hire schrëftleche Rapport. Merci 
awer och der Madamm Reding fir e puer technesch 
Erklärungen an och fir hir Initiativ. Ech mengen, Dir 
waart vill dorunner bedeelegt, dass mer dee Par-
quet européen op d’Bee gesat hunn, an ech men-
gen, et ass eng ganz wichteg Institutioun. An dofir 
merci nach eng Kéier.
22 Memberstaate sinn, wéi gesot, de Moment Deel 
vum Parquet européen, oder, wéi mer op Englesch 
ofgekierzt soen, vum EPPO (ndlr: European Public 
Prosecutor’s Office), dee säi Siège - an dorobber si 
mer, mengen ech, alleguerten houfreg - hei zu Lët-
zebuerg huet.
Wat bedeit den Europäesche Parquet fir eis a firwat 
ass et wichteg, dass Lëtzebuerg mat engem Procu-
reur européen an zwee Deleguéë representéiert 
ass? Korruptioun a Bedruch kenne keng Grenzen, 
weeder geografesch nach am Volumen. Et kënnt vir, 
dass zum Beispill europäesch Gelder, déi ausbe-
zuelt ginn, op gefälschten Dokumenter baséieren, 
dass Projeten net konform mam Gesetz finanzéiert 
ginn oder och, dass Suen, déi amplaz uechter 
Europa ze hëllefen, vu Leit oder och Institutiounen 
an d’Täsch gestach ginn.
Am Rapport vun 2019 vum OLAF, dem Office euro-
péen de lutte antifraude, ass vu ville Strofdoten an 
de Memberstaate rieds. Engem rezenten Artikel an 
der nationaler Press no léichen dem Parquet euro-
péen den Ament schonn eng 3.000 Fäll vir.
D’Finanzkriminalitéit ass net ze ignoréieren. Ëmsou 
méi, wann ee weess, dass dës um Bockel vum euro-
päesche Budget an deemno vun den europäesche 
Memberstaaten ausgedroe gëtt.
Strofdoten a Relatioun mat Frauden iwwert den eu-
ropäesche Budget konnten duerchaus schonn na-
tional poursuivéiert ginn. Mam Europäesche Par-
quet kënnen dës Poursuitten awer elo besser, méi 
schnell, iwwert den nationale Kader eraus, an de 
Memberstaaten, déi matmaachen, gemaach ginn.
Lëtzebuerger Representanten am Parquet européen 
ze hunn ass also och am Sënn vun enger nach bes-
serer Kooperatioun op internationalem Niveau a bei 
grenziwwerschreidende Fäll, wou mir elo op eng 
nach besser juristesch Zesummenaarbecht mat 
deenen anere Memberstaaten ziele kënnen.
Ee Punkt hunn ech mer notéiert fir ze bemierken, an 
d’Rapportrice ass och scho kuerz dorobber agaan-
gen: Déi Magistraten, déi eis am Parquet européen 
vertrieden, feelen natierlech elo an der Ekipp vun ei-
sem Parquet hei zu Lëtzebuerg. Mir haten dee 
Punkt effektiv an der Kommissioun och schonn 
ugeschwat. Et geet dobäi net drëms fir ze soen, 
dass een de Parquet européen a Fro stellt, mee se 
feelen awer an den Ekippe vun eisem Parquet hei 
zu Lëtzebuerg. An doduerjer ass et wichteg, dass 
mer déi Posten, wann et nëmme méiglech ass, 
esou schnell wéi méiglech och nees besetzen, fir 
dass mer keng Retarde kréie bei eisem nationale 
Parquet.
Dëst gesot, soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren. An ech ginn och den Accord vun der DP-Frak-
tioun zu dësem Projet de loi. Merci.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Carole Hartmann. An ech ginn d’Wuert 
weider un d’Madamm Cécile Hemmen. Madamm 
Hemmen, Dir hutt d’Wuert.

Mme Cécile Hemmen (LSAP).- Jo, merci, Här 
President. Mir bleift eigentlech just nach, der 
Madamm Empain e grousse Merci ze soe fir deen 
exzellente schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Merci awer och menge Virriednerinnen, souwuel 
der Madamm Reding wéi och der Madamm 
Hartmann. Si hunn eigentlech op de positiven As-

pekt vun der Ëmsetzung vun dësem Volet vum euro-
päesche Reglement higewisen an och op d’Wich-
tegkeet vun deem Parquet européen. Et ass, wéi 
d’Madamm Reding och gesot huet: Wat d’Gesetz u 
sech ubelaangt, wäert nach vill méi derzou ze soe 
sinn, an dofir wäerte mer eis dat dann och halen, fir 
dee Moment och nach e bësse méi déi Thematik ze 
developpéieren.
Op alle Fall, fir eis ass et wichteg genuch, dass mer 
natierlech mat Freed dësem Gesetz zoustëmmen. 
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hemmen. An da wier et um honorabelen 
Här Roy Reding. Här Reding, Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President, och 
vu mir fir d’éischt emol e grousse Merci un d’Rap-
portrice. Ech ginn net weider op den Text an, mee 
méi op de Kontext.
Wéi all iwwerdriwwe grouss Bürokratie ass och 
Bréissel mat ganz vill Schmu geplot. Dat ass iwwer-
all esou, wou Waasserkäpp entstinn. D’Viviane 
Reding huet scho vum Ausmooss geschwat, deen 
déi Gangstereien unhuelen. Si sinn enorm! Et gëtt 
eng Fraude souwuel bei de Recettë wéi bei den De-
pensen.
Bei de Recetten ass aleng d’Fraude un TVA trans-
frontalière 50 Milliarden all Joer. D’Fraude op Droits 
de douanes: 10 Milliarden all Joer. D’Fraude bei den 
Depensen: Ganz interessant! Do ginn 80 % op de 
Kont vun de Fonds structurels. Dat sinn déi, déi 
Subventiounen ausbezuelen un europäesch Regiou-
nen, déi sougenannt „les plus pauvres“. Et ass ge-
nau do, wou d’Suen an engem schwaarze Lach ver-
schwannen. 80 % vun de Fäll vun der Fraude sinn 
aleng d’Fonds structurels.
20 % vun de Fraude sinn an der PAC, Politique agri-
cole commune. Dat ass enorm! Et ass och kloer, 
well d’PAC an d’Fonds structurels sinn 80 % vum 
gesamten EU-Budget. Also ass et normal, datt se 
quasi d’Totalitéit vun de Frauden ausmaachen.
D’Politique agricole commune, do muss ee wëssen: 
Säit 2009 gëtt net méi publizéiert, wien déi Sue 
kritt. Dat war ëmmer eng ganz interessant Lëscht. 
A Frankräich war 2009 - déi leschte Kéier, wou et 
publizéiert ginn ass - bei deene 24 Top-Beneficiairë 
vun europäesche Subventiounen net een eenzege 
Bauer! Net een eenzege Bauer! D’Cour des comptes 
schätzt 5 Milliarde Paiementer pro Joer, déi net hät-
ten däerfe gemaach ginn, déi awer vun der Bréisse-
ler Bürokratie gemaach gi sinn. 5 Milliarde pro Joer!
Do kann een dann och Beispiller nennen. Ganz inte-
ressant! 2 Milliarde sinn a Rumänie verschwonnen. 
Déi goufe vum Fonds social européen ausbezuelt 
fir d’Integratioun vun de Romaen. Déi sinn integral 
verschwonnen, déi goufen detournéiert.
(Brouhaha)
6 Milliarde si bezuelt ginn als Subvention de pré-
adhésion un d’Türkei.
(Interruption)
5 Milliarden als Subvention de préadhésion un 
Albanien, Kosovo, Montenegro a Serbien. En een-
zegt grousst schwaarzt Lach!
(Brouhaha)
An eleng fir menge Kolleegen op der lénker Säit 
vum Sall eng Freed ze maachen, erënneren ech 
nach eng Kéier un all déi Subventiounen, déi d’EU u 
Palästina bezuelt an déi - dat ass e Fakt - ganz oft 
detournéiert ginn, fir terroristesch Attentater ze 
finanzéieren.
All dëse Mëssstänn e Rigel virzeschiben, ass eng 
gutt Saach. Et gëtt allerhéchsten Zäit. An duerfir 
droe mir als ADR dësen Text mat.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Roy Reding. An dann ass et um honorabelen 
Här Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Eng vun deene wéinege Saachen, déi mer mat der 
ADR gemeinsam hunn, ass, datt mer dësen Text 
och matstëmmen. Mir mengen nämlech, datt effek-
tiv Finanzkriminalitéit, Korruptioun, Frauden eppes 
sinn, wat keng Kavaléiersdelikter sinn, an datt d’Ka-
pital, wat sech scho ganz laang transnational orga-
niséiert huet, och op europäeschem Niveau e Géi-
geniwwer muss gesinn, dee fir Rechtsstaatlechkeet 
suergt. An do ass de Procureur européen oder 
déi Europäesch Staatsanwaltschaft sécherlech e 
Moyen derfir. Dorëms geet et awer eigentlech just 
am Kontext heiriwwer. Hei geet et jo ëm d’Nomina-
tioun vun deene Leit, wat Lëtzebuerg selwer ugeet, 
wat mer eng ganz wichteg Saach fannen. A mer 
wäerten och nach eng Kéier kënnen am Detail op 
deen heite Projet zréckkommen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. De leschten ageschriwwene Ried-
ner ass den honorabelen Här Marc Goergen.

M. Marc Goergen (Piraten).- Merci, Här President. 
Och merci dem Stéphanie Empain fir dee gudde 
schrëftlechen a mëndleche Rapport zu dësem wich-
tege Projet. Och mir Piraten wäerten den Accord 
ginn.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Goergen. 
D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm Justizminis-
tesch Sam Tanson.
Prise de position du Gouvernement

Mme Sam Tanson, Ministre de la Justice.- Jo. 
Merci, Här President. Merci Iech alleguerten éisch-
tens emol fir déi gutt Zesummenaarbecht, dass 
mer esou séier konnte mat deem Text hei viru-
kommen, an och fir déi grouss Zoustëmmung fir 
den Text.
Et geet effektiv ëm en elementaart Organ vun den 
europäeschen Institutiounen, wat mer elo hei op 
Lëtzebuerg kritt hunn, wat och wichteg ass, fir de 
Justizstanduert Lëtzebuerg op europäeschem, in-
ternationalem Niveau ze stäerken, a wat, wéi och 
bal all d’Virriedner ënnerstrach hunn, eng zentral 
Roll och wäert spille bei der Protektioun vun de 
finanziellen Interesse vun der Europäescher 
Unioun.
Duerfir ass et elementar, dass mer déi Institutioun 
mat gudde Leit ekipéieren. Mir hu schonn eise fixe 
Procureur européen, deen ass genannt gi mat all 
dee  nen aneren zesummen am Juli zejoert. An elo 
geet et eeben ëm déi Procureurs européens délé-
gués, fir kënnen déi Prozedur ze lancéieren. D’Re-
glement huet et eigentlech virgesinn, dass déi och 
nach kéinten zu Lëtzebuerg schaffen. D’Madamm 
Kövesi, Chef vum EPPO, war awer der Meenung, 
dass et, fir d’Onofhängegkeet ze garantéiere vun 
der Aarbecht, déi gemaach gëtt, wichteg wär, dass 
déi Procureurs européens délégués keng direkt Aar-
becht méi géifen an hirem Pays d’origine maachen. 
Mir waren och bereet, op dee Wee ze goen. Sachant 
awer all déi Contrainten, déi dat fir eis bedeit, an et 
ass och ugeklonge vun der Madamm Empain a vun 
der Madamm Hartmann: Mir hu schonn Enkpäss 
bei de Magistraten, soudass dat hei elo eppes ass, 
wat mer maachen, well et wichteg ass fir d’Institu-
tioun, well mer awer och der Meenung sinn, dass et 
zum Deel vläicht och kann eise Parquet entlaaschte 
mat Affären, déi dann op europäeschem Niveau 
kënne gemaach ginn. Mee dat empêchéiert net, 
dass mer déi Leit wäerte mussen och hei rempla-
céieren. An déi Leit, déi mer elo hei recrutéiere 
wäerten, dat sinn awer scho Leit, déi och mussen 
eng Erfarung an deem heite Beräich hunn.
Wéi geet et elo weider? Soubal d’Gesetz gestëmmt 
ass, lancéiert de Parquet général um Intranet d’An-
nonce, fir dass déi Kandidaten, déi gesicht ginn, 
sech kënne mellen - den Delai ass relativ enk ge-
faasst - bis virun der Ouschtervakanz. Ech hoffen, 
dass sech do verschidde Leit beruff fillen, well et 
ass wierklech eng spannend Tâche. Et geet hei 
drëm, an engem ganz internationale Kontext ze 
schaffen, mee déi Tâche, ëm déi et geet, ass eng, 
déi essentiell ass fir de Fonctionnement vun eisen 
Institutiounen, fir d’Finanzkriminalitéit ze bekämp-
fen. Hei wäert ee sech kënnen opmaache fir ganz 
nei Universen. Dofir hoffen ech, dass mer déi rich-
teg an déi néideg Leit och fannen, déi sech hei 
wäerte mellen.
D’Erausfuerderung war, e Statut ze schafen, wou 
d’Leit natierlech hir Rechter net verléieren an deem 
Kader vun der Magistratur, an deem se sinn, an 
awer kënnen onofhängeg fonctionéieren. Et wäert 
elo e Büro geschaaft ginn, wou si dann zu zwee 
kënnen operationell sinn an de Lien eebe maache 
mam EPPO.
Mir haten déi zwee Texter gemeinsam deposéiert: 
Deen een, dee vun der Prozedur, dat war den 1. Fe-
bruar vun dësem Joer. Deen aneren, deen heiten 
Text. Zu deem vun der Prozedur hunn ech elo 
d’Avise kritt vun den Autorités judiciaires. Déi wäert 
Der also elo och geschwë kréien.
Dat ass e Paradigmewiessel. Do wäerte mer 
schonn nach Geleeënheet kréien, driwwer ze 
schwätzen. Mir hunn de Juge d’instruction zu Lët-
zebuerg. Dee wäert elo hei bei verschiddenen Etap-
pen net mat an d’Spill kommen, fir dass déi Pro-
zedur, déi jo dann zu Lëtzebuerg herno awer ge-
fouert gëtt, dann awer och de Contraintë vun deem 
europäeschen Text entsprécht. Soudass mer dann 
do an deenen nächste Méint och nach wäerten 
d’Geleeënheet kréien, am Detail iwwert déi Proze-
durfroen ze schwätzen.
Ech soen Iech Merci fir d’Zoustëmmung. An ech 
freeë mech dann op déi nächst Diskussiounen, wat 
dee prozedurale Volet ubelaangt. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 
Madamm Justizministesch Sam Tanson villmools 
Merci.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kommen 
elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet de loi 7760. 
Den Text steet am Document parlementaire 77604.

Vote sur l’ensemble du projet de loi 7760 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi eestëmmeg mat 
60 Jo-Stëmmen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul 
Galles, Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes, Claude Wiseler 
et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

5. 7769 - Projet de loi portant modification 
de :
1. la loi modifiée du 24 juillet 2020 visant à mettre
en place un fonds de relance et de solidarité et un 
régime d’aides en faveur de certaines entreprises 
et portant modification de :

1° la loi modifiée du 4 décembre 1967 concernant 
l’impôt sur le revenu ;

2° la loi modifiée du 20 décembre 2019 concer-
nant le budget des recettes et des dépenses de 
l’État pour l’exercice 2020 ;

3° la loi du 3 avril 2020 relative à la mise en place
d’un régime d’aides en faveur des entreprises en 
difficulté financière temporaire et modifiant la loi 
modifiée du 19 décembre 2014 relative 1) aux me-
sures sociales au bénéfice des artistes profes-
sionnels indépendants et des intermittents du 
spectacle 2) à la promotion de la création artisti
que ;

2. la loi du 19 décembre 2020 ayant pour objet la 
mise en place d’une nouvelle aide de relance ;

3. la loi modifiée du 19 décembre 2020 ayant pour 
objet la mise en place d’une contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts de certaines 
entreprises

Deen nächste Punkt um Ordre du jour vun haut ass 
de Projet de loi 7769 iwwert d’Bäihëllefen am Kader 
vun der Covid-19-Pandemie. D’Riedezäit ass nom 
Modell 1 festgeluecht. An d’Wuert huet d’Madamm 
Rapportrice vun dësem Projet de loi, déi honorabel 
Madamm Carole Hartmann.
Rapport de la Commission des Classes moyennes 
et du Tourisme

Mme Carole Hartmann (DP), rapportrice.- Merci, 
Här President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Kris 
ass nach net eriwwer. Och wa mer duerch d’Imp-
funge lues a lues d’Liicht um Enn vum Tunnel ge-
sinn, esou bleift d’Situatioun fir vill Betriber prekär. 
Besonnesch d’Restauranten an d’Caféen, déi nach 
ëmmer mussen zou hunn, wéilte gären erëm schaf-
fen a Geld verdéngen.
Mee och aner Secteure wéi den Tourismus an den 
Evenementiel hunn et momentan nach ëmmer ganz 
schwéier. Duerfir ass et wichteg, dass mir haut 
d’Hëllefen, déi d’Regierung hinnen zur Verfügung 
stellt, fir et duerch dës schwiereg Period ze packen, 
adaptéieren, verbesseren a verlängeren. Den euro-
päesche Kader gouf erëm geännert, soudass de 
Mëttelstandsministère konnt eis bestoend Hëllefen 
un d’Besoine vun de Concernéierten an un eis ak-
tuell sanitär Situatioun upassen.
Mat dësem Projet de loi wäerte gläich dräi aktuell 
Hëllefen adaptéiert, nogebessert respektiv verlän-
gert ginn.
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Déi éischt Hëllef, déi mir adaptéieren, ass déi éischt 
Aide de relance. Pour rappel: Dës Aide gëtt fir 
d’Méint Juni bis November 2020 ausbezuelt un En-
treprisen aus besonnesch vulnerabele Secteuren - 
den Horeca, Tourismus an Evenementiel -, déi eng 
Perte vum Chiffre d’affaires vu mindestens 25 % 
hunn.
Wat ännert sech elo bei dëser Aide? Déi wichtegst 
Ännerung ass déi, dass den Delai, bis wéini ee kann 
eng Demande areechen, bis de 15. Mee 2021 ver-
längert gëtt. Esou kënnen alleguerten déi Entrepri-
sen, déi fir d’Méint Juni bis November 2020 bis 
haut nach keng Hëllef ugefrot hunn, dat ëmmer 
nach nohuelen.
Déi zweet Ännerung betrëfft de Plaffong, dee fir 
dës Aide virgesinn ass. Well dëse Plaffong ëmmer 
erëm vun der Europäescher Kommissioun adap-
téiert gouf, schreiwe mir elo kee Montant méi an 
d’Gesetz, mee mir maachen einfach eng Referenz 
op de Plaffong, deen d’Kommissioun fixéiert huet. 
Dat huet de Virdeel, dass, wann d’Kommissioun dee 
Plaffong nach emol erhéicht, een dësen Artikel net 
méi adaptéiere muss. Momentan läit dee Plaffong 
bei 1,8 Millioune fir den Total vun all den Hëllefen, 
déi ënnert d’Sektioun 3.1 vum Encadrement tempo-
raire falen.
Déi zweet Hëllef, déi mir adaptéieren, ass déi nei 
Aide de relance, déi ab dem Mount Dezember 2020 
ausbezuelt ginn ass, och bei enger Perte vum 
Chiffre d’affaires vu 25 %. Vun dëser Aide kënnen 
niewent dem Horeca-Secteur an dem Tourismus, 
dem Evenementiel an dem Divertissement och 
d’Geschäfter, de sougenannte Commerce de détail 
en magasin, an awer och d’Organisatiounen, déi 
Formations professionnelles continues ubidden, 
profitéieren.
Wat ännert sech elo fir déi nei Aide de relance? Dat 
Wichtegst virewech: Dës Hëllef gëtt ëm dräi Méint 
verlängert a gëllt also net nëmme bis Mäerz, mee 
och fir d’Méint Abrëll, Mee a Juni 2021. Donieft gëtt 
eng speziell Dispositioun ageféiert fir déi Entrepri-
sen, déi am Januar 2021 net hunn dierfen ophunn. 
Dat betrëfft net nëmmen d’Restauranten an d’Ca-
féen, mee och d’Geschäfter, d’Coifferen an all Com-
merce non-essentiel, déi jo vun Enn Dezember bis 
den 10. Januar zou waren. Déi concernéiert Firme 
kënnen d’Hëllef fir de Mount Januar 2021 och 
ufroen, wa si deen normalerweis gefrote Seuil vu 
mindestens 25 % vun der Perte vum Chiffre d’affai-
res fir dee Mount net erreecht hunn.
Dobäi kënnt, dass och hei, genau wéi bei der éisch-
ter Aide de relance, net méi e Plaffong an d’Gesetz 
geschriwwe gëtt, mee et gëtt elo Referenz gemaach 
op d’Limitt, déi aktuell vun der Europäescher 
Kommissioun am Kader vun der Sektioun 3.1 vum 
Encadrement temporaire guttgeheescht gouf. Dat 
heescht, aktuell ee Montant vun 1,8 Milliounen.
Eng weider Ännerung ass déi, dass och rezent 
kreéiert Entreprisen, déi sech tëschent dem 1. No-
vember an dem 31. Dezember 2020 constituéiert 
hunn, wäerte vun dëser neier Aide de relance profi-
téiere kënnen. D’Hëllef fir d’Méint Dezember 2020 a 
Januar 2021 fält fir si ënnert den De-minimis-Re-
gimm, wou de Plaffong vun den Hëllefen op 
200.000 Euro läit. Wa si eng Aide fir d’Méint Fe-
bruar bis Juni 2021 ufroen, gëllt awer fir si de Plaf-
fong vun der Sektioun 3.1 vum Encadrement tem-
poraire, dee jo däitlech méi favorabel ass. Och fir si 
gëllt de Seuil vu 25 % vun der Perte vum Chiffre 
d’affaires fir de Mount Januar net, wa si hu missen 
hir Aktivitéiten dee Mount astellen.
Leschte Punkt bei där neier Aide de relance: Och 
bei dëser Hëllef gëtt den Delai, bis wéini ee muss 
seng Demande areechen, ëm véier Méint, also bis 
de 15. Mee 2021 verlängert.
Ech kommen zu der drëtter Hëllef, déi mat dësem 
Projet de loi verlängert gëtt. Et geet ëm déi souge-
nannten Aide coûts non couverts. Dat ass déi Hël-
lef, déi et deenen Entreprisen, déi momentan nach 
ëmmer mussen zou hunn, am beschten erlaabt, fir 
iwwert d’Ronnen ze kommen. Dat, well hir Fix-
käschte gréisstendeels vum Staat iwwerholl ginn. 
Et ass och dës Hëllef, wou am meeschte soll dru 
geännert ginn.
Wie kann elo scho méi vun dëser Hëllef profitéie-
ren? Et si genau déi selwecht Secteure wéi déi fir 
déi nei Aide de relance, nämlech den Horeca-Sec-
teur, Tourismus, Evenementiel, Divertissement, mee 
och Geschäfter an awer och Organisatiounen, déi 
Formations professionnelles continues ubidden.
D’Konditioun, fir vun dëser Aide coûts non couverts 
ze profitéieren, ass am Prinzip eng Perte vum 
Chiffre d’affaires vu mindestens 40 %. Eng wichteg 
Prezisioun virewech: Et kann ee fir e gewëssene 
Mount entweeder eng Hëllef iwwert d’Aide de re-
lance oder d’Aide coûts non couverts kréien. Déi 
zwou Aidë bleiwe weiderhin net cumulabel.
Wat ännert elo bei der Aide coûts non couverts? Et 
sinn am Ganzen aacht Punkten. Éischtens gëtt och 
dës Hëllef verlängert. Si konnt bis elo fir November 
2020 bis Mäerz 2021 gefrot ginn a gëtt elo, wann 
d’Gesetz gestëmmt gëtt, bis Juni 2021 verlängert.

Esou wéi dat schonn am leschte Gesetz iwwert dës 
Aide ugepasst gouf, ginn och fir d’Méint Abrëll bis 
Juni 2021 100 % vun de lafende Käschten eligibel 
fir d’Berechnung vun der Hëllef. Am ursprénglechen 
Text ware just 75 % vun de Käschten eligibel.
Drëtte Punkt: D’Aide coûts non couverts, esou wéi 
se initial fir d’Méint November 2020 bis Januar 
2021 virgesi gouf, bleift weider ënnert dem Regimm 
vun der Sektioun 3.12 vun der Europäescher Kom-
missioun, mat deene selwechte Konditiounen a 
Limitten. De Plaffong bleift do bei 800.000 Euro. 
Dës Hëllef gëtt awer elo och opgemaach fir jonk 
Entreprisen, déi bis den 31. Dezember 2020 ge-
grënnt goufen. Dës jonk Entreprisë lafe weider ën-
nert dem De-minimis-Regimm mat engem Maxi-
mum vun 200.000 Euro.
Véierte Punkt: Ab Februar 2021 gesäit d’Hëllef 
dann e bëssen anescht aus. Ab da wäerten et ver-
schidde Regimmer ginn, déi méi geziilt wäerten hël-
lefen. Deen éischte Regimm gëtt ënnert dem Artikel 
4bis definéiert. Et ass souzesoen de Régime géné-
ral. Dëse Regimm ass fir déi Betriber geduecht, déi 
net hu missen zoumaachen, déi awer eng gewësse 
Perte verbuche wéinst der aktueller Kris. Dës Perte 
ass nach ëmmer op 40 % vum Chiffre d’affaires par 
rapport zum Vergläichsmount vun 2020 festge-
luecht. Nei ass awer, dass dës Perte net méi um Ni-
veau vun engem Grupp gekuckt gëtt, mee am Kader 
vun enger Entitéit. Dat heescht ganz konkreet, dass, 
wann zum Beispill en Entrepreneur eng Baufirma, 
een Hotel an ee Restaurant besëtzt, hie momentan 
keng Hëllef fir de Restaurant an den Hotel kritt, well 
de Chiffre d’affaires vum Grupp gekuckt gëtt an de 
Benefiss vun der Baufirma de Verloscht vun deenen 
aneren zwou largement kompenséiert huet. An Zu-
kunft wäert d’Baufirma nach ëmmer net eligibel si 
fir eng Hëllef, mee den Hotel an de Restaurant kën-
nen eng kréien, wa si d’Konditiounen dofir erfëllen. 
Et sinn also verschiddener elo eligibel fir eng Hël-
lef, déi et virdrun net waren, well d’Perte mam even-
tuelle Gewënn vun aneren Unitéite verrechent gi 
wier. Dat ass eng weesentlech Verbesserung vun 
dëser Hëllef.
Een zweete Regimm, dee vum Artikel 4ter definéiert 
gëtt, ass dee vun der Hëllef fir Entreprisen, déi wei-
der hu mussen zoubleiwen. Par rapport zum Ré-
gime général dierfe si 25 % vum Chiffre d’affaires 
immuniséieren, dee si duerch d’Aktivitéit vum Take-
away oder duerch e Liwwerservice erwirtschaften. 
Dëst ass besonnesch wichteg, well et dierf een déi 
Leit, déi schaffen, net penaliséiere par rapport zu 
anere Betriber, déi decidéiert hunn, zouzebleiwen a 
keen Takeaway oder Liwwerservice unzebidden. An 
dësem Regimm vun der Aide coûts non couverts 
ginn och 100 % vun de Fixkäschte rembourséiert an 
net just 70 % oder 90 %, wéi dat beim Régime géné-
ral de Fall ass.
Den Artikel 4quater bitt nach een aneren, drëtte Re-
gimm u fir déi Entreprisen, déi net hu mussen zou-
maachen, mee trotzdeem quasi net fonctionéiere 
wéinst de coronabedéngte Restriktiounen. Bei 
enger Perte vum Chiffre d’affaires vu mindestens 
75 % kréien dës Firmen iwwert d’Aide coûts non 
couverts och 100 % vun de Betribskäschte rem-
bourséiert.
Fënnefte Punkt bei der Aide coûts non couverts. 
Nei ab Februar 2021 sinn och d’Plaffonge vun der 
Aide coûts non couverts. Si goufen ëm 50 % er-
héicht. Dat heescht elo konkreet fir eng Mikroentre-
prise, dass se net méi bis zu 20.000, mee elo bis zu 
30.000 Euro de Mount kréie kann, eng kleng Entre-
prise net nëmmen 100.000, mee bis zu 150.000 
Euro de Mount an eng mëttel oder grouss Entre-
prise kann amplaz vun 200.000 Euro bis zu maxi-
mal 300.000 Euro de Mount ausbezuelt kréien.
Déi nei Regimmer vun dëser Hëllef ab Februar lafen 
och ënnert der Sektioun 3.1 vum Encadrement tem-
poraire, soudass och hei elo dee Plaffong gëllt, dee 
vun der Europäescher Kommissioun virgesinn ass: 
momentan, wéi gesot, 1,8 Milliounen.
Siwente Punkt: Et versteet sech och, dass déi dräi 
nei Regimmer vun der Aide coûts non couverts, déi 
ab Februar 2021 gëllen, net cumulabel fir dee sel-
wechte Mount sinn.
Leschte Punkt: Och fir d’Aide coûts non couverts 
gëtt et een neien Delai, fir dës Hëllef unzefroen. Bis 
elo konnt ee se bis de 15. Mee 2021 ufroen. Wa 
mer d’Gesetz stëmmen, kann een d’Demande nach 
bis de 15. September 2021 maachen.
Här President, ech resuméieren Iech nach déi wich-
tegst Punkten aus den Avise vun alleguerten de 
Chambere respektiv vum Staatsrot. D’Chambre 
de Commerce begréisst virop déi adaptéiert Hëlle-
fen. Wéi schonn an hiren Avise virdrun erënnert 
d’Chambre de Commerce drun, dass si léiwer gehat 
hätt, dass een de Spillraum, deen den europä-
eschen Encadrement eis gëtt, voll ausgenotzt hätt, 
zum Beispill d’Hëllefe bis den 31. Dezember 2021 
verlängert hätt. D’Beruffskummer mengt och, dass 
ee mat all deenen Hëllefen, déi mir bis elo ge-
stëmmt hunn, riskéiert, eventuell den Iwwerbléck ze 
verléieren. Duerfir réit si zum Opstelle vun engem 
Arbre décisionnel, fir dass d’Betriber sech besser 
erëmfannen.

Och d’Chambre des Métiers begréisst déi nei Hëlle-
fen, well si den Entreprisen eng gewësse Planungs-
sécherheet bidden. Genau wéi d’Chambre de Com-
merce mengt si och, dass wéinst der Komplexitéit 
vun den neien Hëllefen eng gutt Kommunikatioun 
un d’Betriber wichteg ass. D’Chambre des Métiers 
begréisst ausserdeem, dass d’Entreprisen, déi am 
Januar hir Dieren hu mussen zouloossen, och eng 
Hëllef kréien, wa si de Seuil vu 25 % Perte vum 
Chiffre d’affaires net erreechen. Si freet sech awer, 
firwat dës Mesure net och fir Dezember 2020 gëllt. 
Bei der Aide coûts non couverts hätte si de Seuil 
vun der Perte vum Chiffre d’affaires léiwer bei 30 % 
anstatt bei 40 % gesinn.
Finalement mengt d’Chambre des Métiers, dass 
d’Aide coûts non couverts sécherlech elo eng gutt a 
séier Léisung ass, wat e Revenu de remplacement 
fir Independanten ugeet. Mee well dës Hëllef an der 
Zäit begrenzt ass, wënscht si sech fir d’Zukunft eng 
dauerhaft Léisung, wat de Revenu de remplacement 
fir Independanten ugeet.
Och d’Chambre des Salariés begréisst d’Verbesse-
rungen an d’Verlängerung vun den Aiden, beson-
nesch d’Opmaache fir jonk Entreprisen an d’Immu-
niséiere vun engem Deel vum Chiffre d’affaires, 
deen duerch e Liwwerservice oder en Takeaway 
realiséiert ginn ass.
D’CSL zweifelt awer drun, dass verschidde jonk En-
treprisen de minimale Montant vun 1.250 Euro de 
Mount als Chiffre d’affaires realiséiere wäerten. Do-
nieft bedauert si, dass all d’Hëllefen net u sozial 
Konditioune gebonne sinn, wéi zum Beispill d’Limi-
téieren oder d’Verbidde vu Licenciementer.
De Staatsrot huet keng Opposition formelle ausge-
schwat. Hien huet awer eng Rei Froen opgeworf, op 
déi de Minister Lex Delles eis an der Classe-moyen-
nes-Kommissioun detailléiert Äntwerte ginn huet. 
Zwee Ännerungsvirschléi vum Staatsrot hu mer 
awer iwwerholl. Deen een, fir méi prezis ze si bei de 
Pièces comptables, déi jonk Entreprisen, déi eng 
Aide de relance froen, mussen areechen, fir hir 
Perte vum Chiffre d’affaires ze etabléieren. Deen 
anere fir ze preziséieren, dass déi verschidden Hël-
lefen, déi am Kader vun der Sektioun 3.1 vum Enca-
drement temporaire vun der Europäescher Kommis-
sioun ugefrot ginn, ënnerenee cumulabel sinn ën-
nert der Konditioun, dass de Plaffong, deen d’Kom-
missioun fixéiert huet, net iwwerschratt gëtt.
Dëst gesot, géif ech mech iwwer eng grouss Zou-
stëmmung vun der Chamber hei zu dësem Projet 
freeën. An ech géif Iech Merci soe fir d’Nolauschte-
ren.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Rapportrice Carole Hartmann villmools 
Merci a ginn d’Wuert un deen éischten ageschriw-
wene Riedner, den honorabelen Här Marc Spautz. 
Här Spautz, Dir hutt d’Wuert.
Discussion générale

M. Marc Spautz (CSV).- Här President, léif Kollee-
ginnen a Kolleegen: „Mir hëllefen all Entreprise.“ An: 
„Mir loosse keng Entreprise mat hirer Beleegschaft
am Ree stoen.“ Dat waren Aussoen, déi gemaach gi 
si virun zwielef Méint, wéi mer den 31. Mäerz 2020, 
net op dëser Plaz, mee nach am Plenumssall, wou 
d’Leit iwwer dräi Säll verdeelt waren, déi éischte 
Kéier iwwer en Hëllefspak diskutéiert hunn.
Fir d’alleréischt wëll ech e grousse Merci soen der 
Madamm Hartmann als Rapporter vun dësem Pro-
jet an och fir all hir Ausféierungen, déi se gemaach 
huet, wou ech op verschiddener nach wäert zréck-
kommen.
Mee wat ass alles an deenen zwielef Méint ge-
schitt? An deenen zwielef Méint, wou Lëtzebuerg, 
Europa, jo, d’ganz Welt eng aner war wéi déi, déi 
mer virdru kannt hunn, wou mer kënne frou si fir all 
déi Leit, déi all Dag Asaz bréngen, fir géint dee 
Virus ze kämpfen, an alles maachen, wat méiglech 
ass. An och do gehéiert dee Secteur, iwwert dee 
mer haut schwätzen, derzou. Well niewent den Dok-
teren an den Infirmièren, de Botzfraen an de Leit 
aus dem Energie- a Waassersecteur sinn et och 
d’Caissièren an d’Vendeusen am Commerce, déi 
eng bombastesch Aarbecht maachen an déi och 
andauernd deem Virus ausgesat sinn, wa se mat 
deenen eenzele Leit a Kontakt sinn.
Et muss ee sech och d’Fro stellen ... Dat selwecht 
ass am ëffentleche Secteur, wann een den Trans-
port kuckt, an ech mengen, och wann et bal ee Joer 
hier ass, da muss een och emol un all déi Famillen 
denken an un déi eeler Leit, déi net méi ënner eis 
sinn duerch dee Virus vun deene leschten zwielef 
Méint, déi mer elo kannt hunn, an och un déi Leit, 
déi eleng sinn an déi Courage brauchen, fir déi Pan-
demie ze packen. A wa mer ëmmer schwätze vun 
deenen eeleren an deene vulnerabelen, dann däerfe 
mer och d’Kanner an d’Jugendlech net vergiessen, 
déi och enorm d’Flemm hu mat deem Virus an déi 
nach méi laang musse waarden, bis se dann déi ret-
tend Vaccine kréien, well bei dem Vaccin vun de 
Kanner si mer nach wäit ewech. An och do ass et 
wichteg, deene Leit Mutt zouzeschwätzen.

Wa mer awer elo déi lescht zwielef Méint kucken: 
Wat ass do alles geschitt? An ech hat et gesot, den 
31. Mäerz 2020 hate mer déi éischte Kéier doriw-
wer geschwat, iwwer en Hëllefspak. An dat waren 
nach aner Primmen an aner Montante wéi déi, iw-
wert déi mer haut diskutéieren. Do ass et drëm 
gaangen: Wéi ass de Wéi a wéi ass de Wéini? A wat 
fir e Wee solle mer aschloen, fir de Betriber eng 
Gewëssheet ze ginn, fir déi puer Méint ze packen? 
Ech betounen: Et war net nëmmen ech, dee vun e 
puer Méint geschwat hat, mee et waren och nach 
aner Riedner. Gelldiert, Madamm President vun der 
Mëttelstandskommissioun, déi deemools gemengt 
hat, wéi mir alleguer - ech wëll awer elo kengem e 
Virworf maachen -: Dat do hu mer bis de Summer 
hanner eis. Mir hate just net gesot, wat fir ee Joer 
de Summer.
An do hu mer och dovu geschwat, wat fir eng Prim-
men alles do sinn. Mir hu geschwat iwwert de Chô-
mage partiel, wat eng grouss Hëllef ass, net 
nëmme fir deen heite Secteur, iwwert dee mer de 
Mëtte méi prezis schwätzen, mee och fir all déi 
aner Secteuren, wat de Chômage partiel eis do 
bruecht huet. Mir hu geschwat iwwert d’Aarbechts-
zäiten an deenen eenzele Secteuren, well et emol 
eng Kéier eppes aneschters war, dass mer an en-
gem komplette Lockdown waren. A mir hunn 
duerno geschwat, wéi et sollt virugoen.
An et ass gutt, dass mer déi Hëllefen hunn. An et 
ass gutt, dass mer déi Primmen an déi Aiden hunn. 
An d’Madamm Hartmann huet jo haut nach eng 
Kéier skizzéiert, wat fir eng Aiden et an deenen een-
zele Secteure gëtt.
Mir hunn awer och Secteuren, déi nach ëmmer 
d’Flemm hunn. Wéi d’Coifferen - et ass ëmmer ko-
mesch, wann ech vun de Coiffere schwätzen -, dee-
nen ass et vu Januar un e bësse besser gaangen, 
well bei deene waren am Januar d’Ouverture komm. 
Mee de Restaurant- an de Cafésecteur an den Eve-
nementiel, déi sinn nach ëmmer schlecht drun. Well 
déi maache jo net fräiwëlleg - ënner Guillemeten - 
„näischt“. Si maachen net fräiwëlleg zou. Si géife 
gären eppes schaffen. Si géife gären eppes maa-
chen. An deene Leit feelt och d’Perspektiv. A wann 
een d’Zuele kuckt - et sief dann, den Här Minister 
wéisst aner Donnéeën -, da maachen ech mer och 
net allze vill Hoffnungen, ech hoffen, dass ech 
mech ieren, wat elo geschitt ab nächstem Mount a 
wat geschitt an deenen nächsten zwee Méint, déi 
nach op eis zoukommen, ob do all d’Problemer 
wäerte geléist sinn.
Dat ass jo net nëmmen hei zu Lëtzebuerg. Dat 
muss ee jo och kucken am Kader vun eisen No-
peschlänner. A mir mussen och schwätze vun der 
Solidaritéit ënnerteneen, déi et gëtt. Well mir wëllen - 
den Ausseminister huet de Mëtteg schonn dovun-
ner geschwat - jo net erëm eng Kéier an eng Situa-
tioun komme vun den zouene Grenzen. A wann een 
dat och seet, ech mengen, dat war och de Mëtten 
den Här Baum, dee schonn driwwer geschwat huet, 
iwwert de Rapport vum FMI, dee leschte Méindeg 
publizéiert ginn ass, deen eis jo ekonomesch seet, 
mir wiere gutt derduerch komm a mir wieren an der 
Moyenne nach ëmmer déi Bescht. Ech muss Iech 
soen: Wann den Här Delles senge Betriber, déi a 
sengem Secteur sinn, erkläert, dass mer an der 
Moyenne gutt derduerch komm sinn, da sinn déi 
nach ëmmer net zefridden, well si sinn nach ëmmer 
zou, och wann an der Moyenne d’Betriber net zou 
sinn. A mir wëssen, dass an deem Secteur iwwer 
200 Deeg an Tëschenzäit Fermeture ass. An déi 
Leit wëssen net, wéi et virugeet. An déi Leit hunn 
och do déck d’Flemm.
An ech wëll awer och nach un een anere Punkt 
erënneren, Här Minister, an ech géif Iech bieden, 
dee matzehuelen an de Conseil de Gouvernement. 
Ech hat deemools un eppes erënnert, an zwar un 
d’Tripartitesgesetz vun 1980, den Artikel 21, wou ee 
komplett Präisser ka blockéieren am Kader vu 
Schwieregkeeten, wann an der Ekonomie Problemer 
sinn. An ech géif Iech dat vläicht nach eng Kéier 
mat op de Wee ginn, ob mer net och do eppes 
kéinte maachen - well och déi Normalstierflech 
spieren, dass d’Präisser awer amgaange sinn unze-
zéien -, ob een net och do eppes kéint kucken? An 
déi Méiglechkeet hutt Der mam Tripartitesgesetz 
vun 1980, fir och do eppes ze maachen. Well dat 
wier och gutt, wa mer do deene Leit op deem Wee 
kéinten hëllefen.
Ech wëll och dem Minister felicitéiere fir déi Änne-
rungen, déi e virbruecht huet an deem Gesetz, an 
déi Verbesserungen, déi dozou komm sinn. An ech 
wëll awer och do gläichzäiteg op e Gesetz agoen, 
net op e Gesetz, mee op eng Proposition de loi, 
wou net méi spéit wéi den 19., dat war gëschter, 
den Avis komm ass vun der Regierung zu der Pro-
position de loi, déi ech gemaach hat, net bei dësem 
Projet de loi, mee beim Projet vu virdrun. An ech 
hunn do festgestallt, Här President, um Chambers-
site steet den Avis vun der Regierung zu menger 
Proposition de loi. Dee vun der Chambre des Mé-
tiers, deen awer zwee Deeg méi al ass, ass net 
drop. Ech fannen dat och e bësse komesch, well do 
gëtt et verschidden Äusserungen, déi awer anesch-
ters sinn zwëschent deem, wat d’Regierung eis 
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schreift, an deem, wat d’Chambre des Métiers 
schreift.
De Minister schreift mer, jo, ech géif jo do Saache 
froen, déi an Zwëschenzäit am Gesetz vun dëser 
Kéier mat berücksichtegt gi wieren. Ech hat alt ge-
hofft, da géif een dat och haart soen, dass do Pro-
positiounen, déi d’Oppositiounspartei gemaach 
huet beim leschte Projet, awer elo am neie Projet 
mat agefloss sinn an dass an där Proposition de loi 
verschidde Saachen, déi do drastoungen an déi 
deemools nach net als esou flott empfonnt gi sinn, 
dass déi hiren Nidderschlag do fonnt hätten.
Ech ënnersträichen och, dass ech da gesot kréie 
vum Här Minister a sengem Avis, ech géif jo do Saa-
che froen, déi elo um Wee wieren. Ech wëll en awer 
och drun erënneren: Wéi ech et gefrot hunn, dat war 
am Januar 2021, du war dat nach net um Wee, well 
ech huele jo net un, Här Minister, dass Der schonn 
direkt deen neie Projet geschriwwen hat an där 
selwechter Nuecht, wéi mer heibannen déi Diskus-
sioune geféiert haten. An do sot Der, dass mer elo 
bei verschiddene Saachen derniewentléichen.
Dat selwecht ass déi Geschicht - an d’Madamm 
Hartmann huet virdrun dovu geschwat - vun de 
Pertë mat den 30 %, wou Der mer och drop geänt-
wert hutt. Dir äntwert mer och iwwert d’Aktivitéite 
vun de Coifferen - also et sinn ëmmer d’Coifferen - 
a bei de Salon-de-beautéen, dass dat och alles ge-
reegelt wier. Wann ech awer dann den Avis huele 
vun der Chambre des Métiers vun haut de Moien 
oder vu gëschter, déi felicitéieren eis dann, dass 
mer et fäerdegbruecht hätten, déi Fuerderung ze 
stellen, zwee zousätzlech Betriber op d’Lëscht ze 
huelen. An déi wonnere sech, Här President, dass 
et esou laang gedauert huet, bis si déi Proposition 
de loi kritt hunn, well si hätten awer eréischt den 9. 
Mäerz dat Ganzt zougestallt kritt, a si hätten awer 
festgestallt, wéini den Depot vun deem Projet ge-
maach ginn ass, an dass dee sech nach op de 
viregte Projet géif beruffen.
Dat alles ass ze liesen am Avis vun der Chambre 
des Métiers zu dësem Projet an zu der Proposition 
de loi, déi ofgestëmmt ginn ass an der Plenière de 
16. Mäerz 2021, wou dat alles gesot ginn ass, wou 
si och ënnersträichen, dass si et gutt fannen, dass 
mer déi Fuerderunge gestallt hunn. An déi Fuerde-
rungen, déi beim Här Minister keen Uklang fannen, 
wat een och politesch ka verstoen, dass awer 
d’Chambre des Métiers dat gutt fënnt a richteg 
fënnt an net seet, dat wier - ech soen elo eppes, 
wat net am Avis steet, mee ech hunn et zwëschent 
den Zeilen esou gelies - superfetatoire, fir dat iw-
werhaapt nach eng Kéier ze bréngen.
An dat selwecht wëll ech soe bei enger anerer Pro-
position de loi. Dat war déi, déi d’CSV gefuerdert 
hat fir e Salaire de remplacement fir Independan-
ten. Och do hu mer eng Proposition de loi ge-
maach. Déi ass d’lescht Woch, viru 14 Deeg guttge-
heescht ginn. Du ware mer awer scho laang er-
laanscht mat deem, wat mer hei diskutéiert hunn, 
well och do huet et relativ laang gedauert, bis déi 
Proposition de loi, déi d’CSV gemaach huet, op den 
Instanzewee komm ass.
Do war eng Motioun heibannen ugeholl ginn, den 
Här Engel an den Här Haagen, déi géifen eng Kéier 
eng Jointe aberuffen, fir iwwert de Salaire de rem-
placement ze schwätzen, wat an eiser Proposition 
de loi ... Pardon, et war net den Här Haagen, et war 
d’Madamm Beissel, pardon, ech huelen et direkt 
zréck, Här Engel, et war d’Classes moyennes, net 
d’Ekonomie, do géif eng Jointe stattfannen, well an 
eiser Proposition de loi de Salaire de remplacement 
fir d’Independanten net beim Travail ugesidelt war, 
mee bei de Classes moyennes. Well mir der Mee-
nung sinn, dass och d’Independanten ënnert déi 
Kompetenz falen, dofir ware se an eiser Proposition 
de loi och an de Classes moyennes ugesidelt an 
dofir hätte mer dat gär gehat.
Zu dësem Punkt hu mer elo verschidde Saachen 
agebaut. An d’Madamm Rapportrice huet et ënner-
strach an dësem Projet de loi, wou och elo d’Inde-
pendantë kënnen dovu profitéieren a wou do ver-
schiddener vun deene Problemer, déi ëmmer uge-
deit gi sinn, konnte geléist ginn.
Mee dat léist de Problem awer net generell! An ech 
wëll och do dat soulevéieren, wat d’Chambre des 
Métiers zu eiser Proposition de loi seet: Si géif et 
richteg fannen, dass een och géif doriwwer eraus-
denken, fir esou ee Salaire de remplacement anze-
féieren. A wann ech richteg nogelauschtert hunn, 
hat d’Madamm Hartmann dat och zitéiert aus dem 
Avis vun der Chambre des Métiers zu dësem Gesetz.
An dofir, Här President, géif ech dann nach eng 
Kéier mer erlaben, Iech eng Motioun ze ginn, ...

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- ... wou mer fuerderen, 

dass dat agefouert gëtt.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que les travailleurs indépendants sont 
particulièrement soumis aux aléas de l’environne-
ment économique ;

- rappelant que le Groupe politique CSV a déposé 
une motion « Revenus de remplacement pour les in-
dépendants » le 27 janvier 2021 ainsi que la proposi-
tion de loi n° 7766 ayant pour objet la mise en place 
d’un régime de revenu de remplacement en faveur 
des travailleurs indépendants dans le cadre de la 
pandémie de Covid-19 le 10 février 2021 dans l’ob-
jectif de soutenir les travailleurs indépendants à sur-
monter les difficultés économiques liées à la crise 
sanitaire actuelle ;
- reconnaissant qu’il est nécessaire de prévoir la 
mise en place d’un régime de revenu de remplace-
ment structurel pour les travailleurs indépendants 
applicable en temps de crise pour pallier à des si-
tuations comme celle d’aujourd’hui dans le futur,
invite le Gouvernement
- à mettre en place un régime de revenu de rempla-
cement structurel pour les travailleurs indépendants 
applicable en temps de crise économique aiguë.
(s.) Marc Spautz, Nancy Arendt épouse Kemp, Emile 
Eicher, Octavie Modert, Gilles Roth.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV).- Dat dozou.

Dann zu all deem, wat ech elo gesot hunn, an zu 
deem, wat d’Madamm Hartmann och ausgefouert 
huet iwwer all déi Hëllefen, déi et gëtt, déi elo 
verbessert ginn, wou nei Hëllefe bäikommen, kann 
ech Iech soen, dass mer dat als CSV duerchaus be-
gréissen an dass mer och domadder averstane 
sinn.
Ech wëll Iech awer och soen, dass domadder awer 
d’Problemer an de Betriber nach laang net alle-
guerte geléist sinn an dass de Projet mat 30 % a 
40 %, dee mir och scho mat Amendementen net 
eréischt am Dezember, mee nach virdrun era-
bruecht hunn ..., an Dir kënnt Iech nach erënneren, 
den Här Gilles Baum an den Här Georges Engel, wéi 
ech eng Motioun deposéiert hat, wou ech gesot 
hunn, déi Proposition de loi, déi mer gemaach hät-
ten, do wier an der Zwëschenzäit de Montant vun 
der Europäescher Kommissioun an d’Luucht gesat 
ginn, an ech hätt gär, dass heibannen driwwer ofge-
stëmmt géif ginn, fir deen Artikel ze änneren. Do 
haten den Här Baum an den Här Engel an d’Ma-
damm Lorsché mer gesot: „Kommt, mir loossen dat 
elo emol sinn! Mir berücksichtegen dat selbstver-
ständlech.“
Eis ass et deemools drëm gaangen ... Do ass 
dënschdes d’Propositioun komm vu Bréissel, a mir 
haten e Freideg virdrun d’Propositioun geschriw-
wen. Dofir wollte mer selwer drop opmierksam 
maachen, dass dat an Zwëschenzäit nach méi 
héich ass wéi dat, wat mer an eiser Proposition de 
loi geschriwwen haten. An dofir muss ech soen: 
Wann een da vun enger intellektueller Éierlechkeet 
wëllt schwätzen, dann däerf een awer och net ver-
giessen, wéi mir do och als Oppositiounspartei eis 
dran investéiert hunn an dass mer och frou sinn, 
dass verschiddener vun eise Fuerderungen elo end-
lech am Projet de loi berücksichtegt gi sinn an et 
dofir och selbstverständlech ass, dass mer déi 
wäerten dofir och matstëmmen.
Mee mir wéilten awer nach eng Kéier erënneren, 
Här Minister, Här President, léif Kolleeginnen a Kol-
leegen, un all déi Punkten, déi mer an Amendemen-
ten, déi mat 31/29, ech soen elo net „ofge-
baatscht“, mee ofgeleent gi sinn, respektiv d’Mo-
tiounen a Resolutiounen, déi mer gemaach hunn, 
déi eng net zur Ofstëmmung komm sinn, déi aner a 
Kommissioune verwise gi sinn a mer bis haut nach 
net driwwer geschwat hunn.
Dofir géif ech awer nach eng Kéier eng Motioun de-
poséieren, wou mer als CSV fuerderen, dass et 
drëm geet, fir déi temporaire Mesurë vum 19. De-
zember 2020 nach eng Kéier ze iwwerkucken, wat 
do vun Hëllefe kënne kommen; dass mer nach erëm 
eng Kéier gären hätten, dass dat vu 40 % an 30 % 
gereegelt gëtt, esou wéi och d’Chambre des Mé-
tiers et gefrot huet, an dass mer och gären hätten, 
dass déi Lëscht verlängert gëtt, déi besteet - den 
Här Minister weess, vu wat ech schwätzen - fir alle-
guerten déi susceptibel Betriber, déi och am Artisa-
nat dorënnerfalen, wat och d’Chambre des Métiers 
soulevéiert.
An, Här President, och dofir erlaben ech mer, Iech 
nach eng Kéier eng Motioun ofzeginn.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!
Motion 2
La Chambre des Députés,
- considérant que de nombreuses entreprises conti-
nuent de souffrir des suites économiques de la 
pandémie de Covid-19 et que la situation n’est pas 
près de s’améliorer dans l’immédiat compte tenu de 
l’évolution de la crise sanitaire au Luxembourg ;
- constatant que les régimes d’aides proposés, no-
tamment le projet de loi n° 7769 qui vise à renforcer 
les mesures de soutien en faveur des entreprises les 
plus durement touchées par la pandémie de Covid-19, 
n’exploitent pas toute la latitude permise par l’enca-
drement temporaire de la Commission européenne ;

- considérant qu’il est crucial que les entreprises 
puissent bénéficier des aides les plus étendues pos-
sibles, et ce pour éviter un maximum de faillites et 
sauvegarder un maximum d’emplois ;
- rappelant que le Groupe politique CSV a fait ces 
dernières semaines de nombreuses propositions 
constructives via motions, amendements parlemen-
taires et propositions de loi visant à étendre et/ou 
réformer les régimes d’aides, concernant notam-
ment le seuil minimum de perte de chiffre d’affaires 
requis pour solliciter une contribution temporaire de 
l’État aux coûts non couverts, l’exonération et le re-
port des cotisations sociales, la flexibilisation au ni-
veau de la fiscalité, les moratoires sur les prêts, les 
revenus pour les indépendants et le chômage par-
tiel,
invite le Gouvernement
- à intégrer les propositions faites par le Groupe poli-
tique CSV aux régimes d’aides, notamment celles
(i) de faire profiter les entreprises les plus durement 
touchées par la pandémie de Covid-19 de manière 
rétroactive depuis le déclenchement de l’état de 
crise en mars 2020 de la contribution temporaire de 
l’État aux coûts non couverts mise en place par la 
loi du 19 décembre 2020 ;
(ii) d’exploiter la latitude permise par l’encadrement 
temporaire de la Commission européenne, notam-
ment en diminuant le seuil minimum de perte de 
chiffre d’affaires requis pour solliciter la contribu-
tion temporaire de l’État aux coûts non couverts 
mise en place par la loi du 19 décembre 2020 de 
40 % à 30 % ;
(iii) d’aligner le plafond de la contribution tempo-
raire de l’État aux coûts non couverts mise en place 
par la loi du 19 décembre 2020 accordée aux micro-
entreprises sur celle accordée aux petites entre-
prises ;
(iv) de rajouter à la liste des activités éligibles à 
l’aide du fonds de relance et de solidarité mis en 
place par la loi modifiée du 24 juillet 2020 les activi-
tés « Coiffure » et « Soins de beauté ».
(s.) Marc Spautz, Nancy Arendt épouse Kemp, Emile 
Eicher, Octavie Modert, Gilles Roth.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Spautz.
M. Marc Spautz (CSV).- Kolleeginnen a Kollee-

gen, et geet drëm, an der Kris och heiansdo ze 
soen, wann eppes gutt leeft, a genausou ze soen, 
wann eppes net gutt leeft. An ech sinn der Mee-
nung, dass d’Problematik an de Betriber, an der 
Restauratioun an am Evenementiel och mat deem, 
wat mer haut stëmme wäerten, net geléist ass. 
D’Situatioun fir déi Betriber wäert sech verbesse-
ren, d’Situatioun vun deene Betriber wäert méi kloer 
ginn, mee d’Problematik bleift. D’Problematik mat 
der Ofrechnung a wéi laang et dauert. An ech wëll 
do och net verheemlechen, ech hunn och e puermol 
nogefrot beim Minister a prezisen Dossieren, wou 
ech och prezis Äntwerte kritt hunn, mee d’Leit hunn 
awer missen - ënner Guillemeten - „laang“ waarden, 
bis se hir Sue kritt hunn.
An do liewe vill Betriber och, ech wëll net grad soe 
„vun der Täsch an de Mond“, dat ass e bëssen, 
„Täsch an de Mond“ ass e bëssen iwwerdriwwe 
vläicht, ...

M. André Bauler (DP).- Hand an de Mond.
M. Marc Spautz (CSV).- ... vun der Hand an de 

Mond, merci, Här Bauler, fir déi Verbesserung, mee 
dass et do och heiansdo schwiereg ass fir déi Betri-
ber, fir all deenen Opfuerderungen an deene Fraisen 
nozekommen.
Mir schwätzen do vun de Frais-fixen. Mir schwätzen 
do vun de Loyeren. Mee do waren der alt an engem 
Fall, deen ech och dem Minister ënnerbreet hunn, 
deen hat dee Mount 5.500 Euro vun der Regierung 
kritt vun den Hëllefen an en hat fir 11.000 Euro 
Rechnungen ze bezuelen! A wann ech rechnen, 
5.500 an 11.000, Här Bauler, Dir sidd do de Mann 
vum Fach, da gëtt dat der da 5.500 manner. Do fee-
len déi.
An dofir soen ech, och do musse mer awer ech 
weess net wat fir ee Wee sichen. A mir haten de 
Moien eng Diskussioun an der Wirtschaftskommis-
sioun och mam Minister vun der Sécurité sociale, 
deen nach eng Kéier ënnerstrach huet, dass een 
och do kann Delaien ufroen, fir verschidde Saachen 
op zwee Joer, ënner bestëmmte Konditioune sou-
guer nach méi laang auszesetzen, fir dass mer 
deene Betriber hëllefen.
Well all déi Betriber ... Mir hunn och gefeiert alle-
guerten zesummen, ech soen et elo och kloer, d’Op-
positioun mat, dass d’Zuel vun de Faillitten net an 
d’Luucht gaangen ass an d’Zuel vum Chômage 
nach relativ sober ass am Verglach zu deenen 
anere Länner ronderëm. Mee gleeft mer, wann d’Ou-
verture bis kënnt, da wäert et net esou bleiwen, wéi 
et de Moment ass, well da wäerten och do Betriber 
a Schwieregkeete kommen. An da wäerte mer och 
do Diskussioune kréien, wéi et mat de Faillitte wei-
dergeet an och, wéi et mam Emploi weidergeet.

Mme Martine Hansen (CSV).- Très bien!

M. Marc Spautz (CSV).- A mir gesinn nach ëm-
mer an, dass et besser ass, an Aarbecht ze inves-
téieren - a wann een de Betriber hëlleft ze iwwer-
liewen, ass dat an Aarbecht investéiert -, wéi dass 
mer op där anerer Säit Chômage bezuelen. Et ass 
sécher, dass de Chômage wäert an d’Luucht goen. 
Mee mer hu léiwer, mir gi Betribshëllefen, dass déi 
Aarbechtsplaze gerett ginn, dass déi Aarbechts-
plaze kënne bestoe bleiwen, an dass déi Leit a Be-
schäftegung bleiwen, wéi dass se gesot kréien: „Et 
deet eis leed, Dir kommt elo an de Sozialplang“, an 
dann ass et eriwwer. Well dat ass een anere Pro-
blem, fir Leit employabel ze maachen. Do hu mer jo 
net méi spéit wéi virgëschter iwwert déi Hëllefen 
heibannen ofgestëmmt, déi méiglech sinn, iwwert 
de Fonds pour l’emploi ze kréien ..., dass et do 
wichteg ass, dass mer déi Saachen och uginn.
An dofir nach eng Kéier mäin Appell un de Minister - 
ech hunn déi zwou Motioune schonn hanner-
luecht -, dass mer eis nach eng Kéier sollen zesum-
mesetzen, an dass een och nach eng Kéier iwwert 
déi Proposen, déi mer gemaach hunn, diskutéiert. A 
vläicht komme mer och zesummen zum Schluss, 
dass et nach besser ass, dass mer net soe 40 %, 
30 %, mee mir soen nach eppes aneschters, ...

Une voix.- Très bien!
M. Marc Spautz (CSV).- ... dass mer och do ze-

summe sécherlech Léisunge wäerte fanne fir déi 
jeeweileg Secteuren, well et wichteg ass, dass déi 
Secteuren eng Iwwerliewenschance hunn, well et 
wichteg ass, dass déi Secteure Perspektiven hunn, 
well och dat fänkt hinne lues awer sécher un, op 
d’Laun, op d’Gemitt ze schloen, hinne wéi och villen 
aneren. Et wier wichteg, wa mer eis eens wieren, 
dass mer nei Perspektive musse starten, an dass et 
do un eis ass als Politik, als Chamber, als Re-
gierung, fir déi Perspektive fir déi Betriber och ze 
schafen. Mir mussen deene Leit Hoffnung ginn a 
Perspektiven a mir mussen als Parlament alles dru-
setzen, fir déi Betriber ze behalen a fir dass gläich-
zäiteg och den Taux vum Emploi an deem Secteur 
déi Zuelen erreecht, déi en hat virun 13 Méint, ier 
d’Kris hei zu Lëtzebuerg an doriwwer eraus ugaan-
gen ass.
Dat gesot, Här President, wäerte mer d’Gesetz mat-
droen, mat Bauchwéi. Net Bauchwéi, well d’Betriber 
eppes kréien, mee mat Bauchwéi fir dat, wat nach 
net do ass a wat mer an eise jeeweilege Motiounen 
elo grad och hannerluecht hunn. Dat gesot, vill-
mools merci!

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Spautz. An ech ginn d’Wuert un deen 
nächsten ageschriwwene Riedner, déi honorabel 
Madamm Simone Beissel. Madamm Beissel, Dir 
hutt d’Wuert.

Mme Simone Beissel (DP).- Här President, Kol-
leeginnen a Kolleegen, d’Carole Hartmann huet eis 
an hirem exzellente Rapport dësen awer kompli-
zéierte Projet ganz gutt virgestallt, an ech soen hir 
derfir en häerzleche Merci.
Si huet eis haaptsächlech déi dräi Aiden, déi dann 
awer technesch komplizéiert sinn, esou gutt virge-
stallt, dass ech mengen, dass heibannen all 
Mënsch misst matkritt hunn, ëm wat et geet a wat 
da genau geännert gëtt.
Här President, mir wëssen alleguerten: Et ass net 
einfach de Moment fir d’Restaurateuren, fir d’Cafe-
tieren, fir d’Leit aus dem Evenementiel, well, et ass 
zwar nach e bësse kill haut, mee och si gesinn, 
dass d’Sonn scho méi oft ufänkt ze schéngen, mee 
si kréien nach ëmmer gesot, si missten nach zou-
bleiwen. A munchereen ass scho virstelleg gi bei 
mir an huet gesot: „Ëm Gottes wëllen, wéi gesäit et 
dann aus? A wéini kënne mer dann opmaachen?“

Une voix.- Très bien!
Mme Simone Beissel (DP).- Ech hunn all Ver-

ständnis fir hir Suergen. An ech mengen, mir alle-
guerten heibannen, mir verstinn, dass se wëlle 
schaffen. Mir verstinn, dass se erëm wëllen e Chif-
fre d’affaires generéieren. Ech mengen, vu „Bene-
fiss“ brauche mer scho guer net ze schwätzen.
Ech géif och nawell gär - an ech mengen, vill hei-
bannen am Sall - erëm eng Kéier e gudde Pättchen 
dobaussen op iergendenger flotter Terrass ...

Une voix.- Très bien!
Mme Simone Beissel (DP).- ... entweeder hei an 

der Stad oder iwwer Land drénken.
(Interruption)
An dann huele mer dat alles no, ech hoffen, wann 
d’Sonn bis richteg méi staark schéngt. Well, ...
(Interruption)
... gi mer eis eens: Mat deem Virus do ass net ze 
spaassen! Et sinn nach all Dag ëmmer ze vill Leit, 
déi an eise Spideeler stierwen. An d’Zifferen, déi 
mer elo erëm eng Kéier gëschter kruten - ee Mo-
ment ass et jo besser gaangen -, mee d’Chiffere vu 
gëschter, déi maachen een erëm eng Kéier méi wéi 
nodenklech. Den Taux de positivité, glécklecher-
weis, bleift stabill, geet elo net ze vill an d’Luucht. 
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Impfen, wat vital ass, do geet et och ëmmer besser. 
Dat heescht, d’Carole Hartmann huet et zu Recht 
gesot: Et gesäit ee Liicht um Enn vum Tunnel, mee 
mir sëtzen awer nach am Tunnel.
D’Hoffnung ass do, mee ech mengen, et wär keck, fir 
ze soen: „Mir kënnen de Leit dobausse soen: Mir 
maache gläich op.“ Ech géif soen: Mir kënnen hoffen, 
dass mer an absehbarer Zäit geschwë kënnen op-
maachen, fir déi Betriber, déi elo nach ëmmer wierk-
lech net kënne schaffen, an dass mer dann iergend-
wann erëm méi Normalitéit an eist Liewe kréien.
Mee bis dohinner gëllt et, an dat ass elo hei uge-
klonge vu menge Virriedner, fir deene Betriber eebe 
just ze hëllefen, fir déi schwiereg Lag, an där se 
elo sinn, ze packen a fir ze kucken, dass mer hinnen 
ënnert d’Äerm gräifen. An dofir ass dat Gesetz 
vun haut esou wichteg. An och, wéi d’Madamm 
Hartmann gesot huet, an ech mengen, ech soen 
dem Marc Spautz och scho Merci fir seng konstruk-
tiv Approche: Dat Gesetz hei ass extreem wichteg, 
fir deene Leit ze hëllefen!
Wann ee mat den Interessevertrieder vun de ver-
schiddene Secteure schwätzt, an dat geet jo dann 
haaptsächlech ëm de Secteur vun der Horeca an 
natierlech och de Commerce, den Evenementiel, 
dann huet ee bien entendu all Verständnis fir hir 
verschidden Doleancen, déi se eis och soen. Mee, 
ech muss Iech awer soen, a vill vun Iech hunn dat 
och héieren: Alleguerten, unisono, soe se mir, soe 
se eis, dass se an eisem Minister Lex Delles en 
Uspriechpartner hunn, deen hinnen nolauschtert, 
deen en oppent Ouer fir hir Suergen huet an deen 
net nëmme seet, mee och mécht, fir alles wierklech 
a Beweegung ze setzen, fir dass se déi Hëllefe 
kréien, déi se dann eemol brauchen, fir dass se kën-
nen hir Existenze retten.

Plusieurs voix.- Très bien!
Mme Simone Beissel (DP).- Genau dofir ass et 

wichteg, fir déi Verbesserungen, déi jo wierklech 
d’Situatioun an d’Konditiounen haut verbesseren, 
dass mer déi elo haut wierklech mat enger grousser 
Majoritéit an esou vill wéi méiglech kënne stëm-
men.
Här President, ech wëll elo nach op e puer Detailer 
agoen iwwert dës Hëllefen, well mir hate ganz reg 
Diskussiounen an der Commission des classes 
moyennes, an ech soen alleguerten de Memberen 
en häerzleche Merci. D’Chambre de Commerce 
huet zum Beispill an hirem Avis gesot - d’Carole 
Hartmann an de Marc Spautz sinn och schonn do-
rop agaangen -, mee et ass e Leitmotiv an dem Avis 
vun der Chambre de Commerce säit elo deene 
leschte Projeten, dass si ëmmer gär hätten, dass 
déi ganz Zäit, wou déi Hëllefe lafen, dass déi géif 
méi laang goen. A si seet erëm eng Kéier an hirem 
Avis, si hätten u sech gär gehat, dass mer dat géi-
fen direkt bis den 31. Dezember loossen, wéi dat 
vun der Europäescher Kommissioun dann elo er-
laabt wär.
D’CSV an och d’Piraten hu sech ee Moment, waren 
am Galopp, fir jiddwerengem ze soen, wien dann 
deen Éischte wär, deen déi Fuerderungen och gehat 
hätt. Dir hat se allen zwee, dat éiert Iech, well 
d’Avise vun de Beruffsvertrieder hunn dat jo och ge-
sot.
Ech mengen och dem Marc Spautz - ech ginn net 
méi dorop an - seng Proposition de loi, déi mer be-
gréissen. De Minister Delles huet him geäntwert, an 
ech mengen, hie wäert dat nach eng Kéier soen: Et 
si verschiddener vu senge Punkten, do hu se him jo 
scho Satisfaktioun ginn, well déi si jo erageholl 
ginn an dëse Projet, deen u sech méi wäit geet wéi 
verschidde Punkten, déi e gefrot huet.
Déi Saach mat dem Delai, wéi laang déi Hëllefe 
solle lafen, erënnert Iech, ech si schonn e puermol 
hei op dëser Tribün oder vu menger Bänk aus inter-
venéiert, fir Iech ze soen, dass d’DP, contrairement 
dann zu der Chambre de Commerce, der Meenung 
ass, dass déi Strategie, déi de Minister Lex Delles 
an dëser Problematik fiert, déi richteg ass. Déi Stra-
tegie, mir hu se schonn u sech gedeeft, ass de „Lët-
zebuerger Modell“, dat heescht, evaluéieren an 
dann adaptéieren. An d’Stäerkt vun dëser Strategie 
ass déi grouss Flexibilitéit.

Une voix.- Très bien!
Mme Simone Beissel (DP).- Mir wëssen alleguer-

ten, dass d’Situatioun vun de Betriber gradesou wéi 
déi vun der Pandemie sech anscheinend verännert, 
an derniewent verännere sech och andauernd 
d’Krittäre vun der Europäescher Kommissioun, wat 
d’Contrainten ugeet, mee och wat d’Plaffongen 
ugeet.
An ech mengen, grad well mer dat dote jo awer rea-
liséieren an an der Pandemie eeben, wéi gesot, déi 
Variatiounen dauernd erëm virun der Nues hunn, 
ass et dach awer extreem wichteg, dass de Minister 
sech déi néideg Flexibilitéit hei virbehält, fir dass, 
egal wann eng nei Situatioun kënnt, de Ministère, 
den Här Delles an alleguerte seng Leit, kann erëm 
eng Kéier reagéieren, fir net nëmmen ze adaptéie-
ren, mee d’Situatioun, d’Konditiounen an dat, wat 
een de Leit ka ginn, kënnen ze verbesseren.

Dir kënnt mer natierlech elo soen: „Jo, mee wa mer 
géifen déi Delaie verlängeren, da kéinte mer d’Pla-
nungssécherheet vun all eise Betriber am sel-
wechte Moment verlängeren.“ Ech hunn Iech et 
schonn ëfters gesot: Ech géif dervir warnen! Fir 
mech riskéiert dat eng falsch Planungssécherheet 
ze ginn, well mir wëssen net, mat deem onsiicht-
bare Feind, dee mer dann elo hunn, mat deem 
Covid-19, wou d’Rees higeet.
An engem positiven Zenario kënnen d’Gastronomie 
nom 31. Juni an d’Cafetieren an och den Evene-
mentiel scho laang op sinn. Gi mer do emol dervun 
aus! Huelt elo emol un, mir hätten dann am Dezem-
ber Aidë gestëmmt, déi schonn direkt eng ganz 
laang Zäit géife lafen, da kéinte mer mat där Situa-
tioun, déi mer dee Moment hunn, déi néideg Adap-
tatiounen eebe just net adaptéieren. Déi Betriber 
hätte sech agestallt op deen Delai, an dee Moment 
hätte mer eng bestëmmte Rigiditéit. An ech men-
gen, dat wär an dëser Situatioun net ganz gesond.
Am negativen Zenario - an ech mengen, mir hoffen 
alleguerten heibannen, dass dee jo awer net 
kënnt -, dat wär den Zenario, dass géif eng drëtt 
schlëmm Well op eis zoukommen an dass eeben 
déi virgenannte Betriber, dat heescht d’Gastrono-
mie, d’Cafetieren, den Evenementiel, nach weider 
zou wären. An där Situatioun wär et jo awer dann 
och eminent wichteg, dass de Minister Delles kéint 
schnell, wann et géif virugoen, erëm eng Kéier nei 
Aiden op den Instanzewee bréngen, fir erëm eng 
Kéier schnell kënnen de Betriber ze hëllefen!
Wat déi Planungssécherheet ugeet, kann ech Iech 
just garantéieren, an ech mengen, et ass schonn 
hei op dëser Tribün ugeklongen: De Minister Delles 
huet viru laange Méint gesot, e géif kee vun de Be-
triber am Ree stoe loossen. An ech mengen, wa 
mer kucken, wat net nëmmen de Ministère, mee 
och mir alleguerten haut an der Chamber alles ge-
maach hunn, fir de Betriber an deene leschten zwie-
lef Méint ënnert d’Äerm ze gräifen, da kënne mer all 
zesumme soen, d’Regierung, mat eis alleguerten: 
„mission accomplie“!
(Interruptions)
Stellt Iech vir, an ech soen Iech et nach eng Kéier, 
mir hätten ze fréi déi Moossname festgemaach, si 
wäre rigid an da kéinte mer net esou verbesseren, 
wéi mer dat hunn!
Mir hunn awer och d’Konditioune jo verstäerkt, no-
tamment mat där Aide, an déi war immens wëll-
komm an déi ass vu menge Virriedner jo och uge-
kënnegt ginn, mat där ganzer Aide vun de coûts 
non couverts, wou mer notamment konnte méi 
breetgefächert hëllefe mat der Immunisatioun, wat 
jo elo nei ass, vun de 25 % vum Chiffre d’affaires 
vun de Betriber, wat virdrun net war. A wat ganz 
wichteg ass, an ech fannen dat wierklech eng ganz 
gutt Nouvelle, dat ass, dass déi Leit, déi sech elo 
wierklech kristillegt hunn, déi iwwer e System vu 
Liwwerservicer an Takeaway dann awer geschafft 
hunn esou gutt wéi et gaangen ass, d’Patrone wa-
ren alleguerten am Asaz mat deene Leit, déi grad 
konnten, déi sollen honoréiert gi fir déi Efforten, déi 
se gemaach hunn. An dofir fannen ech et eng ganz 
gutt Iddi, dass déi 25 % vun hirem Chiffre d’affaires 
elo immuniséiert ginn a se domadder eebe kënnen 
hëllefen.
A wann eng partiell Ouverture vun der Gastronomie, 
vun de Caféen - beim Evenementiel misst ee ku-
cken -, wann et jo da méiglech wär, mir wësse jo 
net, wéi et elo den 2. Abrëll ausgesäit mat deene 
Chifferen, mir mussen och kucken, wéi et an de 
Länner ronderëm eis ausgesäit, wou et u sech méi 
düster ausgesäit wéi bei eis, dann huet och de 
Minister d’Méiglechkeet, fir ze reagéieren.
Also: Fir mech ass d’Strategie „evaluéieren an dann 
adaptéieren“ definitiv déi richteg!
Här President, et gëtt oft bemängelt, dass dee 
ganze System, wéi een déi Aiden da kann ufroen, ze 
vill komplizéiert wär, an dass bestëmmte Betriber 
net méi richteg wéissten, wat se dann alles misste 
maachen, fir se ze kréien. Ech géif dorop versichen, 
Iech dräi Äntwerten ze ginn.
Dir wësst - an Dir hutt d’Montante virdrun héieren, 
déi d’Carole Hartmann Iech hei virgedroen huet -, et
geet entre-temps mat enger riseger Evolutioun säit 
zwee Méint hei bei dësen Aiden ëm immens vill 
Suen! Et geet ëm Steiergelder. An, mee ech mengen,
mir sinn eis alleguerten awer eens, dass et dann 
awer ganz normal ass, dass déi Leit, déi déi Aiden 
ufroen, mussen dem Ministère op d’mannst e Mini-
mum un Dokumenter ginn - an et sinn der net vill; de 
Ministère huet versicht, nëmme minimal Dokumen-
ter ze froen -, wou se awer kënne ganz akribesch
préiwen, ob déi Konditiounen, déi da virgesi sinn, 
awer erfëllt ginn. Well, kuckt, wat dorëmmer lass 
ass! Dir braucht nëmmen iwwert d’Grenz an 
Däitschland ze kucken! Mir musse jo awer alles 
maachen, dass net kann eppes virkommen, dass de 
Ministère beduckst gëtt wéi an Däitschland, wou en 
Deel vun de Coronahëllefen eebe just aus deem Sec-
teur ni ukomm sinn. Dat ass meng éischt Remark.
Déi zweet Remark ass: De Minister Delles huet 
nach eemol garantéiert, dass hien, zesumme mat 

senge Leit, alles mécht, fir dass all Betrib ganz ge-
nau weess, ëm wat et geet a wat e muss maachen.
An Dir wësst, ...
(Brouhaha)
... an dat ass jo elo net nei, mee dat ass nach méi 
intensivéiert ginn, an ech héieren dobausse ganz 
positiv Echoen: De Minister mécht dat zesummen 
op där enger Säit mat dem guichet.lu, mee op där 
anerer Säit och mat dem House of Entrepreneur-
ship an natierlech mat de Federatioune wéi der 
Horesca. Déi schaffen Hand an Hand. A jiddwereen, 
deen eng Hand brauch, kritt eng Hand gereecht.
An de Minister huet och nach ugekënnegt, duerch 
de Fait, dass elo erëm Verbesserunge kommen, nei 
Aiden, nei Delaien, dass en nach eng speziell Cam-
pagne erëm eng Kéier wëllt lancéieren, fir dass 
wierklech all Mënsch, dee ka vun deenen Aidë profi-
téieren, déi Aiden och versteet a kann ufroen.
Also wéi gesot, och wann een dat e bëssen elo 
streng formuléiere kann: Et huet, mat all deenen Ef-
forten, déi elo gemaach ginn an déi de Minister och 
nach wäert maachen, kee méi eng valabel Excuse, 
fir ze soen, en hätt keng Méiglechkeet, fir déi Aiden 
unzefroen!
An ech ka mer och ganz gutt virstellen - dat ass 
meng drëtt Remark -, dass e Betrib, dee wierklech 
Hëllef brauch, dee wäert se jo och ufroen. An, 
wéi ech grad gesot hunn: Et gëtt genuch Leit, de 
Ministère, mir och alleguerten, d’Beruffsvertrieder, 
déi wäerten hëllefen, fir dass déi Aiden à bon port 
kommen.
Elo, et ass virdru schonn ugeklongen, wat d’Delaie 
sinn, wéi déi Aiden dann ausbezuelt ginn. Här 
Spautz, ech weess net, mat wiem Dir geschwat 
hutt, mee et huet e Restaurateur mir gesot, an deen 
huet sech dann immens belueft, well deen huet mir 
gesot: „Stell der vir, ech hat mäi Geld um Konto 
scho siwen Deeg no menger Demande!“ Do war ech 
zwar selwer erstaunt, well ...
(Interruption)
... no menge Renseignementer ass et normalerweis 
eng Moyenne vu 14 Deeg. An do si mer scho ganz 
gutt. A Felicitatiounen un de Ministère: 14 Deeg, an 
der Moyenne, wann ...
(Brouhaha)
... d’Dossiere klappen, wann d’Demandë richteg 
sinn, da kommen d’Demanden eran an da ginn 
d’Hëllefen ausbezuelt. An ech soen Iech éierlech, 
ech fannen dat méi wéi appreciabel!
Leider, leider schéngt et awer nach anescht ze si 
mam Deboursement vum Chômage partiel. Do 
geet et anscheinend vill méi lues. Mee, mer kruten 
awer verséchert alleguerten, dass de Minister Dan 
Kersch amgaangen ass, voll mat sengen Ekippen 
drun ze schaffen, fir dat do och ze verbesseren, 
dass do d’Delaie solle méi kuerz ginn.
Här President, Kolleeginnen a Kolleegen, elo nach e 
puer Wuert zu den Independanten. Dir hutt alleguer-
ten déi Diskussioune matkritt, déi an deene leschte 
Woche lafen: Chômage partiel, Revenu de rempla-
cement, dat eent jo, dat anert neen oder iwwer-
haapt näischt neen. An dofir sinn ech immens frou, 
dass et mat dësem Projet de loi, mat deem System 
notamment vun den Aides non couverts, u sech 
awer e Gehalt oder en Akommes gëtt, wéi ëmmer 
och mer dat wëlle qualifizéieren, wou dëse Projet 
dat dann opfänkt. Dass mer net eeben an där leide-
ger Diskussioun virufuere mat deem Revenu de 
remplacement, dee jo awer elo emol an der Luucht 
hänkt, an dem Chômage partiel, dee jo a priori net 
direkt soll fir d’Independantë kënnen agefouert 
ginn, well en eebe just fir d’Salariéen ass.
Ech kann Iech awer soen, dass d’DP der Meenung 
ass, dass d’Independanten, niewent dëser ganz 
wichteger Hëllef, déi jo awer trotzdeem elo fir dës 
Kris ass - an et ass schonn ugeklonge virdrun -, och 
mussen iergendwéi eng Garantie kréien, dass eng 
laangfristeg Hëllef kann agesat ginn. Well wie 
weess, wéini déi nächst Kris kënnt! Och wa mer déi 
hei elo mat all deenen Aidë gutt meeschteren, mir 
mussen iergendwéi e System fannen, ob et elo e 
Revenu de remplacement ass oder eng Zort - ech 
nennen dat elo emol esou - Chômage partiel, dass 
mer deene Leit kënnen hëllefen. Well Dir wësst alle-
guerten: D’Independanten hunn d’duebel Charge 
vun de Cotisatiounen. Déi bezuelen d’Charges pa-
tronales an d’Charges salariales, anescht wéi elo 
d’Salariéen, déi wéi gesot nëmmen een Deel dovun 
droen. An et ass jo awer iergendwéi normal, wéi ge-
sot, mat dëser duebeler Charge, dass se dann 
iergendwéi herno eppes erauskréien an dass se 
wierklech sozial méi ofgeséchert sinn.
Mir wëssen alleguerten - ech erzielen elo näischt 
Neies -, dass d’Independanten ee vun de grousse 
Piliere vun der Ekonomie sinn. Mir wëssen alleguer-
ten, dass se bis 80 % vun eisem Emploi generéie-
ren, a mir fannen et u sech e bëssen ongerecht, 
dass si net dee selwechten Traitement kréie wéi 
d’Salariéen an dëser dach leideger Fro.
Wa mir nach wëllen, dass d’Leit, an notamment 
jonk Leit, sech wierklech trauen - an dat ass haut 

wierklech eng Erausfuerderung, fir eppes op d’Been 
ze setzen, fir sech als Independant ze etabléieren, 
wou se am Ufank net nëmmen duerch d’Kris, mee 
iwwerhaapt immens Defien en face hunn -, dann 
ass et extreem wichteg, dass mir eppes op d’Bee 
setzen, fir hinnen e Minimum u sozialer Ofséche-
rung ze ginn. E Revenu de remplacement gehéiert a 
mengen Aen definitiv dozou, well d’Zil vum Chô-
mage partiel ass et jo - an dat ass virdrun och uge-
klongen -, dass d’Leit eebe just net am Chômage 
landen. Well wa mer de Präis rechnen, wivill de 
Chômage eis kascht amplaz vun aktiven Hëllefen, 
déi mer elo ginn, dann ass et besser, mir maachen 
aktiv Hëllefen. Et muss alles gemaach ginn, fir dass 
d’Leit net an de Chômage falen, dass den Emploi 
wierklech ka gehale ginn.
A mir wëssen alleguerten, dass d’Independanten 
och ganz oft Familljen hunn, oft sinn et souguer 
nach Familljenentreprisen. Si hu Besoinen a si mus-
sen d’Méiglechkeet hunn, fir déi ze finanzéieren. 
Dofir wäert d’DP sech och nach weider ganz staark 
derfir maachen, dass do eng Léisung fonnt gëtt an 
dee Moment eng Zort Ersatzgehalt entstoe wäert - 
well mir fannen et einfach, wéi scho gesot, net ganz 
gerecht, dass si net d’selwecht behandelt ginn 
an dee Moment wierklech méi Schwieregkeeten 
hunn -, fir dass mer eeben d’Independantsbetriber, 
déi awer wichteg sinn, hei kënnen um Liewen 
halen.
Ech mengen - an domat wäert ech ophalen -, Här 
President, Kolleeginnen a Kolleegen, mir sinn den 
Independanten dat definitiv schëlleg. Ech hunn Iech 
gesot, si kreéiere bis zu 80 % vun eisem Emploi hei, 
eis Aarbechtsplazen. An dofir musse mer all Efforte 
maachen.
Dat gesot, soen ech Iech en häerzleche Merci fir 
d’Nolauschteren an ech bréngen hei mat Freed den 
Accord vun der DP. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen der 

Madamm Simone Beissel villmools Merci a ginn 
d’Wuert weider un déi honorabel Madamm Tess 
Burton. Madamm Burton.
(M. Mars Di Bartolomeo prend la présidence.)

Mme Tess Burton (LSAP).- Här President, léif 
Kolleeginnen a Kolleegen, scho méi wéi ee Joer 
huet de Coronavirus eis ganz Welt fest am Grëff. 
Nach ëmmer bestëmmt dës Pandemie eisen Alldag 
a virun allem beaflosst si staark eis Wirtschaft. Vill 
Betriber leiden ënnert der aktueller Pandemie.
Wann dës Pandemie eis eppes geléiert huet, dann 
ass et, wéi wichteg d’Solidaritéit an der Gesell-
schaft, awer och an der Geschäftswelt ass. Ouni e 
staarke Staat, deen de Betriber an dëse schwéieren 
Zäiten zur Säit steet, ouni d’Leit dobaussen, déi 
sech solidaresch mat de Betriber weisen, géif et 
wuel eng ganz Rei Betriber schonn net méi ginn.
D’Zuele vu Faillittë schwätzen hei fir sech. Zwar 
sinn der am Joer 2020 souguer liicht manner enre-
gistréiert gi wéi nach am Joer 2019, mee well d’Re-
gierung d’Restriktiounen huet misse verlängeren, 
gëllt et elo ze verhënneren, dass d’Zuel vun de Fail-
litten dëst Joer klamme wäert.
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, elo kéint ee soen: 
Ma de Staat mécht jo d’Betriber zou, also muss en 
och dofir opkommen. Jo, an enger solidarescher 
Welt an engem Sozialstaat ass dat och esou, an do-
fir ass et och esou wichteg, dass mir als Sozialis-
ten eis ëmmer fir de Sozialstaat agesat hunn an 
dass mir haut hei nei Aidë fir déi kleng a mëttel-
stänneg Betriber stëmme kënnen.
Ech hunn et gesot - an d’Horesca seet et selwer -, 
wann d’Betriber aus Solidaritéit, zum Schutz vun 
der Bevëlkerung, hir Diere mussen zou loossen, 
solle se och gehollef kréien. Dëst gëllt grad esou fir 
den Evenementiel, wou weiderhi keng Aktivitéite 
kënnen organiséiert ginn. Grouss Rassemblemen-
ter vu Leit bleiwe verständlecherweis verbueden, a 
soumat och de Geschäftsmodell vu ganz ville Betri-
ber aus deem Secteur.
Mee net nëmmen déi Secteuren, déi vun enger Fer-
meture obligatoire betraff sinn, leiden ënnert där 
aktueller Situatioun, mee och ganz vill aner Secteu-
ren hunn et weider mat Aboussen an hirem Chiffre 
d’affaires ze dinn, dat, well si beispillsweis momen-
tan manner Clientë wéi soss kënnen empfänken 
oder och méi Käschten hunn, well si zum Beispill an 
Desinfektiounsproduite mussen investéieren.
Verschidde Betriber leiden awer och indirekt ënnert 
de Konsequenze vun der Pandemie. Duerch den 
Homeoffice zum Beispill schaffe vill Leit elo wä-
rend der Pandemie vun doheem aus. Kuckt ee sech 
zum Beispill d’Stad un, da gesäit een, dass manner 
Leit all Dag an der Stad zirkuléieren a consomméie-
ren. Hei muss ee kucken, wéi een dëst kann opfän-
ken, well et sech ëm eng strukturell Verännerung 
handelt, well ech mengen an hoffen och, dass den 
Teletravail weider e Sujet an eiser Gesellschaft 
wäert bleiwen. 
Dat ware just e puer Beispiller, wéi d’Pandemie den 
Alldag vun eise Betriber weider bestëmmt. An dofir 
ass et gutt, dass mir haut nach emol nei Aidë res-



SÉANCE 44  |  Compte rendu n° 18  |  2020-2021 Jeudi 18 mars 2021 633

pektiv den Delai vun de bestoenden Aiden a Plaf-
fongen upassen. Mir mussen eis Betriber weiderhin 
ënnerstëtzen, fir dass si dës Pandemie eeben och 
iwwerliewe kënnen.
Et ass déi néngten Aide, déi mer an der Mëttel-
standskommissioun op de Wee bréngen. Dat weist, 
dass mir wärend engem Joer eis Hëllefe permanent 
un déi aktuell Situatioun ugepasst hunn a schnell 
op verschidde Problemer an de Betriber reagéiert 
hunn. Mir verlängere mat dësem Gesetz eis zwou 
Haaptaidë fir de Mëttelstan - d’Aide de relance an 
d’Aide pour coûts non couverts - a passen och 
d’Plaffonge vun de Pertë vum Chiffre d’affaires res-
pektiv de Montant vun der Hëllef un. Op den Detail 
ass d’Rapportrice Carole Hartmann agaangen, där 
ech hei och wëll Merci soe fir hire schrëftlechen a 
mëndleche Rapport. Dofir wëll ech hei net méi an 
den Detail goen.
Här President, scho wärend där ganzer Pandemie 
hëlt eis Regierung Decisiounen, déi sécher net ein-
fach sinn, vill kontestéiert ginn, mee wou d’Resulta-
ter eis awer weisen, dass et déi richteg sinn. Et ass 
de richtege Wee, deen d’Lëtzebuerger Regierung hei 
ageschloen huet. Dat weisen engersäits d’Faillitten-
zuelen, an anerersäits awer och déi allgemeng 
Situatioun vun der Wirtschaft.
D’Wirtschaft dréit zwar nach ëmmer méi lues, dat 
ass leider richteg, mee de PIB ass am véierten 
Trimester 2020 ëm 4,5 % (veuillez lire: 1,4 %) par 
rapport zum véierten Trimester 2019 an d’Luucht 
gaangen an ëm 1,6 % par rapport zum viregten 
Trimester. An der Eurozon ass et e Minus vu 5,1 % 
respektiv 0,7 %. Dat schwätzt dach fir sech an ass 
Ausdrock vun där responsabeler Politik mat de vil-
len Aiden, déi hei am Land bedriwwe ginn ass.
An dat Wichtegst, et sief drun erënnert: Zu kengem 
Moment waren eis Spideeler iwwerfëllt, an dat ass 
jo genau dat Zil, wat mir all zesummen heibannen 
hunn.
Här President, oft gëtt kritiséiert, dass d’Fermeture 
vun de Caféen a Restauranten ze laang unhält. Jo, 
dat ass eng ganz schwiereg Situatioun fir déi Betri-
ber an hir Salariéen, net nëmme finanziell, mee och 
moralesch. Well grad dës Leit, déi an deem Beräich 
schaffen, si ganz sozial Leit. Si si gewinnt, all Dag 
Leit ronderëm sech ze hunn. Et ass hir Passioun, hir 
Gäscht bei sech am Restaurant ze verwinnen. An 
elo ass dat leider net méiglech.
Et ass awer leider gewosst, dass de Virus sech 
virun allem do iwwerdréit, wou d’Leit iwwer e laan-
gen Zäitraum ouni Masken, ouni Distanz an engem 
zouene Raum zesumme sinn. Den Horeca-Beräich 
hat grouss Efforte gemaach, fir esou sécher wéi 
méiglech ze sinn, an déi Mesuren hunn et och er-
laabt, dass mer eis Restauranten hei zu Lëtzebuerg 
méi laang ophate wéi an eisen Nopeschlänner. Mee 
leider ass de Virus méi staark, soudass dës Betri-
ber leider nach haut zou gelooss musse ginn.
Ech erënneren drun, dass mir zu kengem Zäitpunkt 
déi waren, déi déi radikaalst Moossname geholl 
hunn. Wärend dem éischte Lockdown hunn d’Länner 
all d’selwecht reagéiert an alles zougemaach. Mee 
duerno huet eis d’Situatioun zu Lëtzebuerg et er-
laabt, d’Restaurante bis Enn November opzeloossen, 
eebe grad och duerch déi Moossnamen, déi am 
Horeca-Beräich geholl goufen, wat awer an den 
Nopeschlänner net de Fall war: An der Belsch an 
a Frankräich, do sinn d’Restauranten an d’Caféë 
schonns ongeféier zwee Méint éischter zougemaach 
ginn.
Genau esou hu mer et och an anere Beräicher ge-
maach, fir hei zum Beispill just d’Coifferen ze nen-
nen: Do, wou se bei eis just zwou Wochen zou wa-
ren, Enn Dezember bis Ufank Januar, hu se an der 
Belsch an an Däitschland dräi Méint hannerenee 
missen zoubleiwen.
Am Commerce hunn déi verschidde Restriktiounen 
eis et erlaabt, eis Geschäfter bal déi ganzen Zäit 
opzeloossen: Och si hunn hir Diere just zwou Wo-
chen, Enn Dezember bis Ufank Januar, missen zou-
maachen. An trotz all de Restriktioune konnten hei 
zu Lëtzebuerg d’Chrëschtdagsgeschäft, den Auto-
festival an elo och de Miwwelfestival stattfannen, 
wat wichteg Rendez-vouse fir d’Geschäftswelt sinn. 
An dës Rendez-vouse sinn och gutt iwwert d’Bün 
gaangen, well d’Leit matmaachen a sech un d’Vir-
schrëften halen.
Vergläicht een d’Situatioun zu Lëtzebuerg mat där 
am Ausland, da kann ee schonn e groussen Ënner-
scheed feststellen: An Däitschland waren d’Ge-
schäfter schonn Ufank Dezember zou an och elo 
ass et a verschiddene Bundeslänner just méiglech, 
op Rendez-vous akafen ze goen. Dat ass eis hei zu 
Lëtzebuerg alles erspuert bliwwen. Eis Geschäfter 
konnte weider fonctionéieren. Och wann an dëser 
Zäit net déi Ëmsätz konnte gemaach gi wéi déi Jore 
virdrun, konnt awer geschafft ginn an doduerch 
konnte grouss Pertë vermeit ginn.
Här President, ech wëll mat deene Beispiller, déi 
ech elo opgezielt hunn, weisen, dass Lëtzebuerg 
déi Pandemie hei bis elo gutt gemeeschtert huet, 
zemools eeben am Verglach mam Ausland. Net 
nëmmen déi Decisiounen, déi fir eis Betriber getraff 

gi sinn, waren a si richteg, mee och eis Aiden, fir eis 
Betriber ze begleeden, si richteg gewiescht.
Här President, de Minister mécht eis reegelméisseg 
de Bilan, wivill Aiden ugefrot gi sinn. De Problem 
bei verschiddene Betriber war jo deen, dass se guer 
keng Aiden ugefrot haten. An effektiv ass déi ganz 
Prozedur net esou einfach a grad do musse mer eis 
Betriber nach méi ënnerstëtzen an eis déi richteg 
Moyenen dofir ginn, fir dass d’Aiden och op deene 
richtege Plazen ukommen.
De Fall gesat, et wëllt e Betrib, dee vun der Kris be-
traff ass, eng Aide ufroen, muss en nämlech fir 
d’éischt emol wëssen, wou en dat mécht. Op der In-
ternetsäit vum Mëttelstandsministère fënnt een 
eng Hotline fir de Chômage partiel, mee en direkte 
Kontakt, u wien ee sech ka wenne fir d’Aiden, gëtt 
et net. Mee dofir misst vläicht hei och eng Hotline 
ageféiert ginn, respektiv dee Lien zum House of En-
trepreneurship méi däitlech gemaach ginn.
Wann de Betrib awer direkt de Wee op de guichet.lu 
fënnt, wou e jo d’Aidë kann ufroen, dann ass d’Vir-
aussetzung, dass de Betrib awer schonn alles ins-
talléiert huet, dass en Accès huet fir an den Espace 
professionnel. Wann e bis doranner kënnt, da steet 
do och ganz däitlech, dass ee Coronaaidë kann 
ufroen. Et klickt een do drop, da gesäit een alleguer 
déi Aiden, déi eeben am Zesummenhang mam 
Virus agefouert gi sinn, an déi ginn och do alleguer 
erkläert an dat och an dräi Sproochen.
Wann een allerdéngs déi Demarche wëllt maachen, 
fir d’Aide unzefroen, dann ass, mengen ech, déi 
éischt Erausfuerderung déi, fir ze wëssen, wéi eng 
Aide ee kann oder soll ufroen. Grad wat d’Aide de 
relance an d’Aide pour coûts non couverts betrëfft, 
mengen ech, dass et ganz schwiereg ass fir de Be-
trib selwer, direkt ze wëssen, wéi eng vun deenen 
zwou en dann elo soll ufroen, well et nëmme méig-
lech ass, eng vun deenen zwou Aiden unzefroen. 
Hei ass et dann eebe wichteg, dass mer de Betriber 
soen, dass se do kënne gehollef kréien. Och an 
deem Beräich wier et dann nämlech gutt, wann déi 
Prozedur net nëmmen op Franséisch kéint ge-
maach ginn, mee wann déi och op anere Sprooche 
méiglech wier.
Zréck bei d’Ufro vun den Aiden. Do ass et - wéi och 
scho vun der Madamm Beissel, mengen ech, nach 
eng Kéier rappeléiert ginn ass -, normal, dass ee 
verschidde Piècë muss virweisen, wéi zum Beispill 
de Bilan vum aktuelle Joer respektiv dee vum 
leschte Joer, well jo och eng gewësse Kontroll 
muss do sinn.
Wat manner Sënn mécht, oder wat een nach ka ver-
besseren, dat ass, wann d’Piècë bei enger Verwal-
tung mussen ugefrot ginn, fir se dann op enger ane-
rer Verwaltung ofzeginn. E Beispill heifir ass den 
Certificat vum Independant, deen ee beim Centre 
commun de la sécurité sociale muss ufroen, fir ze 
justifiéieren, dass een do affiliéiert ass. Dëse Certi-
ficat huet ee jo normalerweis net grëffbereet, dat 
heescht, et muss een en ufroen. Déi Ufro dauert 
dräi Deeg. Dofir, wat déi Piècë vu staatleche Ver-
waltunge betrëfft, kéint ee vläicht op eng weider 
Simplification administrative verweisen. Den Yves 
Cruchten huet d’lescht Woch de Prinzip vum „once 
only“ fir Privatleit, déi staatlech Hëllefen ufroen, an 
d’Spill bruecht. Ech mengen, dëse Prinzip misst och 
fir d’Betribswelt ageféiert ginn.
D’Kommunikatioun ass och schonn ugeschwat 
ginn. Ech mengen, déi huet och de Minister schonn 
an der Kommissioun ugeschwat. Do wäerte mer 
vläicht och nach haut eng Kéier méi Informatioune 
kréien, wéi déi Campagne elo déi nächst Deeg 
wäert ausgesinn, fir eeben d’Betriber nach eng 
Kéier ze sensibiliséieren, dass se d’Méiglechkeet 
hunn, déi Aiden och unzefroen.
Ofschléissend ass et wichteg, dass mir eis awer 
och déi nächst Woche Gedanke maachen iwwert 
eng Postcoronazäit, well iergendwann musse mer 
eis eeben domadder befaassen, wéi mer op déi ver-
schidde Verännerunge reagéieren.
Ech wëll hei eng Kéier zwee Beispiller uschwätzen: 
D’Gewunnechten hu bei de Leit nämlech geännert. 
Den Teletravail ass wuel deen Aarbechtsmodell, 
deen am meeschten an de Mëttelpunkt geroden 
ass wärend dëser Pandemie. Mir fannen dat och al-
leguer gutt, dass d’Leit an Zukunft sollen erméig-
lecht kréien, fir och vun doheem aus ze schaffen. 
An och net méi spéit wéi d’lescht Woch ass jo hei 
an der Chamber eng Souskommissioun geschaaft 
ginn, aberuff ginn, déi sech mat deem Sujet soll be-
faassen.
Allerdéngs, wéi ech scho virdrun ugeschwat hunn, 
mussen awer och verschidde Betriber gehollef 
kréien, sech dorun unzepassen: Wann zum Beispill 
manner Leit an der Mëttegstonn an der Stad ënner-
wee sinn, dann huet dat, wéi gesot, en Afloss op 
verschidde Betriber, déi hei an der Stad usiesseg 
sinn.
En anert Beispill niewent dem Teletravail sinn 
d’Restriktiounen. D’Restauranten, déi iergendwann 
erëm hir Dieren dierfen opmaachen, musse wuel 
nach eng länger Zäit Restriktioune berücksichte-
gen, wéi zum Beispill manner Leit op engem gewës-

sene Raum empfänken. Dat wäert dozou féieren, 
dass et schwéier fir déi Betriber gëtt, hiren Ëmsaz 
vu viru Corona erëm eranzekréien. Dofir musse mer 
eis och hei Gedanke maachen, wéi mer deene Leit 
nach weiderhin hëllefe kënnen, bis se hire Ge-
schäftsmodell der Situatioun ugepasst hunn.
Allerdéngs ass et kloer, dass mir eis Wirtschaft 
erëm esou séier wéi méiglech eleng un d’Rulle 
musse kréien, ouni d’Aidë vum Staat. Well och 
wann dës Aidë laangfristeg Schied kënne verhënne-
ren, mussen dës Aiden iergendwann vun anere 
Generatiounen zréckbezuelt ginn. Et ass dofir wei-
der wichteg, dass jiddereen an eiser Gesellschaft 
solidaresch ass an dass jiddereen eng Hand mat 
upeekt, fir dass mir dës Pandemie an d’Schied vun 
dëser Pandemie esou séier wéi méiglech hannert 
eis kënne loossen.
An do wëll ech ganz zum Schluss nach e Sujet 
uschwätzen, wou mer eis och Solidaritéit erwaar-
den: Duerch d’Aide vun de Coûts non couverts 
kréien d’Betriber, déi duerch d’Pandemie Schwiereg-
keeten hunn, och gehollef, hir Loyeren ze bezuelen. 
Dat ass och richteg. Mee mir erwaarden eis awer 
och vun de Proprietäre Solidaritéit, well et kann net 
sinn, dass d’Steierzueler vun haut an d’Genera-
tioune vu muer zur Keess gebiede gi fir Proprietä-
ren, déi sech net solidaresch an dëser Kris weisen. 
Ech wëll hei nach eng Kéier un den Opruff vun der 
Union des propriétaires virun e puer Méint erënne-
ren. Och si solle sech solidaresch weisen a léiwer 
elo op e bësse Loyer verzichten, wéi herno en ei-
dele Commerce ze hunn.

Une voix.- Très bien! 
Mme Tess Burton (LSAP).- D’Solidaritéit an eiser 

Gesellschaft ass weiderhi wichteg, fir dass mer dës 
Kris alleguer zesummen iwwerstoe kënnen.
An domadder soen ech Iech Merci fir d’Nolauschte-
ren an ech ginn natierlech den Accord vun der LSAP 
zu dësen Aidë fir eis kleng a mëttelstänneg Betri-
ber. Merci.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och der Madamm Burton. An déi nächst age-
schriwwe Riednerin ass d’Madamm Stéphanie 
Empain.

Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, et war virun e 
puer Wochen, wou, wärend dobaussen - mir hunn et 
all heibannen héieren - de Secteur demonstréiert 
huet, de Minister Lex Delles heibannen nei Aiden 
annoncéiert huet. Dat sinn déi Aiden, déi mer haut 
och stëmmen. An dës Aidë sinn néideg, ganz batter 
néideg. A wa mer kucken, a wéi engem Mooss dës 
Aiden dës Kéier ausgeweit gi sinn, fir der Demande 
vum Secteur nozekommen a fir souguer zum Deel 
doriwwer erauszegoen, dann erkennt een, wéi 
eescht d’Lag ass a wéi eescht se och vun dëser Re-
gierung geholl gëtt, déi all Méigleches dru setzt, fir 
eng Zort vun Equiliber ze schafen tëscht dem An-
dämme vun der Pandemie an dem Iwwerliewe vun 
eise Betriber.
Just op engem Punkt konnte mer dem Wonsch vum 
Secteur nach net nokommen - a gläichzäiteg ass 
dat awer och hire gréisste Wonsch -, nämlech hir 
Aarbecht erëm kënnen opzehuelen. Well esou wich-
teg finanziell Hëllefen eeben och sinn, se ersetzen 
d’Aarbecht awer net.
Dës Aiden, déi mer haut stëmmen, sinn natierlech 
iwwerliewenswichteg. An ech sinn éierlech gesot 
frou ze gesinn, wéi zouverlässeg a rapid dës och 
iwwert déi lescht Wochen a Méint ëmmer erëm aus-
bezuelt gi sinn. Wann ech e Bléck iwwert d’Grenze 
werfen, wou d’Betriber zu engem groussen Deel 
nach op hir Aidë vun Oktober an November waar-
den, ech mengen, dann dierf een och roueg ervirhie-
wen, wéi exemplaresch dat hei ofgewéckelt gëtt.

Une voix.- Très bien! 
Mme Stéphanie Empain (déi gréng).- An trotz-

deem ersetzen esou Hëllefen awer net eng reell Re-
prise. An ech denken hei och un all déi Salariéen 
aus dem Secteur, déi elo scho vill Méint am Chô-
mage partiel sinn a fir déi domadder och e grousse 
wichtegen Deel vum Akommes, nämlech hiert 
Drénkgeld, feelt.
Mir kënnen all eréischt da vollends zefridde sinn, 
wa mer keng Aidë méi brauchen, wann erëm esou 
eppes Änleches wéi Normalitéit herrscht. An dofir 
gëtt jo och elo aktiv driwwer nogeduecht, wéi mer 
den Horeca-Secteur lues a lues erëm kënnen op-
maachen, an zwar esou, dass d’Pandemie eis net 
direkt erëm anhëlt.
Déi aktuell Situatioun muss eng Ausnamesituatioun 
bleiwen an et kann definitiv net nach ee Joer esou 
weidergoen. Well och wann de Staat finanziell 
staark genuch opgestallt ass, fir och an den 
nächste Méint weider ze hëllefen, brauchen d’Betri-
ber an hir Salariéë ganz geschwënn e positiven 
Ausbléck op d’Zukunft.
Eng séier Impfcampagne ass hei natierlech 
d’Schlësselelement - wëssend dass et hei eng ganz 
Rei vu Variabele gëtt, déi ausserhalb vun eiser 

Kontroll sinn -, mee och den Asaz vu Schnelltester, 
agebett an eng méi global Strategie, kéint kuerz- a 
mëttelfristeg e wichtegen Outil sinn, fir ënner ane-
rem dem Horeca-Secteur eng Perspektiv ze bidden.
Nach ass et awer net esou wäit an nach si mer op 
dës Hëllefen ugewisen. An dofir begréisse mer na-
tierlech ausdrécklech déi proposéiert Verlängerung 
an d’Ausweidung vun den Aiden. Esou gi jo elo 
d’Plaffonge vun de Frais non couverts erhéicht mat 
enger Prise en charge vun 100 % vun de Coûts non
couverts fir Entreprisen, déi enger legaler Fermeture 
ënnerleien oder duerch d’sanitär Mesuren eng Perte 
vu mindestens 75 % vum Chiffre d’affaires hunn.
Och begréisse mer, dass en Deel vum Takeaway a 
vun de Livraisounen net méi agerechent gëtt beim 
Calcul vun de Frais non couverts. Domadder gëtt 
séchergestallt, dass d’Aarbecht, déi hei geleescht 
gëtt, sech dann och tatsächlech lount. An ech men-
gen - mir hunn dat am Rapport vun der Madamm 
Hartmann héieren -, et ass e ganz komplizéierten 
an techneschen Text. Mee ech mengen, den Esprit 
dovunner ass kloer: Et geet drëm, dat meescht fir 
de Secteur erauszehuelen. An hei géif ech och gä-
ren der Madamm Hartmann e grousse Merci soe fir 
hiren detailléierte Rapport an dofir, dass si den Text 
esou kloer verständlech wéi méiglech presentéiert 
huet. Dat war warscheinlech keen einfachen Exer-
cice, mee et war awer gutt geléist.
D’Auswäite vun den Hëllefen ass grad elo an dëser 
enorm nervenopreiwender Zäit fir jiddereen, an där 
bei villen eng ganz grouss Middegkeet agesat huet 
entre-temps, en immens wichtegt Signal. Et ass 
d’Signal vun der Politik, dass d’Verständnis do ass 
fir de Frust an d’Verzweiflung vun deene Secteuren, 
déi an dëser Kris am häertste getraff sinn. An et 
weist, dass d’Regierung bereet ass, déi néideg 
finanziell Mesuren ze huelen, fir d’Betriber weider 
ze stäipen.
A wa mer vun engem techneschen Text schwätzen: 
Bei all neier Adaptatioun vun den Hëllefen gëtt et 
och ëmsou méi wichteg, dass d’Kommunika-tioun no
bausse stëmmt, well mat all neiem Gesetz d’Kom-
plexitéit klëmmt an de Risiko besteet, dass d’Leit 
den Iwwerbléck verléieren. Souwuel d’Chambre de 
Commerce wéi d’Chambre des Métiers hunn dat an 
hiren Avise jo och ugemierkt.
An dofir wollt ech nofroe beim Här Minister, well an 
der Kommissiounssëtzung eeben och d’Iddi vun 
engem Guide pratique opkomm war, wéi et mat der 
Iddi steet, respektiv ob vläicht eng aner Zort vu 
Campagne, eng Informatiounscampagne eventuell 
ugeduecht ass oder virgesinn ass fir d’Betriber, 
mee vläicht och fir d’Fiduciairen, déi eng Hëllefs-
stellung soll bidden, fir sech an där ganzer Panoplie 
vun Dispositioune gutt kënnen erëmzefannen. 
Voilà. Domadder soen ech nach eng Kéier Merci der 
Rapportrice, Merci jidderengem, deen dru schafft, 
déi Aiden esou séier wéi méiglech zoukommen ze 
loossen, alleguerten de Leit am Ministère, déi hei 
prett si fir lasszeleeën, soubal de Projet gestëmmt 
ass. An ech ginn natierlech och den Accord vun ei-
ser grénger Fraktioun.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci der Madamm Empain. An den nächsten age-
schriwwene Riedner ass den Här Roy Reding. Här 
Reding, Dir hutt d’Wuert.

M. Roy Reding (ADR).- Merci, Här President. Ech 
wäert mech extreem kuerz faassen. Mir hunn en 
absolutt komplette Rapport héieren, Respekt un 
d’Rapportrice Carole Hartmann. Do versteet jidder-
een, wat an deem Text dran ass.
Et ass wierklech wouer, en ass komplex, en ass 
komplizéiert. Et gouf jo och an den Avise vun der 
Chambre de Commerce an der Chambre des Mé-
tiers monéiert, datt een do entre-temps en Arbre 
décisionnel muss hu fir erauszefannen, wat fir eng 
Aiden een zu wat fir engem Moment an a wat fir 
enger Situatioun an a wat fir engem Delai ka froen.
Ech wollt just op zwee Punkten opmierksam maa-
chen: Dat Éischt ass ee Punkt, dee schonn uge-
schwat ginn ass, an ech si frou, datt ganz vill Kol-
leegen hei gesot hunn: Et kann net éiweg esou wei-
dergoen, d’Leit - besonnesch am Horeca-Secteur, 
mee och am Evenementiel - brauchen net Aiden, si 
brauchen Aarbecht. An et deet mer leed, ech hunn 
dat hei schonn eng Kéier gesot, ech verstinn d’Fer-
meture vun de Restauranten net. Ech hu bis elo 
nach keng Etüd gesinn, déi géif drop hiweisen, datt 
ausgerechent den Horeca-Secteur weesentlech méi 
eng grouss Source vun Ustiechunge wier wéi aner 
Plazen.
Ech war elo grad virun d’Chambersdier eng Zigarillo 
fëmmen, do souz eng ganz Schoulklass op eiser 
Trap hei zesummen ze iessen. Ass dat besser, wéi 
wa se op der Terrass sëtzen? Ass et besser, Jonker 
begéine sech op der Kinnekswiss oder an iergend-
engem Park, wéi datt se sech op enger Terrass mat 
Ofstänn a mat Hygiènesmoossname gesinn? Ech 
denken net.
Ech denken duerfir, et wier wierklech eng Iwwer-
leeung wäert ze soen … - am Horeca schaffen 



SÉANCE 44  |  Compte rendu n° 18  |  2020-2021 Jeudi 18 mars 2021 634

20.000 Leit -, et wier wierklech eng Iwwerleeung ze 
soen: Maache mer dee Secteur elo wierklech futti 
oder erlabe mer elo beim nächstméiglechen Zäit-
punkt eng Ëffnung zumindest schonns emol vun 
den Terrassen - ech mengen, do si mer an der frë-
scher Loft, mir sinn dobaussen, do ass d’Gefor vill 
méi kleng -, a bannena mat enger reduzéierter Zuel 
vu Plazen? Ech mengen, déi Responsabel vun der 
Horesca hu jo gesot, si sinn duerchaus d’accord, 
Restriktiounen, och nei Restriktiounen, ze akzep-
téieren - nach méi eng grouss Ofstänn tëschent den 
Dëscher, Wänn tëschent den Dëscher an esou wei-
der, dat ass alles méiglech an dat géifen déi Leit 
och gäre maachen.
Dat Zweet, wat mer wierklech um Mo läit, dat ass 
déi Geschicht mam Chômage partiel. An do huet 
den Alain Rix vun der Horesca mat Recht drop hi-
gewisen, dat géif eng echt Katastroph ginn. Wann 
de Chômage partiel nëmmen nach zu 50 % bezuelt 
gëtt, dann hunn d’Betriber de Choix tëschent 
Pescht a Cholera: Si maachen entweeder direkt 
Faillite oder se mussen hir Leit entloossen. Si hu 
guer keen anere Choix! A mir kënnen net op där 
enger Säit als Politik soen: Mir wëllen d’Leit am 
Emploi halen! - wat richteg ass, dat solle mer, mir 
sollen d’Leit am Emploi halen -, an dann op där ane-
rer Säit déi wirtschaftlech Basis duerfir futti maa-
chen. Dat kann net sinn! Wann déi Mesure géif 
kommen, dat gëtt da wierklech en Tsunami vu Fail-
litten, mee et gëtt virun allem och en Tsunami vun 
Aarbechtslosegkeet, an dat wëlle mer alleguerten 
net.
An dann eng lescht Remark: Mir mussen eis lass-
léise vun deem Drock aus dem Ausland. D’Simone 
Beissel huet et selwer gesot: Et ass Däitschland, et 
ass Frankräich, déi op eis Drock maachen, fir ver-
schidde Mesurë bäizebehalen, well eeben, wann zu 
Lëtzebuerg d’Coifferen op sinn, Däitscher bei de 
Lëtzebuerger Coiffer kommen an da fäerte se, 
wann zu Lëtzebuerg d’Restauranten op wieren, da 
kéimen Däitscher oder Fransousen an eis Restau-
ranten. Mir mussen eis léise vun deem Drock!
An dat ass nach eppes, wat den Alain Rix ganz rich-
teg gesot huet. En huet gesot: „D’EU huet gewisen, 
datt se keng richteg Unioun ass.“ An ech mengen, 
dat ass eng vun deene ganz grousse Léieren, déi 
mer aus dëser Kris mussen zéien.
Ech soen Iech Merci an ech gi selbstverständlech 
den Accord vun der ADR, fir dëse Projet matze-
stëmmen. Et si gutt Aiden, et ass e gudden Text, 
dee geet ni wäit genuch, mee mir stëmmen deen 
dote mat. Merci.

M. Jeff Engelen (ADR).- Très bien!
M. Mars Di Bartolomeo, Président de séance.-

Merci och. An ech gesinn, de Marc Baum ass scho 
prett.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Ech versichen dann och, zum Gesetz ze schwätzen. 
Mat deem heite Projet de loi ginn dräi Gesetzer 
ofgeännert, fir d’Hëllefe fir Entreprisen engersäits 
ze verlängeren, anerersäits awer och punktuell ze 
modifizéieren, an dat effektiv, well déi sanitär Situa-
tioun nach ëmmer Restriktiounen erfuerdert.
An ech mengen, och wann d’Terrassen elo géifen 
opgoen, bedeit dat nach ëmmer fir ganz vill Betriber 
och am Horeca-Beräich, datt dat verbonne wier mat 
manner Recetten. An och an deem Fall misst ee 
sech nach ëmmer weider iwwerleeën, wéi eng Me-
suren oder wéi eng Hëllefen erfuerderlech sinn.
Mir hunn eis d’lescht Joer bei dëse Gesetzesprojete 
meeschtens enthalen, net well mer dergéint sinn, 
datt de Staat den Entreprisen, an notamment deene 
klengen a mëttelstännegen Entreprisen an der Kris 
ënnert d’Äerm gräift, mee well mer der Meenung 
sinn, datt de Staat awer och hätt misse Bedingun-
gen an Géigeleeschtungen an déi Gesetzer dra-
schreiwen, zumindest wat Aarbechtsplazgarantien 
ugeet respektiv d’Onméiglechmaachen dovun, datt 
een trotz deenen Hëllefen nach ka weider zousätz-
lech Licenciementer aus ekonomesche Grënn voll-
zéien. An dat soe mir net eleng. Dat seet och d’Sa-
lariatskummer, déi net midd gëtt, dat ëmmer erëm 
an hiren Avisen ze widderhuelen. Bei den Hëllefe 
pro Salarié gëtt zumindest d’Bedingung gestallt, 
datt de Betrib net méi wéi 25 % vu sengem Personal 
entloossen däerf, wat fir eis als Schwellewäert 
awer och nach ëmmer ganz héich ass.
Bei deenen anere méi wichtegen Hëllefen, déi de 
Staat gëtt, fir d’Fraisen ze decken, gëtt et iwwer-
haapt keng sozial Bedingungen. Als Lénk gesi mer 
déi Hëllefe virun allem aus der Perspektiv vun der 
Erhalung vun den Aarbechtsplazen. Déi betraffe Be-
triber kënnen op de Chômage partiel zréckgräifen a 
kréie vun der Allgemengheet och nach Hëllefen, fir 
Fraisen ze decken, déi se net mussen zréckbezue-
len. An do hätt de Staat an eisen Aen als Géigepar-
tie awer zumindest kënne verlaangen, datt hiert 
Personal net entlooss gëtt.
D’Salariatskummer mécht och säit Méint de Vir-
schlag - an deen ass weesentlech méi modest wéi 
eisen -, datt d’Betriber zumindest solle gezwonge 
ginn, no der Kris déi selwecht Leit anzestellen, déi 
se aus ekonomesche Grënn wärend der Kris ent-

looss hunn, dat notamment fir ze verhënneren, datt 
verschidde Patronen d’Kris notzen, fir d’Leit mat 
enger héijer Anciennetéit an domadder och vläicht 
méi engem héije Salaire kënnen ze entloossen an 
duerch Jonker mat enger niddreger Anciennetéit a 
mat enger niddreger Pai ze ersetzen. An och op dee 
weesentlech méi bescheidene Wee wëllt d’Regie-
rung awer net goen.
An aus deem Grond konnte mer dës Gesetzer an 
der Vergaangenheet schonn net matdroen. A well 
sech an där Hisiicht näischt geännert huet, wäerte 
mer eis och dës Kéier enthalen.
Deen zweete Punkt, deen ech maache wëll, betrëfft 
déi Immuniséierung vun de Livraisounen an dem 
Takeaway. Déi Recetten, déi e Restaurant dobäi 
mécht, sollen net méi beim Cumul vun de Verlosch-
ter mat abezu ginn. Dat gëtt also dann tatsächlech 
en Zousazverdéngscht fir d’Restauranten, deen 
nach uewen op d’Hëllefen drop kënnt, souwäit se 
iwwerhaapt rentabel sinn, well et héiert ee jo ganz 
vill, wann ee mat Restaurateure schwätzt, datt dat 
net weesentlech rentabel ass.
De Problem fir eis ass net den Dispositiv u sech, 
also net den Outil an d’Iddi derhannert, fir Aarbecht, 
déi och a schwierege Situatioune gemaach gëtt, ze 
belounen. Déi Iddi ass richteg. Mee d’Repercus-
sioune vun deem Dispositiv sinn an eisen Aen, men-
gen ech, net genuch consideréiert ginn.
Et ass jo am Moment esou, datt d’Internetplatt-
forme fir de Liwwerservice vun Iesswuere grad kräf-
teg um Komme sinn. Wien duerch d’Stroosse geet 
an e bëssen oppasst, gesäit déi entspriechend Lo-
goen iwwerall. Déi digital Plattforme stellen awer 
selwer an deene seelenste Fäll Leit an, fir déi Livrai-
sounen ze maachen, mee vermëttele just géint Pro-
visioun tëschent de Restaurateuren, de Restauran-
ten, a Privatleit. An et sinn da Privatleit, déi d’Livrai-
soun op hir eege Fauscht maachen, oft mat hirem 
eegene Gefier, ouni Aarbechtskontrakt, awer mam 
Logo vun der Internetplattform op der Jackett.
Als Lénk hu mer schonn e puermol drop higewisen, 
datt dat eiser Meenung no géint d’Aarbechtsrecht 
verstéisst. Déi Plattformen iwwerhuele keng Ver-
antwortung fir déi Leit, obwuel se fir si schaffen an 
och direkt e Lien de subordination besteet. Mëttler-
weil huet jo och schonn d’ITM sech mat där Saach 
befaasst an eng grouss Enquête an en zimmlech 
zolitten Dossier beim Parquet deposéiert. An d’Jus-
tiz ass amgaang, sech mat där Fro intensiv ze be-
faassen.
Wann d’Regierung mat dësem Projet de loi d’Livrai-
soun vun Iesswuere finanziell fërdert, da muss se 
och parallell, an dat hätte mer awer erwaart, alles 
drusetzen, datt et net verstäerkt zu prekäre Be-
schäftegungsverhältnisser via déi Plattforme 
kënnt. A mir hoffe wierklech, datt sech déi zoustän-
neg Ministeren däers bewosst sinn an net einfach 
ewechkucken, well soss setze se sech dem Virworf 
aus, d’Uberiséierung ze beschleunegen an, deemno 
wéi, grenzlegal oder souguer illegal Aktivitéiten och 
nach indirekt ze subventionéieren.
Am Koalitiounsofkommes vun dëser Regierung ass 
virgesinn, dës Aktivitéiten, déi iwwer Plattforme 
solle geschéien, legislativ ze encadréieren. Geschitt 
ass awer bis elo ewell nach näischt. Wärend d’Digi-
taliséierung vun der Wirtschaft aktiv gepusht gëtt 
an all Dag nei Entwécklunge bréngt, ginn déi nega-
tiv Begleiterscheinungen ignoréiert. An dat ass e 
Muster, wat eis awer bei dëser Regierung zimmlech 
kënneg virkënnt.
Fir d’éischt emol ginn d’Benefisser - am iwwer-
droene Sënn - vun deenen digitalen Entwécklunge 
matgeholl an eventuell Problemer, déi déi digital Ent-
wécklung mat sech bréngt, gi schleefe gelooss, bis 
d’Kand dann iergendwann am Pëtz läit. An et stellt 
sech d’Fro, ob dat net mëttlerweil schonn iergend-
wéi eng Systematik huet an ob net esou probéiert 
gëtt, muttwëlleg Tatsaachen um Terrain ze schafen.
D’Digitaliséierung vun de wirtschaftlechen Aktivitéi-
ten ass eng Realitéit a se ass jo och net per se 
schlecht. Dat seet jo och kee Mënsch. Mee et ass 
falsch ze mengen, datt d’Politik dat einfach just ze 
promouvéiere brauch an da géif schonn alles vum 
selwe lafen. Och dës problematesch Aspekter sinn 
Deel vun „Digital Luxembourg“ a verdéngen déi néi-
deg politesch Opmierksamkeet an endlech e rich-
tege legislativen Encadrement.

Une voix.- Très bien!
M. Marc Baum (déi Lénk).- Den drëtten a leschte 

Punkt, op deen ech nach wëll agoen, ass d’Komple-
xitéit vun der Gesetzgeebung. Bon, et huet misse 
séier reagéiert ginn, dat ass richteg. An zum Deel 
ass dat och gemaach ginn. Mee warscheinlech ass 
jiddwereen heibanne schonn emol eng Kéier vun 
engem Restaurant- oder Cafébesëtzer op déi Hëlle-
fen ugeschwat ginn. „Einfach, séier an onbürokra-
tesch“, e bëssen esou wéi d’Presidentin vun der 
Kommissioun dat elo duergestallt huet, sinn net on-
bedéngt déi Adjektiver, déi ech ze héiere krut bei 
esou Gespréicher.
Mat deene stännege Verännerungen, Adaptatiou-
nen an Differenziatiounen ass d’Gesetzgeebung an 

deem Beräich mëttlerweil extreem oniwwersiicht-
lech ginn.
(M. Fernand Etgen reprend la présidence.)
Dat hänkt natierlech och vum Basar zu Bréissel of. 
Mee déi verdruddelt Ëmsetzung op nationalem Ni-
veau mécht d’Saach net besser. An dat huet natier-
lech konkreet Auswierkungen um Terrain. Virun al-
lem déi kleng Betriber fanne sech net erëm an hunn 
hir Péng, hir Dossieren zesummenzestellen. Mee 
ech mengen, och deenen zoustännege Beamten an 
de Ministèren, déi d’Demandë mussen traitéieren, 
gëtt d’Liewen a verschiddene Fäll op jidde Fall on-
néideg schwéier gemaach.
An ech si jo elo een, deen awer déi ganz Mesuren 
och schonn eng Zäitche suivéiert an och schonn an 
der Vergaangenheet e puermol derzou geschwat 
huet. Wann et geet, suivéieren ech och d’Kommis-
sioun an d’Diskussiounen, déi do stattfannen. Mee 
ech muss Iech awer och éierlech zouginn, datt dee 
Mesuren- a Paragrafendschungel, mat deem mer et 
am Moment ze dinn hunn, derzou féiert, datt och 
ech d’Iwwersiicht verléieren. An ech hunn heiansdo 
d’Gefill, et ass eng Situatioun, datt d’Sau hir eege 
Fierkelen net méi erëmfënnt.
Och an deem Sënn kritiséiere mer d’Qualitéit vun de 
Gesetzestexter. Et hätt ee bei der Redaktioun vill 
méi un d’Ëmsetzung denke missen, a probéiere 
missen, d’Saachen ze vereinfachen, op jidde Fall 
do, wou et iergendwéi méiglech ass, well hei geet 
et jo net ëm Multinationallen, déi hiren eegene juris-
teschen Déngscht hunn, mee ëm kleng Familljebe-
triber, deenen hir Zukunft vun der schneller Ausbe-
zuelung vun deene staatlechen Aiden ofhänkt.
Wéi gesot, mir sinn net géint de Prinzip vun den 
Hëllefen, au contraire. Mee d’Ëmsetzung vun der 
Regierung ass wierklech net zefriddestellend. An 
duerfir wäerte mer eis och dës Kéier bei dësem 
Projet enthalen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt emol: Den 
Delai fir d’Areeche vun den Dossieren, fir eng Aide 
de relance unzefroen, ze verlängeren, an d’Méig-
lechkeet vun der sougenannter Nouvelle aide de re-
lance an d’Hëllefe fir d’Coûts non couverts nach bis 
Juni profitéieren ze kënnen, si wichteg Schrëtt, fir 
d’Entreprisen an dëser unhalender Kris ze ënner-
stëtzen.
Mee mir musse soen, wéi et ass. Mir stinn net hei, 
fir de Leit e Gefalen ze maachen. Nee, mir kënnen 
eis hei net op d’Schëller klappen, well mir wëssen 
et alleguer: Dës Mesurë sinn de Minimum, deen néi-
deg ass, fir eis Wirtschaft um Dréien ze halen. Rich-
teg sozial Mesurë misste méi wäit goen.
Wéi virun engem Joer den éischte Lockdown koum, 
hate wuel déi wéinegsten Entrepreneuren dermat 
gerechent, datt se e Joer méi spéit ëmmer nach vu 
Restriktioune betraff wären, déi et hinne géife ver-
bidden, hirem Geschäft ganz oder deelweis noze-
kommen.
Deemools hate mer nach all gehofft, datt mer haut 
schonn duerch déi Kris erduerch wären, datt et en 
Albdram wär, deen hanner eis géif leien. Dat hat 
och en Afloss op d’Aart a Weis, wéi d’Entreprisen 
dës Kris geréiert hunn. D’Kriselogik war laang Zäit 
déi, kuerzfristeg esou gutt et geet ze iwwerbrécken, 
bis dann e puer Méint méi spéit alles erëm beim Ale 
wär.
Ech hunn haut de Moien nach mat engem Mann aus 
dem Horeca geschwat, dee mer gesot huet: 
„D’lescht Joer am Mäerz hunn ech gesot: ‚Wann 
ech am Juli erëm kann opmaachen, dann iwwer-
liewen ech et.‛“ Dunn huet e sech gesot: „Wann ech
et bis Oktober packen, da packen ech et.“ An elo 
seet e sech erëm: „Wann ech et bis dëst Joer Okto-
ber packen, dann hunn ech eng kleng Chance ze 
iwwerliewen.“ Dat weist, wéi wierklech Schrëtt fir 
Schrëtt d’Erwaardungshaltung sech verännert huet.
Am Ufank war et: Elo gläich, gläich geet et erëm! E 
ganzt Joer ass awer keng kuerzfristeg Iwwerbré-
ckung méi! A wann ee sech d’Gestioun vun der Pan-
demie an d’Impfcampagnë weltwäit ukuckt, muss 
ee sech leider agestoen, datt e Retour an d’Normali-
téit wuel soubal nach net wäert méiglech sinn, och 
wa mer alleguerten hoffnungsvoll op de Summer 
kucken, wou déi steigend Temperature jo och zum 
Deel derzou bäidroe wäerten, d’Transmissioun vum 
Virus anzedämmen.
Déi unhalend Ongewëssheet doriwwer, wéi et mam 
eegene Betrib wäert weidergoen, ass eng grouss 
finanziell, mee awer och eng mental Belaaschtung. 
All Kéier, wann e Covidgesetz kënnt, hoffen d’Besët-
zer vun de Restauranten, de Caféen oder och den 
Discoen, datt se hir Dieren nees dierfen opmaa-
chen, a vill ze heefeg gi se nees weider dräi Woche 
vertréischt.
Net ze wëssen, wat an dräi Woche geschitt, ass fir 
d’Patrone schwéier. Wéi solle se esou plange kën-
nen? Wéi solle se entscheeden, ob se Mataarbech-

ter entloosse mussen oder Wuere verkafe sollen, 
wa se net wëssen, ob se dës dräi Wochen 
drop nees dréngend bräichten, fir de Betrib no der 
laangerseentener Reouverture nees un d’Goen ze 
kréien?
An deem Kontext ass de Communiqué, dee vun der 
Horesca un hir Membere verschéckt gouf an op 
d’Aussoe vum Minister verweist, fir vill Entrepreneu-
ren e Schlag an d’Gesiicht gewiescht.
An dësem Schreiwe gëtt bemierkt, datt de Minister 
betount hätt, datt déi staatlech Aiden net éiweg 
fléisse kéinten, an Zukunft och reduzéiert géife 
ginn an d’Entreprisë gebiede wären, déi néideg Re-
strukturatiounen ze treffen. Wat ee grad bei grous-
sen Entreprisen oft mat deem schéine Wuert vun 
der Restrukturatioun verstoppt, wësse mer alleguer-
ten: Kënnegungen! Mee egal, ob et sech ëm eng 
grouss Entreprise handelt, déi sech muss iwwer-
leeën, wéi vill Mataarbechter se duerch dës Kris er-
duerchhuele kann, oder eng kleng, déi sech froe 
muss, ob se vläicht hire ganze Businessmodell 
ëmstelle muss, well d’Kris einfach ze laang ass, fir 
iwwerbréckt kënnen ze ginn: Ouni Planungssécher-
heet, ouni déi eng Woch ze wëssen, wat e puer Wo-
che méi spéit lass ass, ass et bal onméiglech, en 
anstännege Plang opzestellen.
Här President, de Privatsecteur huet vill duerchge-
maach am leschte Joer. „Fir opzebleiwen, musst 
Der korrekt ekipéiert sinn an d’Hygiènesmesurë res-
pektéieren“, sot net nëmmen d’Regierung, mee sote 
mer alleguerten. Okay! Entreprisen an Independan-
ten hunn dës Krittäre respektéiert a sech en Inven-
taire kaaft mat allem, wat gefuerdert war: Masken, 
Händschen, Desinfektiounsgel, Plexiglas et cetera 
et cetera.
„D’Zuele sinn ze héich, alles, wat net essenziell ass, 
muss zoumaachen“, gouf gesot. Okay! Entreprisen 
an Independantë waren net frou, mee se haten d’Si-
tuatioun verstanen. Et war grav, se hunn zouge-
maach. An elo, no Méint, an deene se alles ge-
maach hunn, wat vun hinne gefuerdert war, si mer 
nach ëmmer matten an der Kris an d’Betriber däer-
fen nach ëmmer keng Leit empfänken.
Elo fënnt d’Regierung et opportun, de Patrone mat-
deelen ze loossen, se missten esou lues iwwer-
leeën, wéi se ouni staatlech Hëllefen eens kéinte 
ginn a Restrukturatioune virgesinn.
Mir fannen, datt et zum aktuellen Zäitpunkt, wou 
d’Regierung et de Betriber duerch hir Restriktiounen 
zum Deel onméiglech mécht, hirem Geschäft noze-
goen, falsch ass, den Entrepreneuren nach zousätz-
lechen Drock ze maachen. Jo, wann den Horeca 
nees normal seng Dieren dierf ophunn, mussen 
d’Patrone sech iwwerleeën, wéi se hire Betrib nees 
onofhängeg vu staatlechen Aidë féiere kënnen. 
Mee matten an enger Kris, wou kee weess, wat an 
zwou Woche lass ass, ze verlaangen, sech prett ze 
maache fir Restrukturatiounen, ass an eisen Aen de 
falsche Wee.
Wéi soll een dann decidéieren, wat déi beschten 
Entscheedung fir de Betrib an d’Mataarbechter wär, 
wann een d’Konditiounen net kennt? Dann ass et jo 
pueren Zoufall, ob eng Verännerung zum Gudden 
oder zum Schlechten ausfält. Mir mussen de Patro-
nen an dëser Kris hëllefen. Mir hunn näischt der-
vun, elo mat den Aiden ze zécken, wa mer duerno 
mussen de Chômage vun all deene bezuelen, dee-
nen hir Betriber dës Kris net iwwerstanen hunn.
Mir fannen duerfir och, datt Lëtzebuerg de ganze 
Spillraum notze soll, dee mer vun der EU kréien, an 
den Avise vun de verschiddene Kummeren no-
lauschteren an d’Limitt vun enger Perte vu 40 % 
vum Chiffre d’affaires op 30 % erofsetze sollt.
Wärend e puer Méint kann eng Entreprise eng Perte 
vun 30 % normalerweis iwwerbrécken. Mee dës Kris 
dauert elo schonns ze laang. Och Patronen, déi 
keng 40 %, mee nëmmen 30 % Aboussen haten, 
kënnen an d’Strauchele kommen.
Et kéint ee jo och nach e soziale Krittär aféieren a 
soen, datt nëmmen déi Entreprisë mat enger Perte 
vun 30 % Hëllef kréien, déi och noweise kënnen, 
datt d’Entreprise duerch dës Verloschter bedrot ass 
an datt Aarbechtsplazen um Spill stinn. Esou misst 
d’Regierung d’Aiden net onnéideg ausweiden a géif 
awer deenen hëllefen, déi dës Ënnerstëtzung drén-
gend bräichten. Eng gewësse Flexibiliséierung. 
Kleng Betriber kämpfen dobaussen a mat hinnen 
hir ganz Famill. A verschiddene Familljen iwwer-
huele mëttlerweil schonn d’Kanner d’Mensualitéite 
vun de Prête vun den Elteren, fir datt d’Famill iwwer-
haapt nach iwwert d’Ronne kënnt. An dat sinn nach 
nëmmen déi Familljen, déi d’Chance hunn, kee 
Familljebetrib gehat ze hunn, soudatt d’Kanner an 
anere Secteure geschafft hunn an elo nach e Sa-
laire kréien, wärend de Betrib vun den Elteren nach 
ëmmer zou ass.
Familljebetriber, wou d’Zoumaache vum Betrib 
d’Akommes vu jidderengem aus der Famill betrëfft, 
huet et am häertste getraff. Duerfir brauche mer elo 
Aiden, déi de Mënschen hëllefen, dës Kris ze iwwer-
stoen an duerno nees weidermaachen ze kënnen. 
Mir brauchen Aiden, déi séier ausgeschott ginn a 
méiglechst keen duerch d’Netz fale loossen.
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An do vläicht eppes kuerz un d’Adress vun der Ma-
damm Beissel. Si huet virdru gesot, mir hätten eis 
Flexibilitéit opginn, wa mer d’Gesetz bis Enn des 
Joers lafe gelooss hätten. Ech hunn net d’Gefill, 
datt bei där Vitess, mat där mir hei an der Chamber 
am Moment d’Gesetzer änneren, nei aféieren, ofän-
neren, ofschafen, datt et do op ee Gesetz méi oder 
manner, wat mer am Laf vum Joer hätte missen än-
neren, ukomm wär, fir ze soen, dowéinst géing 
d’Flexibilitéit verluer. Et seet jo och keen, beim 
Covidgesetz géife mer u Flexibilitéit verléieren, well 
och dat steet reegelméisseg um Ordre du jour.
Wat mer begréissen ass awer dee Fakt, datt de 
Plaffong fir d’Aiden op 1,8 Milliounen Euro eropge-
sat gouf an datt 25 % vum Chiffre d’affaires immu-
niséiert ginn, well et ass nun emol esou, datt déi 
Liwwerung an déi Plats à emporter net onbedéngt 
rentabel sinn. Dat ass net dat, wat e Restaurant mat 
enger grousser Salle ausmécht. Dat ass e Broch-
deel vun deem, wat se an normalen Zäite kéinten 
an och géife verdéngen.
A mir stinn, wéi gesot, hannert den Upassungen, déi 
dëse Projet hëlt, och wa se eiser Meenung no net 
wäit genuch ginn, se deelweis besser missten en-
cadréiert ginn, wéi zum Beispill duerch e méi kom-
plett Pandemiegesetz, a mer de Patrone méi laang 
Planungssécherheet misste ginn.
Mir hoffen, datt dat vläicht an der Zukunft nach ge-
schitt. Mee am beschten hoffe mer, datt déi Kris hei 
méi séier eriwwergeet, wéi mer dat am Moment 
ofgesinn. Duerfir wäerte mir dëse Projet trotz en-
gem liicht kräischenden An awer matstëmmen. 
Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement.
D’Regierung huet d’Wuert, den Här Mëttelstands-
minister Lex Delles.
Prise de position du Gouvernement

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Merci villmools, Här President. Dir Dammen an Dir 
Hären, loosst mech fir unzefänken - elo hunn ech 
de Mikro futti gemaach, ech paken en net méi un -, 
der Rapportrice villmools Merci soe fir hire kom-
plette schrëftlechen a mëndleche Rapport.
Jo, et ass wouer, an ech mengen, et ass à plu-
sieures reprises vun alle Riedner gesot ginn: Et ass 
e komplexen Dossier, un deem mer hei schaffen, 
well op där enger Säit mer eis a verschiddene Fra-
meworke vun der Europäescher Kommissioun be-
weegen, sief et am 3.12 oder am 3.1, op där anerer 
Säit mer awer ëmmer erëm Upassunge vum Gesetz 
maachen.
Dat Wichtegst, wat ech awer haut de Mëtten an 
deene ganzen Debatten eraushéieren hunn, dat ass, 
dass jiddwereen dermat averstanen ass, dass d’Be-
triber Hëllefe kréien, dass jiddwereen dermat aver-
stanen ass, dass et eng schwiereg Zäit ass an dass 
ee soll do hëllefen, wou et muss sinn.
Ech mengen, wa mer iwwert d’Perspektive schwät-
zen, an et sinn eng Panoplie vu Leit, déi iwwert 
d’Perspektive geschwat hunn, da kann een driwwer 
schwätzen, wéini ee wéi eng Decisiounen hëlt. An 
d’Stäerkt eebe grad vu Lëtzebuerg an deem ganze 
System ass, dass mer d’Aiden ëmmer erëm upas-
sen. Ëmmer erëm upassen heescht, dass mer sou-
wuel d’Aiden op där enger Säit upassen, wou mer 
Secteure mat eranhuelen, zum aneren awer ëmmer 
erëm de Spillraum, deen d’Europäesch Kommis-
sioun eis gëtt, och ëmmer ausnotzen. Ausnotzen 
heescht - an hei wëll ech gär op eng Remark vu 
mengem Virriedner agoen -: D’Chamber stëmmt 
ganz schnell Gesetzer! An do wëll ech och e ganz 
grousse Merci soen, e Merci soen, dass an de Kom-
missiounen ëmmer esou interessant a gutt Debate 
sinn, déi derzou féieren, dass mer och d’Gesetzer 
hei ganz schnell an d’Plenière kënne bréngen.
Mee et ass awer fir mech net räsonabel an net res-
ponsabel, elo ze soen: „D’Aide coûts non couverts 
an d’Aide relance ginn esou, wéi se elo bestinn, bis 
den 31. Dezember.“ A jo, et ass wouer, d’Euro-
päesch Kommissioun gëtt eis déi Ouverture, fir dat 
kënnen ze maache bis den 31. Dezember 2021. An 
dann, wéi elo grad gesot ginn ass vum Här Clement, 
en route, well mer jo ganz schnell sinn, kënne mer 
et awer och erëm ofschafen. Dat ass keng Pla-
nungssécherheet.
Planungssécherheet ass, wann ech soen: „Mir maa-
chen en Text, deen elo bis de Juni ass!” An ech 
weess, dass Dir vläicht der Regierung e bësse man-
ner traut wéi deen een oder aneren hei. Mee ech 
muss awer soen, dass mir et nach all Kéiers ge-
maach hunn, an ech mengen, dass ech och genuch 
Motiounen an aner Saache géif kréien, wann et 
dorëms geet, am Juni d’Aiden ze verlängeren an un-
zepassen, wa mer nach an deenen nächste Méint 
an deem nämmlechte Fall sinn. Duerfir ass et wich-
teg, dass mer ëmmer erëm deen néidege Spillraum 
ausnotzen.
Just ganz kuerz, d’Madamm Hartmann war ganz 
komplett an hirem mëndleche Rapport, fir op déi 
eenzel Saachen anzegoen, op déi wichtegste Punk-

ten nach eng Kéier anzegoen. Et sinn net nëmmen 
d’Verlängerunge vun den Delaien, fir kënnen d’Aiden 
unzefroen, mee op där anerer Säit kënne mer déi 
jonk Entreprisen elo hei technesch mat eranhuelen, 
well mer vum 3.12 op den 3.1 eriwwerginn. Prak-
tesch heescht dat, dass mer elo net méi nëmmen 
iwwert de Minimis jonk Entreprisen am Dezember, 
Januar d’Aide coûts non couverts ausbezuele kën-
nen, mee vum Februar u ganz normal iwwert den 
3.1 - e ganz wichtege Volet.
Dann, an et ass vill driwwer geschwat ginn, déi 25 % 
Immuniséierung. 25 % Immuniséierung, do gëllt et, 
eebe grad déi net ze strofen, déi trotz där schwéie-
rer Kris nach schaffen. An et ass och de Mëtteg 
scho gesot ginn: Den Takeaway, d’Livraison à domi-
cile, dat geet dem Restaurateur net duer, fir 
d’Käschte kënnen ze droen. Duerfir ass et wichteg, 
dass net nach an der Aide coûts non couverts, esou 
wéi et bis elo obligatoresch war, well mer iwwert 
den 3.12 gefuer sinn, alleguer d’Recettë vum Betrib 
ofgezu ginn, mee mer elo eeben déi 25 % vum 
Chiffre d’affaires vun 2019 immuniséieren, soudass 
een also do net gestrooft gëtt, au contraire, wann e 
sech awer nach Méi gëtt weider ze schaffen.
Dann natierlech en anere Volet, dat ass dee vun der 
Upassung vun der Aide relance am Mount Januar - 
e ganz wichtege Volet.
Mir haten e Lockdown vu fënnef Deeg am Dezem-
ber a vun zéng Deeg am Januar. Do war eng Diskus-
sioun, déi geféiert ginn ass. Do ware 15 Deeg zou, 
déi awer net alleguerten an ee Mount gefall sinn. 
An hei wëll ech nach eng Kéier op e ganz wichtegt 
Theema vun de Mëtten agoen: d’Coifferen an 
d’Salon-de-beautéen. D’Coifferen an d’Salon-de-
beautéë si vun Ufank un eligibel fir d’Aide coûts non 
couverts, dat ass am Dezember gestëmmt ginn, 
d’nämmlecht wéi och fir d’Aide relance. Mee ech 
kommen, wa mer iwwert d’Proposition de loi 
schwätzen, nach eng Kéier drop zréck.
De Punkt ass deen, dass eebe grad déi mat deene 
fënnef Deeg Fermeture am Dezember an zéng Deeg 
Fermeture am Januar net onbedéngt op déi Perte 
vu 25 % vum Chiffre d’affaires kommen, d’nämm-
lech wéi och de Commerce, a mer duerfir d’Aide re-
lance am Mount Januar esou opmaachen, dass een 
net muss eng Perte vu 25 % vum Chiffre d’affaires 
virweisen, mee dass et duergeet, iwwerhaapt ein-
fach eng Perte virzeweisen. Dat kompenséiert also 
déi fënnef Deeg aus dem Dezember an déi zéng 
Deeg aus dem Januar. Duerfir maache mer déi 
Upassungen do op deem Punkt, wat eebe grad ganz 
wichteg ass. An dat kënne mer nëmme maachen, 
well mer iwwert déi méi flexibel Sektioun vum Euro-
pean Framework hei fueren.
Dann d’Augmentatioun vun de Plaffongen. Mir 
schwätzen hei net vun näischt. Eng Augmentatioun 
vu 50 %! An de Finanzminister Pierre Gramegna ass 
och heibannen. Wéi mer doriwwer geschwat hunn, 
si Plaffongen agebaut ginn, déi 20.000 Euro fir 
kleng Entreprisë ware pro Mount, 100.000 Euro pro 
Mount fir kleng Entreprisë vu 50 Leit an 200.000 
Euro pro Mount fir Entreprisen, déi doriwwer sinn. 
Déi Plaffonge ginn alleguerten ëm 50 % gehuewen. 
Do gesäit een also och, dass mer eis der Responsa-
bilitéit bewosst sinn, fir och do kënnen déi néideg 
Hëllefen ze ginn. Also mengen ech, dass mer hei 
wierklech, well mer all déi Upassunge maachen, 
och alleguerten deenen entgéintkommen.
Ech mengen, mir schwätze vu ronn 50.000 Dos-
sieren, déi an deene leschte Méint op de Ministère 
des Classes moyennes duerkomm sinn. 50.000 
Dossieren, dat si 50.000 Demandë vu Leit, déi de 
Wee fonnt hunn, fir d’Aiden unzefroen. Dat si 
50.000 Dossieren, wou Leit hir Demande gestallt 
hunn, fir eebe kënnen déi Aiden hei ze kréien.
An ech war vum Här Spautz, mengen ech, gefrot 
ginn, fir op Etüden hinzeweisen. Da kommen ech 
och direkt dann op d’Proposition de loi vum Här 
Spautz, déi de 27. Januar deposéiert ginn ass vum 
Här Spautz, wou d’Ouverturë vun der Europäescher 
Kommissioun den 28. Januar komm sinn. Dat 
heescht, den Dag duerno sinn déi Ouverturen 
eréischt komm.

M. Marc Spautz (CSV).- Déi hunn op eis ge-
lauschtert!

M. Lex Delles, Ministre des Classes moyennes.-
Gelift? D’Europäesch Kommissioun huet och vläicht 
op d’CSV gelauschtert, dat ka sinn. Mee ech muss 
awer soen, dass am Virfeld d’Propositioune vu Lët-
zebuerg, fir eebe grad déi Ouverturë kënnen ze 
maachen, och komm sinn. An d’Regierung huet de 
15. Februar, dat heescht, 16, 17 Deeg, nodeem dass 
d’Ouverturë vun Europa komm sinn, de Projet de loi 
deposéiert. Do gesäit een awer, wéi séier dass mer 
ëmmer erëm reagéieren, fir kënnen déi néideg 
Upassungen ze maachen an och deen néidege 
Spillraum, iwwert dee geschwat gëtt, och wierklech 
kënnen auszenotzen, fir dass mer esou vill wéi 
méiglech Hëllefe kënne ginn.
Dass natierlech beim Depôt vun der Proposition de 
loi den Här Spautz net wousst, wat den Dag drop an 
der Kommissioun géif decidéiert ginn, wéi eng Ou-
verturë géife kommen, dat halen ech ëm och ze-

gutt. Dat verstinn ech och. Mee trotzdeem, de Pro-
jet de loi, iwwert dee mer haut wäerten ofstëmmen, 
dee geet vill méi wäit.
Dir hutt den Avis vun der Chambre des Métiers zi-
téiert, ech kommen nach eng Kéier op deen zréck. 
Mee am Avis vun der Chambre de Commerce zum 
Beispill soen déi, dass de Projet de loi méi wäit 
geet wéi d’Proposition de loi, déi vun der CSV depo-
séiert ginn ass. An dat ass op ville Punkten, sief et 
Coifferen an d’Salon-de-beautéen, iwwert déi Der 
schwätzt, déi ëmmer schonn eligibel waren, déi elo 
nach sollen nodréiglech erageholl ginn. An ech 
mengen, do gesäit een och d’Komplexitéit vun alle-
guerten den Aiden.
Et gëtt de Fonds de relance et de solidarité. Dat ass 
déi Aide vun 1.250 Euro an 250 Euro, déi ass vu 
Juni bis November ausbezuelt ginn. An do ass 
d’Fro, ob d’Coifferen an d’Salon-de-beautéë sollen 
eligibel sinn, fir och kënnen am Fonds de relance et 
de solidarité ze sinn. Ech mengen, et steet souguer 
an Ärer Motioun.
Mee d’Coiffersalonen, déi sinn eligibel fir d’Aide 
commerce gewiescht, déi nach vill méi favorabel 
ass, well et do nämlech, ouni missen eng Perte ze 
hunn, iwwert Juli, August, September eng Aide di-
recte ginn ass. Dat heescht, wann Der dat do propo-
séiert, frot Der automatesch, dass alleguerten déi 
Coiffersalonen a Salon-d’esthétiquen hir Aidë rem-
bourséiere sollen, déi se kritt hunn iwwert de Com-
merce, an dann déi do Aidë solle kënne kréien, awer 
ënnert der Konditioun, dass se eng Perte hu vu 
25 % vum Chiffre d’affaires, well soss si se net 
eligibel, wat se awer bei der Aide commerce sinn. 
Ech mengen net, dass dat d’Volontéit ass.
Wann ech dann drop aginn, wat am Artikel 5 vun 
der Propositioun vum Här Spautz steet, dat ass: 
« afin de faire en sorte que des entreprises actuel-
lement exclues de la contribution », an elo kënnt et, 
« aux coûts non fixes puissent en profiter ». Am 
Avis, deen den Här Spautz zitéiert huet vun der 
Chambre des Métiers, steet dran, éischtens: « pro-
posé de rajouter à la liste des 26 activités éligibles 
à l’aide du fonds de relance et de solidarité ». Dat 
ass eng aner Aide. D’Aide coûts non couverts ass 
déi, déi vum November u leeft. Wat hei am Avis vun 
der Chambre des Métiers steet, ass « à l’aide du 
fonds de relance et de solidarité les activités de la 
“coiffure” et des “soins de beauté” ». Zweetens seet 
se: « Elle ne peut qu’approuver cette proposition vi-
sant à rendre deux activités artisanales supplémen-
taires éligibles à l’aide du fonds de relance et de 
solidarité. »
Dat heescht, an ech mengen, do ass e bëssen den 
Amalgamm tëschent der Aide coûts non couverts 
an der Aide fonds de relance et de solidarité. An 
ech mengen, et ass och ugeschwat ginn, eebe grad 
vun alleguerten den Etüden. Et si keng grouss 
Etüde gemaach ginn, et ass net, dass extern Büroe 
geholl gi sinn, fir méintelaang kënnen ze kucken, fir 
Etüden ze maachen, wat ee wou muss huelen. Ma 
mir hunn d’Zäit net, fir dat ze maachen. An ech 
mengen - och dat ass vun all Riedner gesot ginn -, 
dass mer mussen ëmmer erëm adaptéieren, Upas-
sunge maachen. Ma dat maache mer, ouni grouss 
Etüden ze maachen.
Mir hunn Erfarungswäerter. Mir hunn Erfarungs-
wäerter, a wann ech virdru vun deene 50.000 Dos-
siere geschwat hunn, ma déi 50.000 Dossiere sinn 
analyséiert a gekuckt ginn, an dat gesäit een och 
ëmmer erëm, sief et am Echange mat de Leit, déi 
d’Dossiere beaarbechten, deenen ech op dëser Plaz 
och wëll e ganz grousse Merci soen, well déi Vi-
tess, déi do ass, kann nëmme sinn, well esou eng 
gutt Fonction publique do ass an déi Dossiere 
wierklech esou gutt traitéiert ginn.
Mee op där anerer Säit wësse mer awer och, wou 
heiansdo de Schong dréckt, wann dann d’Retroakti-
vitéit vun Aidë gefrot gëtt, wéi der Aide coûts non 
couverts zum Beispill. Mee mir haten Aiden, déi vill 
éischter gegraff hu bei enger manner héijer Perte 
vum Chiffre d’affaires: D’Aide vum Fonds de relance 
et de solidarité, minus 25 % vum Chiffre d’affaires 
wärend enger Netfermeture administrative, dat 
heescht, tëschent Juni an November, ech mengen, 
et war de 25., 26., do gouf et keng Fermeture admi-
nistrative, dat heescht, do konnten d’Restauranten, 
wa mer elo just vum Horeca-Secteur schwätzen 
zum Beispill, fonctionéieren, a si hunn eng Aide à la 
relance kritt, déi ab enger Perte vum Chiffre d’affai-
res vu 25 % oder méi gräift.
Dat heescht, mir hunn Aiden, a wann een da seet 
Retroaktivitéit, da mussen déi alleguerten dat do 
rembourséieren a mir bezuelen eng Aide aus, déi 
just wärend der Fermeture war. Ass et dat, wat ge-
wollt ass? Ech mengen net. An duerfir, mengen ech, 
muss ee wierklech all déi Aiden an deem ganze 
Prabbeli vun Aidë kucken, déi et gëtt. Déi spillen ze-
summen.
Et ass de Mëtteg och iwwert de Chômage partiel 
geschwat ginn an iwwer aner Aiden, op déi ech net 
wëll am Fong agoen, well mer hei iwwert den Text 
vun den Aidë fir déi kleng a mëttelstännesch Betri-
ber schwätzen.

Dat heescht also, dass mer bei all deene Saachen Ai-
den haten, wou keng Fermeture administrative war.
Da war e Beispill genannt ginn, wou ee Betrib eng 
Aide vu 5.500 Euro krut bei Depensë vun 11.000 
Euro. Ech weess den Dossier net méi, et deet mer 
leed, et si wierklech eng Panoplie vun Dossieren, 
déi ech all Dag gesinn. Bei Depensë vun 11.000 
Euro an enger Aide vu 5.500 Euro, déi iwwert 
d’Classes moyennes ausbezuelt ginn ass, kënnt jo 
och nach de Chômage partiel dobäi, deen iwwer 
eng aner Aide ausbezuelt gëtt an deen natierlech - 
an ech mengen, dat war an dësem Fall de Problem - 
bei den Depensen ofgezu gëtt, well dat jo Recettë 
sinn. Bei déi 11.000 Euro Depensë sinn och eng 
Dépense de salaire, déi iwwert de Chômage partiel 
bezuelt gëtt, an déi aner Aiden iwwert d’Classes 
moyennes dobäikomm. Dat heescht, och do muss 
een den Ensembel kucken. Mee ech kennen deen 
Dossier hei elo net méi am Detail.
Et ass eebe grad och gefrot ginn, fir eng Telefons-
nummer ze hunn. Also bei eis um Site ass keng 
Ligne directe, keng Hotline fir de Chômage partiel. 
Bei eis ass eng Hotline fir d’Aiden, déi et gëtt, wann 
ee Froen huet zu der Aide commerce, Aide relance, 
Fonds de relance, Aide coûts non couverts an esou 
weider.
Déi Fro, déi och gestallt ginn ass: d’Komplexitéit 
vum Certificat vun den Independanten. Ech men-
gen, d’Madamm Burton hat dat gefrot. Do ass et 
esou, dass mer déi Simplification administrative 
bei der Aide „indépendants“ eebe grad schonn 
hunn, dass ee just muss d’Demande maachen. An 
deen eenzege Formulaire, deen ee muss bei den 
Aides „indépendants“ drunhänken, ass e Relevé 
d’identité bancaire fir ze wëssen, op wéi ee Kont 
mer d’Sue sollen iwwerweisen. De Rescht gëtt auto-
matesch mam Centre commun iwwer Nuecht 
echangéiert fir ze gesinn, ob alles an der Rei ass, 
wat een uginn huet. A wann dat net de Fall ass, da 
froe mer e Certificat d’affiliatioun un, wou dat drop-
steet, awer nëmmen, wann et net an der Rei ass, fir 
eeben dee Contrôle ze hunn. Mee am Normalfall 
froe mer dat net.
Ganz wichteg ass nach d’Kommunikatioun ronde-
rëm, d’Kommunikatioun, déi mer hu mam House of 
Entrepreneurship. Ech hunn et schonn e puermol 
hei gesot: D’Kommunikatioun, déi wäert och an 
deenen nächsten Deeg starten. Dat si souwuel Ra-
dios- wéi Zeitungscampagnen, also eng Campagne 
publicitaire, dass ee soll drun denken, seng Aiden 
unzefroen. Mir mierken, dass déi Diskussiounen, 
déi mer am November, Dezember geféiert hunn, 
dass net esou vill Betriber Aiden ugefrot hunn, dass 
dat sech awer elo egaliséiert huet. Duerfir och nach 
eng Kéier d’Verlängerung vun den Delaie fir de 
Fonds de relance et de solidarité, dass een déi Aide 
och nach ka méi laang ufroen, souguer méi laang 
wéi d’Propositioun vum Här Spautz. Do gi mer nach 
eng Kéier zwee Méint méi wäit. Do Gesitt Der also, 
dass dat, wat haut de Mëtteg gestëmmt gëtt, sou-
guer nach favorabel ass par rapport zu Ärer initialer 
Iddi, déi Der hat. Och do geet deen heite Projet de 
loi also méi wäit, wou een also gesäit, dass eeben 
och do muss Reklamm gemaach ginn.
Nach ee Punkt, deen d’Madamm Empain uge-
schwat hat fir d’Fiduciairen: Och do ass eng spe-
ziell Campagne geplangt, also cibléiert Informa-
tiounen, déi un d’Fiduciairë wäerte goen. Ab nächs-
ter Woch leeft e Webinar, wou d’Enregistrementer 
scho gemaach gi sinn, wou och zesumme mam 
House of Entrepreneurship individuell ka gekuckt 
ginn: Hei, wéi fëllen ech dat aus mam Scrollen um 
Ecran? Wou dat alles drop ass. An dann, wéi gesot, 
eng Campagne de publicité zesumme mat der 
Chambre de Commerce, Chambre des Métiers, 
House of Entrepreneurship an de Ministère, fir Re-
klamm ze maache fir d’Ëmsetzung.
Dann nach just eppes, wouvun ech mech wëll dis-
tanzéieren, dat ass déi „verdruddelt“ Ëmsetzung. 
Wéi dat Wuert gefall ass, Här Baum - Dir verstitt, 
dass ech dat net kann esou stoe loossen. Et ass 
ganz kloer, mir maachen ëmmer erëm Upassungen, 
jo, mee awer sécher keng „verdruddelt“ Upassun-
gen. Ech mengen, dass mer an enger Zäit sinn, wou 
dat ëmmer erëm muss iwwerschafft ginn, doudsé-
cher, fir dass mer och esou vill wéi méiglech vum 
europäesche Kader kënnen ausschaffen.
An da soen ech Iech villmools Merci fir déi grouss 
Zoustëmmung haut de Mëtteg. Merci villmools.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- An ech soen dem 

Här Mëttelstandsminister Lex Delles villmools 
Merci. D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. 
Mir kommen elo zur Ofstëmmung iwwert de Projet 
de loi 7769. Den Text steet am Document parle-
mentaire 77695.
Vote sur l’ensemble du projet de loi 7769 et dis-
pense du second vote constitutionnel
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
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(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dëse Projet de loi mat 58 Jo-Stëm-
men an 2 Abstentiounen ugeholl.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles (par. M. Emile Eicher), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies 
,Georges Mischo (par Mme Octavie Modert), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par 
Mme Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude 
Wiseler (par M. Aly Kaes) et Michel Wolter ;
MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles Baum, 
Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par. M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.
Freet d’Chamber d’Dispens vum zweete Vote 
constitutionnel?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.
D’Chamber féiert haut de Mëtten eng Aktualitéits-
stonn iwwert déi verschidden …

Plusieurs voix.- D’Motiounen?
M. Fernand Etgen, Président.- O pardon!

Motions
Am Kader vun den Debatten zu dësem Projet de loi 
sinn och nach zwou Motiounen deposéiert ginn. 
Wie wëllt nach d’Wuert zu deene Motiounen ergräi-
fen?
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1. D’Madamm 
Carole Hartmann.

Mme Carole Hartmann (DP).- Merci, Här 
President. Den Här Spautz hat selwer scho gesot, 
dass déi éischt Motioun u sech eng Motioun ass, 
déi mer schonn eng Kéier an der Plenière haten. An 
doduerjer, dass déi éischt Motioun an d’Kommis-
sioune verwise ginn ass an ech aus gudder Quell 
héieren hunn, dass d’Presidente vun der Aarbechts-
kommissioun an der Classe-moyennes-Kommis-
sioun och schonn eng Kommissiounssitzung ge-
plangt hunn, fir iwwert déi éischt Motioun ze disku-
téieren, mengen ech, dass déi heite Motioun super-
fetatoire ass.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hartmann. Wie wëllt nach d’Wuert zu dë-
ser Motioun ergräifen? Den Auteur.

M. Marc Spautz (CSV).- Mir halen doru fest, Här 
President.
(Brouhaha général)

M. Fernand Etgen, Président.- Da kënne mer zum 
Vott vun dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 29 Jo-Stëmme 
géint 31 Nee-Stëmmen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies 
,Georges Mischo (par Mme Octavie Modert), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par 
Mme Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude 
Wiseler (par M. Aly Kaes) et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummer 2. Wie wëllt 
nach zu där Motioun d’Wuert ergräifen? D’Madamm 
Carole Hartmann, wannechgelift.

Mme Carole Hartmann (DP).- Jo, merci, Här 
President. Dës Motioun huet am Fong véier Fuerde-
rungen. Déi éischt, do geet et drëms, fir retroaktiv 
d’Aide coûts non couverts ze applizéieren. Do ass 
et awer esou, dass et eng ganz Rei vun Aiden och 
vun Ufank vun der Pandemie u gouf. An et gouf no-
tamment d’Aide de relance, déi et Entreprisë méig-
lech gemaach huet, scho bei enger Perte vum Chif-
fre d’affaires vu 25 % vun eiser Aide vun entweeder 
1.250 Euro fir Salariéen oder 250 Euro fir d’Indepen-
danten ze profitéieren, soudass am Fong déi Entre-
prisen, déi och eligibel wieren, fir vun enger Aide 
coûts non couverts ze profitéieren, souwisou och 
schonn iwwert d’Aide de relance couvréiert waren.
Dann den zweete Punkt, dat ass d’Demande, déi 
schonn e puermol gemaach ginn ass, fir bei der 
Aide coûts non couverts vu 40 % op 30 % erofze-
goen. Ech mengen, dass mer schonn ëfters doriw-
wer geschwat hunn. Mir hunn zwou Aiden, déi am 
Fong de Spektrum vun den Entreprisë fir d’Hëllefen 
ofdecken - déi eng effektiv mat 40 % Perte, d’Aide 
coûts non couverts, an déi aner mat 25 % Perte, 
d’Aide de relance. An do wëlle mer och bei dem 
Status quo bleiwen.
Den drëtte Punkt, do freet d’Motioun u sech, fir de 
Plaffong vun der Contributioun bei der Aide coûts 
non couverts identesch ze maache bei Mikroentre-
prisen a klengen Entreprisen. Mir sinn awer der 
Meenung, dass et u sech eng aner Situatioun ass, 
ob eng Entreprise en Eemann- oder en Zweemann-
betrib ass oder ob d’Entreprise méi wéi 20 Sala-
riéen huet. Dofir mécht et duerchaus Sënn, fir ver-
schidde Plaffonge virzegesinn, an déi Definitioun 
vun de „microentreprises“ an de „petites entrepri-
ses“ ass souwisou eng Definitioun, déi europäesch 
festgeluecht ass.
De véierte Punkt vun der Motioun freet - an dat ass 
e Punkt, deen den Här Delles elo just erkläert huet -, 
fir de Fonds de relance ze erweideren op Coiffure 
respektiv Salon de beauté, an do, wéi den Här 
Delles et scho gesot huet, gouf et eng Aide com-
merce, vun där dës Secteure konnte profitéieren, 
onofhängeg dovun, ob se eng Perte vum Chiffre 
d’affaires haten, soudass d’Aide commerce fir dës 
Secteure méi favorabel war wéi eng Aide de re-
lance. Dofir géif ech summa summarum proposéie-
ren, dës Motioun hei net ze stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hartmann. Dann huet den Här Sven 
Clement d’Wuert gefrot.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech fänken dann 
hannen u bei de Fuerderunge vun der CSV, well 
iwwert de Punkt véier, do huet den Här Delles eis 
gesot, dat wär besser ... An d’Madamm Hartmann 
huet dat jo elo grad och nach eng Kéier gesot. 
Wann déi aner Mesure besser ass, da schuet et 
näischt, dat heiten awer ze stëmmen. Da gesäit ee 
jo ganz séier, ob dat wierklech esou ass oder ob net 
awer iergendeen Entrepreneur tatsächlech awer 
vläicht duerch de Raster gefall ass an an där heiter 
Aide besser opgehuewe wär wéi an där anerer.
Ech si ganz éierlech hei op dëser Plaz, ech sinn net 
Expert genuch an deene ganz genauen Detailer, fir 
dat heite stante pede kënnen ze decidéieren. An 
duerfir mengen ech, wann déi Fuerderung do ass, 
ech hu kee Problem domat.
Dann: De Punkt dräi ass eppes, wat mer méi wéi 
eng Kéier aus dem Secteur eraus héieren hunn a 
wat ech och schonn hei a Riede gesot hunn - kënne 
mer eent zu eent matdroen.
Den zweete Punkt, wou et drëm geet, fir vu 40 % 
Perte op 30 % erofzegoen, hunn ech hei virun e puer 
Minutten a menger Ried gefuerdert, droen d’Piraten 
mat.
An den éischte Punkt, deen d’CSV hei fuerdert, 
nämlech fir eng Retroaktivitéit vun den Aiden ze 
maachen, hu mer hei scho méi wéi eng Kéier op dë-
ser Plaz gefuerdert, droe mir also och mat.
Fir d’Piraten ass et kloer, déi heite Motioun mat Jo 
ze stëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da ginn ech d’Wuert un den Auteur 
vun der Motioun, den Här Marc Spautz.

M. Marc Spautz (CSV).- Jo, merci, Här President. 
Ech mengen, ech brauch elo net méi vill bäizefügen. 
Den Här Clement huet eis Motioun fantastesch er-
kläert. An dofir géif ech da soen: au vote, wannech-
gelift!

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. Da komme mer zum Vott vun dëser 
Motioun.
(Brouhaha)
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 27 Jo-Stëmmen, 
31 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo (par Mme Octavie Modert), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par 
Mme Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude 
Wiseler (par M. Aly Kaes) et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener, MM. Yves 
Cruchten, Mars Di Bartolomeo, Georges Engel, 
Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et Lydia 
Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Marc Baum et David 
Wagner.

6. Dépôt d’une proposition de loi par
M. Sven Clement 
Da géif ech d’Wuert un den honorabelen Här Sven 
Clement gi fir den Depot vun enger Proposition de 
loi. Här Clement, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, ech ver-
spriechen, ech maachen et kuerz, well d’Proposi-
tion de loi geet u sech ëm ganzer aacht Zifferen. Et 
geet also wierklech net ëm ganz vill an et ass u 
sech eppes, wat mer um Häerz läit.

Une voix.- Aacht Zifferen?
M. Sven Clement (Piraten).- Jo, aacht Zifferen, 

dat ka ganz séier ganz vill sinn.
An deem heite Fall ass et esou - an ech do hat och 
rezent an enger Question parlementaire nogefrot -, 
datt am Moment jo eng Rëtsch Residentë vun anere 
Länner ausser vun der EU net kënnen op Lëtze-
buerg reesen. An et ass esou, datt mer e Gesetz 
hunn iwwert de Recouvrement vun der lëtzebuerge-
scher Nationalitéit, wou d’Delaien elo schonn eng 
Kéier verlängert goufe wéinst der Covidkris a wou 
d’Regierung sech elo bereet erkläert huet, se nach 
eng Kéier ze verlängeren, zumindest wat den Dos-
sier hei zu Lëtzebuerg soll ugoen.
Mir Piraten sinn der Meenung, datt een déi Dier 
nach e bësse méi wäit sollt opmaachen, e bësse 
méi laang sollt oploossen, och en vue dovunner, 
datt et awer elo iwwer e Joer ass, datt d’Reesres-
triktioune sinn. An duerfir, Här President, hunn ech 
hei eng Proposition de loi matbruecht, déi u sech 
déi Delaie géif upassen, soudatt an Zukunft nach fir 
eng Zäitche Leit, déi lëtzebuergesch Anen hunn, 
och kéinten de Recouvrement vun der lëtzebuerge-
scher Nationalitéit maachen, dat en vue, datt se 
kann aviséiert ginn den nämmlechte Moment wéi 
de Projet de loi, deen d’Regierung an där Question 
parlementaire versprach huet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. 
(La proposition de loi est renvoyée à la Conférence 
des Présidents) 

7. Heure d’actualité du groupe politique 
CSV au sujet de la mise en place des diffé-
rentes étapes pour la sortie des mesures 
de restriction
D’Chamber féiert haut de Mëtteg eng Aktualitéits-
stonn iwwert déi verschidden Etappe vum Deconfi-
nement. An ech ginn d’Wuert un d’Madamm 
Martine Hansen als Vertriederin vun der CSV-Frak-
tioun, déi dës Aktualitéitsstonn ugefrot huet. 
Madamm Hansen, Dir hutt d’Wuert.
Exposé

Mme Martine Hansen (CSV).- Merci, Här 
President. Dir Dammen an Dir Hären, mir wäerten 
nach eng Zäitche mam Virus musse liewen an duer-
fir musse mer wierklech kucken, well mir kënnen 
net op Éiwegkeet am Prinzip eis Grondfräiheeten 
aschränken. Dat ass wichteg fir eist soziaalt Lie-
wen, dat ass wichteg fir eis psychesch Gesondheet 
an et ass awer och wichteg fir d’Ekonomie.
D’Leit brauche Perspektiven. A wann Der e bëssen 
dobausse sidd: Dat fillt een. D’Leit waarden drop. 
D’Leit waarden drop an d’Politik muss Weeër opwei-
sen, fir a Stufen zréck an d’Normalitéit ze kommen. 
An duerfir hate mer am Numm vun der CSV hei eng 
Interpellatioun ugefrot, fir heiriwwer ze diskutéieren - 
eng Interpellatioun, dann hätt een am Fong kënnen 
driwwer diskutéieren, well ech fannen, datt d’Cham-
ber d’Plaz ass, fir iwwer Grondsätzleches ze disku-
téieren.
Leider war d’Majoritéit net där Meenung, fir mer déi 
zumindest fir dës Woch ze accordéieren. Ech hätt 
vläicht kënnen an dräi Méint eng kréien, mee dann 
ass de Sujet, mengen ech, net méi d’Aktualitéit. 
Duerfir hunn ech et dann ëmgeännert an eng Heure 
d’actualité. Ech hunn elo genau zéng Minutten - 
zéng Minutten! - Zäit, fir u sech grondsätzlech ze 
diskutéieren. Ech fannen dat - an déi 20 Sekonnen 
huelen ech mer - eng Frechheet fir d’Oppositioun! 
An ech fannen et awer och eng Aarmutserklärung 
vun de Majoritéitsvertrieder, well dat hei ass e wich-
tege Sujet. Ech ginn also am Telegrammstil duerch 
dëst Theema.
D’Impfungen, ech fänken domadder un: Dat ass den 
Haaptfacteur, deen eis de Wee an en normaalt 
Liewe bréngt. Mir brauchen eng anstänneg Impf-
strategie! Ech ginn elo net méi heirobber an, de 
Claude Wiseler huet dat scho méi wéi eemol ge-
maach, mee mir stinn extreem schlecht hei a mir 
musse besser ginn an dat ass d’Flicht vun der Re-
gierung.
Ech hu gelies, d’Europäesch Kommissioun hätt an-
noncéiert, datt ab Abrëll 100 Milliounen Dose pro 
Mount zur Verfügung stéingen. A si soten, et géif 
keng Excusë méi gi fir d’Länner. Et gëtt also och 
keng Excuse méi fir Lëtzebuerg. Mir musse be-
schleunegen!

Une voix.- Très bien! 
Mme Martine Hansen (CSV).- Wann ech awer elo 

mol vun deem optimale Punkt ausginn, wéi de 
Premier hei déi lescht Woch gesot huet: „Wa mer 
genuch Dosen hätten“, sot en, „kéinte mer 9.200 
Leit den Dag impfen“, dat wären da 64.000 d’Woch 
zirka. An zéng Wochen hätte mer 640.000 Dose ver-
impft, dat wären 320.000 zousätzlech Leit. Wa mer 
elo géifen ufänken, da wär dat Enn Mee de Fall. An 
engem Mount, a véier Wochen, wären dat 129.000 
zousätzlech Leit. Wa mer elo géifen ufänken, wär 
dat den hallwen Abrëll de Fall.
An ech soen Iech, spéitstens da gi Froe gestallt zu 
de Grondfräiheeten. Duerfir musse mer elo Änt-
werte sichen op dës Froen. An dat misst och een 
Deel vun der Impfstrategie sinn. Ech hu just hei 
nach absolutt näischt dovunner héieren. D’Grond-
rechter, verfassungsrechtlech Fräihheeten, dat si 
keng Privileegien, déi am Prinzip d’Regierung hei-
ansdo ka ginn, nee, aus deenen Zäite si mer Gott 
sei Dank eraus. Et kënne Restriktioune geholl ginn, 
jo, zu ënnerschiddleche Fräiheeten, mee déi musse 
proportional sinn. A fir eis ass et kloer, datt dës 
Froe kommen, well d’Aschränkungen eebe musse 
gerechtfertegt sinn.
Wann zum Beispill déi Geimpften ... wann dat sech 
erausstellt, datt déi Geimpften net méi ustiechend 
wären - an déi lescht Etüde vu BioNTech/Pfizer, déi 
soen, dat wär héchstwarscheinlech de Fall -, a 
wann e gudden Deel vun der Bevëlkerung geimpft 
ass, dann däerf de Staat d’Grondrechter net méi 
einfach esou beschneiden. A genau dës Diskus-
sioun misst geféiert ginn. Mir kënne se elo haut hei 
net féieren, well mer just eng Heure d’actualité 
hunn. An och dat ass, ech soen et nach eng Kéier, 
eng Frechheet!
Ech wëll awer gär wëssen: Wéi wäit ass d’Regie-
rung hei mat hiren Iwwerleeungen? Wéi eng Fräi-
heete wëllt si de Leit erëmginn a wéini? Eng ganz 
einfach Fro, déi sech geschwënn eng Kéier stellt. 
Een, dee geimpft ass, kann deen nach a Quarantän 
gesat ginn, wann am selwechte Stot ee positiv ass? 
Et si vill där Froen, déi opstinn. Hei brauche mer 
Äntwerten.
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Zu dëser Diskussioun gehéiert awer och den Impf-
pass, den Impfcertificat. Och hei gëllt, ob mer et 
wëllen oder net: Mir mussen driwwer diskutéieren. 
Déi éischt Fro ass jo emol déi vum Outil. Ech 
mengen, d’Europäesch Kommissioun huet annon-
céiert, datt e grénge Certificat kéim, fir u sech eng 
méi sécher Circulatioun ze garantéieren, an dat vi-
rum Summer - digital oder Pabeier ass am Prinzip 
egal. Mir begréissen emol, datt hei net nëmmen 
d’Impfungen erfaasst ginn, well soss géife mer 
tatsächlech direkt eng Zwouklassegesellschaft 
kreéieren, well net jiddweree ka geimpft ginn. Hei 
soll och een erfaasst ginn, deen zum Beispill Anti-
corpsen huet, oder een, deen en negativen Test 
huet, an do och d’Schnelltester. An op déi wäert 
ech nach eng Kéier zréckkommen.
Wéi plangt d’Regierung, dës Certificaten hei anze-
setzen? Mir fuerderen d’Regierung op, elo mol déi 
noutwendeg Technologie zäitno en place ze setzen, 
d’Logistik prett ze hunn, fir déi Donnéeën, déi miss-
ten erfaasst ginn, ze erfaassen, awer natierlech ën-
ner Berücksichtegung vum Dateschutz. Wéi wäit 
ass Lëtzebuerg hei mat de Preparatiounen? Ech 
soen Iech just: Wann Decisioune geholl gi vun 
anere Länner an d’Lëtzebuerger kéinten net reesen, 
well d’Regierung net prett ass, da wär dat inakzep-
tabel!
Ech kommen da bei d’Schnelltester. D’Schnelltester 
sinn en Deel vun der Léisung. De Premier hat eng 
Kéier gesot, d’Schnelltester kéinten en Deel vun der 
Léisung sinn. Nee, si sinn en Deel vun der Léisung, 
fir zousätzlech Lackerungen ze erlaben an awer 
och, fir déi Lackerungen, déi do sinn, méi sécher ze 
maachen! Ouni Schnelltester gëtt et keng intelligent 
Opmaachstrategie!
Just ass et leider esou, datt mer net nëmme beim 
Impfen zimmlech d’Schlussliicht sinn, mir hunn och 
hei bei de Schnelltester geträntelt a mir hänken 
hannendrun.
Mir hunn am September gefrot. Am September ass 
gesot ginn, den LNS géif préiwen. Am Oktober krute 
mer gesot, et géif op dee franséische Conseil 
scientifique gewaart ginn, duerno ass op d’Schwäiz 
gekuckt ginn an duerno ass op d’EMA gekuckt ginn. 
An d’Regierung kuckt, si waart a si iwwerleet a si 
zéckt. Awer ech soen, dat geet op d’Käschte vun 
der Sécherheet - an ech kommen do nach eng Kéier 
drop zréck -, op d’Käschte vun der Fräiheet an op 
d’Käschte vun der Ekonomie, an aner Länner si 
schonns vir.
An ech si bei der Sécherheet. Elo soll e Pilotprojet 
gestart ginn an de Schoulen. Mee mir brauche kee 
Pilotprojet, dat muss direkt gestart ginn! Schnell-
tester mussen herno esou eppes ginn, wéi wann 
een d’Zänn géif wäschen. Et mécht een e Schnell-
test an et ass een negativ, da kann een an der 
Schoul einfach esou sinn. A wann ee positiv ass, da 
muss een am Prinzip heemgoen oder et mussen 
aner Restriktioune geholl ginn. Ech soen, dat wär 
extreem wichteg, well d’Unzuel vun de Kanner, déi 
positiv sinn, d’Unzuel vun de Jugendlechen, déi po-
sitiv sinn, déi huet immens staark zougeholl.
An ech wéisst wierklech gären: Wéi vill Tester si 
scho bestallt ginn? Ech hunn um Radio héieren, 
200.000 géife kommen. Mee da soen ech, dat ass 
jo lächerlech, 200.000! 120.000 Enseignanten a 
Schüler hu mer. 200.000, dat geet emol net duer fir 
eng Woch! An dunn hunn ech héieren, déi kéimen 
an et wären der massiv bestallt, et kéimen der 
500.000. Mee 500.000, dat geet duer fir zwou 
Wochen! Och dat ass u sech lächerlech. An duerfir 
wëll ech wierklech gäre wëssen: Wéi vill Tester sinn 
do? Wéi vill sinn der bestallt? Wéi vill sinn der 
kontraktuell reservéiert?
Ech hunn et schonns gesot: Vill Länner sinn eis hei 
e Schratt viraus. An duerfir fuerdere mer - an ech 
bréngen eng Motioun an -, datt d’Regierung hei e 
Konzept op den Dësch leet, fir déi Schnelltester 
anzesetzen: ee massiven Akaf, déi noutwendeg Lo-
gistik - well et geet net vum selwen -, fir se ze reali-
séieren, d’Formatioun vum Personal - an dann och: 
Wéi ginn d’Daten erfaasst? -, fir direkt a flächende-
ckend zwee Tester pro Schüler, pro Enseignant zur 
Verfügung ze stellen an och fir d’Educateure beim 
Encadrement vun de Kanner an der Grondschoul - 
d’Schoul muss méi sécher gemaach ginn -, fir zwee 
gratis Schnelltester zur Verfügung ze stelle fir eis 
Bevëlkerung, well och am soziale Liewe wär dat 
wichteg, a virun allem fir e Konzept op den Dësch 
ze leeën, an dat transparent op den Dësch ze leeën, 
wéi ee ka mat Hëllef vun de Schnelltester de Sport, 
d’Kultur, d’soziaalt Liewen an d’professionellt Lie-
wen ... erëm do lues a lues an d’Normalitéit zréck-
kommen.
Ech soen Iech just ee Beispill: Wann Der Schnelltes-
ter asetzt an der Fussballsekipp, an der Nationaldi-
visioun, a wann déi Fussball spillen, an déi stieche 
sech net un, wann dat evaluéiert gëtt - an dat muss 
evaluéiert ginn -, mee da kéinten aner Ekippen och 
spillen. Dat selwecht kann een an der Kultur ku-
cken. Wa professionell Museke kënne prouwen a 
wann déi e sanitäert Konzept hunn, ma dann eva-
luéiert dat wannechgelift. A wann dat funktionéiert, 
ma da kann dat och op eis Veräiner ugewant ginn. 

An déi selwecht Iwwerleeung kéint een am Horeca-
Beräich maachen, zum Beispill, fir d’Terrassen 
opzemaachen.
Ech hunn nach vergiess, d’Motioun ze ginn.
Motion 1
La Chambre des Députés,
- considérant que la pandémie Covid-19 domine tou-
jours notre vie quotidienne et que les douze derniers 
mois, avec les énormes restrictions sur nos libertés 
quotidiennes et notre vie sociale, ont eu et ont tou-
jours un impact considérable sur différents secteurs 
économiques ainsi que sur le bien-être mental de 
notre population ;
- constatant que le nombre d’infections se trouve à 
un niveau très élevé depuis des semaines ;
- constatant que pour l’instant seulement environ 
64.000 doses de vaccin ont été administrées et que 
selon les estimations des responsables du Ministère 
de la Santé environ 12 % de la population est immu-
nisée contre le coronavirus ;
- constatant que les experts sont d’avis que pour 
l’instant le seul moyen qui permettrait d’envisager 
des assouplissements progressifs serait une straté-
gie combinant aussi bien les vaccinations, les tests 
(PCR, tests rapides et tests à faire soi-même) ainsi 
que l’observation des règles sanitaires ;
- estimant que les tests rapides pourraient consti-
tuer un moyen utile et efficace afin de protéger les 
personnes avec lesquelles on est en contact et no-
tamment les personnes âgées ou vulnérables ;
- constatant que des tests rapides sont d’ores et 
déjà utilisés dans le domaine du sport ainsi que 
pour la participation à des concerts à la Rockhal ;
- considérant que plusieurs pays européens ont des 
véritables stratégies de tests rapides y inclus la mise 
à disposition gratuite de tels tests à la population ;
- constatant que la Commission européenne vient de 
présenter un projet pour un certificat européen pour 
voyager ;
invite le Gouvernement
- à élaborer et à présenter de manière transparente 
dans les meilleurs délais une stratégie et un concept 
de tests rapides pour la population qui incluent no-
tamment
• l’achat d’un grand nombre de tests ;
• la mise en place de la logistique nécessaire afin de 
réaliser ces tests ;
• la formation du personnel pouvant réaliser ces 
tests ;
• la mise en place d’un système harmonisé de sai-
sine, de collecte et d’archivage des résultats des 
tests, permettant d’émettre en cas de besoin un cer-
tificat officiel des résultats de test, tout en respec-
tant la législation en matière de protection de don-
nées ;
- à instaurer immédiatement une procédure de deux 
tests rapides par semaine dans toutes les infrastruc-
tures scolaires et d’accueil (enfants et personnel 
d’éducation et d’accueil) sur le territoire du Grand-
Duché afin de garantir la meilleure protection pos-
sible ;
- à mettre à disposition de chaque habitant du 
Grand-Duché deux tests rapides gratuits par se-
maine ;
- à mettre à disposition un test rapide gratuit à l’en-
trée des hôpitaux et des structures pour personnes 
âgées et vulnérables ;
- à élaborer des concepts d’utilisation de test rapi-
des dans les domaines du sport, de la culture et de 
la vie sociale et professionnelle afin de pouvoir envi-
sager progressivement un retour vers une certain 
normalité dans ces domaines.
(s.) Martine Hansen, Jean-Marie Halsdorf, Françoise 
Hetto-Gaasch, Georges Mischo, Marc Spautz, Claude 
Wiseler.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci.
Mme Martine Hansen (CSV).- An da soen ech 

Iech awer gläichzäiteg - an de Michel Wolter huet 
am Prinzip eng änlech Motioun erabruecht -: Zou-
sätzlech zu dësem Konzept brauche mer eng Ana-
lys, awer wierklech eng Analys vun deene villen 
Doudegen, déi mer an deene leschten zwou Wo-
chen haten! Ech hunn d’Zuele gekuckt: Mir haten 
am Januar an engem Mount 97 Doudeger (veuillez 
lire: 67 Doudeger); am Februar hate mer an engem 
Mount 53 Doudeger; mir hunn elo an deene lesch-
ten zwou Wochen 63 Doudeger. An och déi Analys, 
ech mengen, dat gehéiert dozou. Mir musse ku-
cken: U wat läit et a wat kënne mer maachen, fir do 
Verbesserungen ze kréien?
Dir Dammen an Dir Hären, mat engem séieren Imp-
fen, wou mer definitiv nach mussen ophuelen, mat 
engem massiven Asaz vu Schnelltester - natierlech 
ënnert der Konditioun, datt mer genuch Schnelltes-
ter hunn -, ënner Berücksichtegung vun der sani-
tärer Lag, muss d’Politik Weeër opweisen, wéi mer 
a Stufe kënnen zréck an d’Normalitéit kommen.

D’Leit brauche Perspektiven. Ech hunn et gesot: An 
Däitschland hu se e ganze Stufeplang. Och Éis-
träich huet konkreet Zuelen. Hei zu Lëtzebuerg: Wat 
seet d’Regierung? D’Regierung seet: „Ënner Kondi-
tioune kéinten“, an ech zitéiere vun enger Pres-
sekonferenz, „um Ouschterweekend méi soupel 
Mesurë kommen, zum Beispill am Horeca-Beräich, 
Sport a Kultur. Alles hänkt vun den Zuelen of.“ „Ën-
ner Konditiounen“ ... Wéi eng Zuelen, wéi eng? Et 
kéinten ..., ech weess et net. Also vill méi onkloer 
an onprezis geet et net. D’Leit hu schonns - an dat 
huet de Marc Baum déi leschte Kéier gesot - ganz 
laang hei op d’Zänn gebass. An d’Leit brauche 
Perspektiven. Och wann dat net fir dës Woch ass, 
mee dës Perspektive mussen elo diskutéiert ginn a 
missten och elo eng Kéier transparent gewise ginn.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Martine Hansen. 
An als éischte Riedner ass den honorabelen Här 
Gilles Baum agedroen.
Débat

M. Gilles Baum (DP).- Merci fir d’Wuert, Här 
President.
(Hilarité)
Jo, wann ee fënnef Minutten huet, da muss ee viru-
maachen!
De Virus huet eist Liewen total op d’Kopp gehäit. 
An ech mengen, et ass guer net esou einfach, 
wierklech e Wee aus der Kris eraus ze fannen, eraus 
ze plangen. Duerfir sinn einfach vill ze vill Incon-
nuen am Spill. An dozou gehéieren ënner anerem 
déi nei Varianten, déi sech quasi ... Wëchentlech 
kréie mer nei Variante matgedeelt, déi sech méi 
séier verbreeden a verstäerkt och eis Spideeler an 
eist Personal am Spidol ënner Drock setzen.
Wann de Virus eis eppes gewisen huet an deem 
leschte Joer, dann dat, dass en onberechenbar ass. 
Eng Exitstrategie oder e Stufeplang gëtt et hei net 
mat enger Science exacte. E Stufeplang op Basis 
vun Inzidenzwäerter ze entwéckelen, ass fir d’De-
mokratesch Partei och dowéinst net dee richtege 
Wee. Mee mir brauchen e Gesamtbild, esou wéi 
mer elo an deem ganze Joer gefuer sinn, mat Inzi-
denzwäerter, mat Bléck op d’Hospitalisatiounen, 
mat Bléck op de Reproduktiounswäert an och den 
Taux.
Déi Däitsch, déi hunn, wéi et virdrun ugeklongen 
ass, e Stufeplang. Ech weess net, ob Der dee ge-
sinn hutt. Wann Der deen auserneefaalt, da musst 
Der d’Äerm esou wäit auserneemaachen. An ech 
froe mech wierklech mat deenen Zuelen, déi bei 
hinnen extreem amgaange sinn eropzegoen, wivill 
dass hire Stufeplang déi nächst Woch nach Wäert 
ass. Also, wéi gesot, bei den däitsche Frënn war et 
en extreemt Hin an Hier - dat hutt Der vläicht verfol-
legt -, bis se sech op Inzidenzwäerter gëeenegt 
hunn.
An ech froen Iech: Wou géife mir dann hei d’Limitt 
vun den Inzidenzwäerter festleeën? Bei 50? Bei 
100? Ech mengen, Dir suivéiert dat alleguerten, 
dass mer do am Moment däitlech - däitlech! - driw-
werleien. An d’Zuele vu gëschter a vun haut, déi hu 
mer alleguerte gekuckt, déi si wierklech net encou-
rageant.
A wann dann den Inzidenzwäert vun engem Dag op 
deen aneren iwwerschratt gëtt oder ënnerschratt 
gëtt, da ginn d’Dieren erëm opgemaach oder se 
ginn erëm zougemaach. Also dat nennen ech emol 
op alle Fall keng Perspektiv. Ech ginn Iech e Bei-
spill: A Spuenien evaluéiert d’Regierung all Mëtt-
woch, wat geschitt, an da kann et sinn, dass Der ge-
sot kritt: „Majo, elo méchs de däi Buttek erëm zou. 
An elo méchs de däi Restaurant erëm zou. Du 
méchs däi Café erëm zou. A vläicht kann et sinn, 
dass de d’nächst Woch erëm opméchs.“ Dat ass fir 
mech awer och keng Planungssécherheet, keng 
Previsibilitéit.
Eis Neiinfektioune sinn op engem vill ze héijen Ni-
veau stabill, ouni awer an d’Luucht ze schéissen, an 
ech mengen awer, dass dat dorunner läit, dass mer 
virsiichteg domat ëmgaange sinn, an eng Balance 
tëschent Ouverturen a Restriktioune fonnt hunn.
Lëtzebuerg ass eent vun de wéinege Länner - an 
dat huet mech awer elo verwonnert, dass dat vir-
drun hei iwwerhaapt net ugeschwat ginn ass -, wou 
d’Butteker zanter Wochen op sinn, wou d’Schoulen 
op sinn, wou d’Leit kënnen an de Kino goen, wou 
d’Leit kënnen an den Theater goen, wou d’Leit kën-
nen an d’Piscine goen. Mir si scho méi laang do, 
mir si scho méi laang an enger Exitstrategie, ouni 
dat hei ëmmer esou ze nennen.
Ech hunn ëmmer hei uewe gesot, dass dat iewescht 
Zil muss sinn, dass eis Spideeler net iwwerlaascht 
ginn. An de Fokus muss also weider op der Impf-
campagne leien. Mir mussen déi Impfcampagne 
weider drécken, do si mer eis eens, fir eis eeler a 
vulnerabel Matmënschen esou séier wéi méiglech 
géint de Covid ze impfen.
Mee kommt, mir sinn éierlech - an och dat ass hei 
uewe gesot ginn -, wann näischt geliwwert gëtt 

oder wann net genuch geliwwert gëtt a wann net 
dat geliwwert gëtt, wat versprach ginn ass, da kann 
och net geimpft ginn! Dat ass esou. An dat wëssen 
d’Kolleege vun der CSV och.
D’Familljeministesch huet am Zesummenhang mat 
den Impfunge matgedeelt, dass an den Altershei-
mer Visitten um Zëmmer fir déi Leit erëm erlaabt 
sinn, déi hir zweet Impfung minimum 14 Deeg vir-
dru kritt hunn. Dës Leit kënnen d’Strukturen dann 
och verloossen, ouni erëm mussen an eng Qua-
rantän gesat ze ginn, wa se zréckkommen. An ech 
mengen, dass dat e konkreet Beispill ass, wéi 
d’Impfungen eis awer och Fräiheete Stéck fir Stéck 
zréckbréngen.
Eis Exitstrategie besteet doranner, déi allgemeng 
Situatioun reegelméisseg ze analyséieren, d’Impf-
capacitéit ze verbesseren a méi Schnelltester anze-
setzen. Well wa mer all déi Vaccinen, déi mer 
zougeséchert kritt hunn, och geliwwert kréichen an 
den nächste Méint, ech mengen, da kéinte mer 
massiv impfen an da kéime mer och aus där Situa-
tioun hei eraus. An do mussen eis Hausdokteren 
eis och eng Hand upaken.
Dir wësst, Johnson & Johnson, wa mer déi bis 
kréien, do gëtt nëmmen eng Kéier gesprëtzt. An ech 
menge wierklech, dass mer do mat den Hausdokte-
ren a vläicht souguer mat den Apdikten e gudde 
Schrëtt an e séiere Schrëtt weiderkommen.
Mir mussen awer och weider d’Leit sensibiliséieren: 
sensibiliséieren am Gesondheetssecteur, sensibili-
séieren am Fleegesecteur. Et ass iergendwéi awer 
komesch, dass esou vill Leit an deene Secteure 
sech net impfe loossen. An et ass richteg a wich-
teg, dass d’Regierung decidéiert huet, deene Leit 
elo eng zweet Chance ze ginn, fir sech impfen ze 
loossen.
Tester, ganz kloer, leeschten e wichtege Bäitrag. An 
ech mengen, dass mer och mam Large-Scale-Tes-
ting awer e ganz, ganz ambitiéisen Outil un der 
Hand hunn, op dee mer weider setzen.
Schnelltester wäerten och verstäerkt zum Asaz 
kommen. Mir hu se haut um Findel, mir hu se an 
den Altersheimer, mir hu se an de Fleegeheimer. Si 
wäerten an de Schoule kommen. An ech mengen, 
dass dat och e wichtege Schrëtt ass, fir erëm méi 
no zu méi Fräiheet ze kommen.
A wann dës Tester da gutt fonctionéieren an de 
Schoulen, da kënne se jo och an den anere Sec-
teure gebraucht ginn. An ech mengen, dass dat och 
dem Horeca wäert hëllefen, seng Dieren erëm opze-
maachen.
Här President, ech schléissen of. E rigide Stufe-
plang no Inzidenzwäerter ass fir d’Demokratesch 
Partei absolutt net dee richtege Wee aus der Kris. 
Mir mussen eis weider d’Méiglechkeet ginn, flexi-
bel, punktuell a séier reagéieren ze kënnen. Impfen, 
esou séier, wéi et geet, testen, esou vill wéi méig-
lech, an déi sanitär Mesuren anhalen. Dorobber 
musse mer setzen!
All dräi Woche kënnt d’Chamber hei zesummen, fir 
d’Covidgesetz unzepassen. Ech mengen net, dass 
et iergendeen anert Parlament an Europa gëtt, wou 
d’Parlament esou proaktiv matschafft. An ech soen 
Iech éierlech, wa mer eng Kéier um Punkt sinn, wou 
mer mussen all zwou Wochen zesummekommen, 
da komme mer eeben all zwou Wochen zesummen. 
Domat huet d’Demokratesch Partei absolutt kee 
Problem.
Esou wéi an de leschten zwielef Méint wäert d’DP 
sech fir de Schutz vun der Gesellschaft asetzen a 
gläichzäiteg esou vill Fräiheet wéi méiglech garan-
téieren. An dofir wäerte mer eis net eleng op d’Inzi-
denzwäerter baséieren, mee ëmmer d’Gesamtbild 
am Bléck halen.
Ech soen Iech Merci.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Gilles Baum. An de Mikro um Riednerpult 
ass elo fräi fir den honorabelen Här Mars Di 
Bartolomeo. Här Di Bartolomeo, Dir hutt d’Wuert.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
President. Ech fänken do un, wou mäi Virriedner 
opgehalen huet. A kengem anere Parlament ass 
esou vill iwwert déi heite Kris diskutéiert ginn. 
Kaum an engem anere Land war d’Parlament esou 
agebonnen an d’Diskussiounen, déi ze féiere waren 
zur Bekämpfung vun dëser Kris.
Jo, zéng Minutte si kuerz. Fënnef Minutte sinn nach 
méi kuerz. Mee wann ech alles zesummerechnen, 
wat mer an deene leschte Méint a Kommissiounen, 
an ëffentleche Sëtzunge verbruecht hunn, fir all 
méiglech Froen, fir all méiglech Diskussiounen, fir 
all méiglech Kriticken a Suggestiounen opzehuelen, 
jo, da si mer warscheinlech och do Weltmeeschter, 
net nëmme Weltmeeschter am Testen.
Duerfir dee Reproche, dass mer eis net genuch Zäit 
huelen, fir déi wichteg Diskussioun hei ze féieren, 
dee loossen ech net gëllen.
Eng Strategie ..., et gëtt ëmmer gesot, mir hätte 
keng Strategie. Kolleeginnen a Kolleegen, grouss 
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ugeluechten Testcampagne, Tracing, Monitoring 
vun de Kläranlagen, Monitoring vun deem, wat an 
eise Spideeler geschitt ... - gehéiert dat net zu en-
ger Strategie, fir esou no wéi méiglech beim Ge-
schéien ze si mat eisen Decisiounen? A fir eis Deci-
sioune brauche mer eis sécher net ze schummen. 
Jo, se sinn haart. Si doen eis alleguer wéi. A wa 
mer gesinn, wéi d’Leit am Horeca-Secteur leiden, a 
mir mat, awer net esou vill wéi déi, déi haaptsäch-
lech dovu betraff sinn. Jo, da versti mer alleguer 
déi doten Diskussiounen.
Mee ... mee - an dat ass mäin Tenor - wichteg an 
där Krisebekämpfung ass, dass een op Evidenze 
setzt an net op d’Bauchgefill, dass ee sech och un 
déi Evidenzen hält an dass ee kohärent a senger 
Approche ass. Evidenze kréie mer geliwwert duerch 
déi gutt Analysen, déi mer vu Woch zu Woch ge-
liwwert kréien an déi eis eng Basis, eng gutt Basis 
gi fir Decisiounen.
An ech kann dat nëmmen ënnersträichen, wat de 
Gilles Baum virdru gesot huet: Mir ware vis-à-vis 
vum Ausland meeschtens net esou streng wéi 
d’Ausland. Ech fannen dat och gutt. Mir sinn eisen 
eegene Wee gaangen a mir hunn dat - ausser deem 
Abroch, dee mer nom Summer haten -, gutt gema-
nagt kritt. Mee deen Abroch nom Summer huet eis 
awer och gewisen, dass aus der Hëft schéissen net 
ëmmer dat bescht Rezept ass.
Virdrun ass richteg gesot ginn, dass et, wa mer 
haut d’Analys maachen, eng Analyse en demi-teinte 
ass. Et ass net schwaarz, et ass net wäiss, et ass 
gro. Mir hunn eng ganz Rei vu positive Punkten, op 
déi mer kënnen hiweisen. Mir hunn eng Rei, déi eis 
Suerge maachen. A mir hunn eng Rei Evolutiounen, 
déi wierklech nach net esou gutt sinn, wéi mer eis 
dat wënschen.
Eis Impfcampagne kënnt net esou séier virun, wéi 
mer eis dat alleguer géife wënschen. Fir do awer 
d’Re   gierung responsabel ze maachen, dat ass 
oséiert. Dat ass ganz oséiert! An ech soen hei 
eppes mat aller Kloerheet: Wann aner Länner bes-
ser Statistike kritt hunn, well se sech iwwer Niewe-
weeër Impfstoff verschafe konnten, a mir dee ganz 
gudde Schüler waren an Europa, da soen ech: Wann 
dat esou ass, wann Impfstoff, gudden Impfstoff, 
homologéierten Impfstoff disponibel ass respektiv 
sech ukënnegt, da solle mer zougräifen an dann 
huele mer d’Reprochë vun deenen aneren herno. 
Ech gesi ganz kloer, dass d’Zuel vun deenen, déi 
sech net méi un d’Accorden halen, wiisst. Da kënne 
mir vläicht och e bësse méi e schlechte Schüler 
sinn an duerfir eis Leit besser bedéngen.
D’Konklusioun: Wa mer elo fir déi nächste Kéier De-
cisiounen ze huelen hunn, dann ass et ganz wich-
teg, dass mer dat - grad esou wéi mer eis bei den 
Zuelen Evidenz wëlle verschafen - och evidenzba-
séiert maachen. A wa mer Schrëtt maachen a méi 
Normalitéit, da solle mer déi Schrëtt esou maachen, 
dass de Risiko iwwerschaubar ass. Den Null-Risiko 
gëtt et net. Den Null-Risiko gëtt et net, well mir 
ware bereet, Risiken ze huelen, mir sinn och zum 
Deel kritiséiert ginn, an heiansdo hu mer déi, déi eis 
kritiséiert hunn, dass mer ze schnell opgemaach 
hunn, erëmfonnt, dass se eis kritiséiert hunn, dass 
mer ze lues opgemaach hunn. De Risiko Null gëtt et 
net. Dee gëtt et och net beim Impfstoff. Mee den 
Impfstoff, soen ech hei ganz kloer, ass dat Bescht, 
ass dat Allerbescht, wat mer kënnen hunn an der 
Bekämpfung vun dëser Kris.
An et ass och positiv, dass d’EMA elo de Mëtten 
Entwarnung ginn huet bei engem vun den Impfstof-
fer. An dee Message solle mer héieren an dee Mes-
sage solle mer och verbreeden. Keng falsch Hoff-
nunge maachen an deenen nächsten Deeg a Wo-
chen, mee eis opgrond vun den Evidenze virsiichteg 
a Richtung Normalitéit beweegen. Wat dat genee 
heescht, do strecke mer d’Käpp erëm eng Kéier an 
deenen nächste 14 Deeg zesummen.
Ech sinn der Meenung, dass mir hei an dësem Par-
lament, zesumme mat der Chamber (veuillez lire: 
zesumme mat der Regierung) a virun allem och mat 
de Leit dobaussen, déi sech u ganz villes gehalen 
hunn, net alles falsch gemaach hunn. Ganz am 
Contraire! Mir hunn déi Kris besser maîtriséiert wéi 
vill anerer, well mer net d’Aen zougemaach hu virun 
de Problemer, déi um Terrain sinn. Well mer Saache 
siche gaangen sinn. Mir sinn d’Saache siche gaan-
gen. Déi aner hu se just fonnt. Mee mir si se siche 
gaangen an duerfir hu mer zum Deel och esou 
héich Chifferen.
Här President, merci fir Är Gedold. Ech mengen, 
dass mer, wa mer och haut nëmmen zéng oder fën-
nef Minutten haten, an deenen nächsten Deeg erëm 
vill Stonne kréien, fir doriwwer ze diskutéieren. 
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Di Bartolomeo. An den nächste Riedner ass déi 
honorabel Madamm Josée Lorsché. Madamm 
Lorsché, Dir hutt d’Wuert.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Pandemie ass hart-
näckeg wéi all Pandemien, déi et scho gouf. Si ass 

mat villen Ongewëssheete verbonnen an, dat wëll 
ech awer och elo betounen, mat villen Diskussiou-
nen an der Chamber, mat vill Aarbecht a mat villen 
hartnäckege Kriticken, déi ech awer och net kann 
tel quel gëlle loossen.
A wéi all Pandemië kann och eng Pandemie wéi 
d’Coronapandemie just duerch Impfungen ausge-
rott ginn, wa genuch Leit matmaachen. Ech erënne-
ren un d’Pouken, d’Diphterie, d’Kannerlämung, 
d’Rie  delen an all aner Pandemien, déi historesch 
Fortschrëtter bedeit hunn am Kader vun der Imp-
fung.
Ëmsou méi beonrouegend war natierlech elo 
d’Zréckhale vum Impfstoff AstraZeneca, wou ech 
wierklech frou sinn ze héieren, dass d’EMA sech elo 
duerfir ausgeschwat huet an dass déi Gefor vum 
Dësch ass. Mir verstinn, dass d’Regierung keen 
Alleingang am europäesche Kontext wollt maachen 
an d’Impfung och kuerzweileg ausgesat huet, dat 
ass natierlech verständlech, mir freeën eis awer 
nach méi iwwert déi kloer Positioun vun der Weltge-
sondheetsorganisatioun vu gëschter, déi jo betount 
huet, den Notze vun der Impfung wär méi sécher 
wéi all déi aner Risiken, déi domat verbonne ginn a 
verhënnert sollte ginn. Ech erënneren un d’Antiba-
bypëll, wou och en Thromboserisiko besteet, deen 
awer dann 1.000-mol méi héich ass. Jiddwerfalls 
ass den Owend d’Urteel komm an dat ass eng ganz 
gutt Nouvelle. Mir brauchen eis keng Suerge méi ze 
maachen!
Jiddwerfalls maachen Diskussioune wéi déi hei, 
mee virun allem och d’Ongewëssheeten, déi de 
Virus esou mat sech bréngt, d’Gestioun vun der 
Pandemie alles anescht wéi einfach. A grad dora 
läit eeben och d’Schwieregkeet vun enger realiste-
scher Planung fir d’Zukunft. Dat soll natierlech net 
verhënneren, dass mir eis mat mëttel- a laangfriste-
gen Zenarie beschäftegen an dann awer fir d’éischt 
emol analyséiere mussen, wéi aner Länner sech do-
bäi ugeluecht hu respektiv wéi se domat bäigelaf 
sinn oder wéi se zréckgeruddert sinn. Wéi sou oft 
läit den Däiwel hei am Detail an deen ännert scho 
bal vun Dag zu Dag oder op d’mannst vu Woch zu 
Woch.
Eng zweet grouss Erausfuerderung ass natierlech 
déi vun de Grondrechter. Si bezitt sech op den Ëm-
gang mat de Grondrechter a Grondfräiheeten, déi 
aus sanitäre Grënn jo schonn zanter engem Joer 
beschnidde sinn. Et ass gewosst: Dësen Zoustand 
mécht d’Mënsche midd a mental krank an ass och 
vu sengem Impakt op de gesellschaftlechen Ze-
summenhalt net ze ënnerschätzen, vum Impakt op 
d’Kanner a Jugendlecher guer net ze schwätzen. 
Dass eng dauerhaft Beschneidung vun de Grond-
rechter a Fräiheeten doriwwer eraus am Widder-
sproch zu de Prinzippie vun eisem Rechtsstaat 
steet, stellt och keen a Fro, an et kann een et och 
net oft genuch widderhuelen. An duerfir wëll ech 
am Numm vun der grénger Fraktioun eng weider 
Kéier ënnersträichen, dass et am System Virus-
Mënsch ëmmer méi wichteg gëtt, sech net just op 
de Virus ze konzentréieren, mee och op de Mënsch 
an op seng Rechter.
Mam Covidgesetz - an dat ass de Punkt -, dat mir 
schonn dräimol verlängert hunn, si mir deem Zil e 
gutt Stéck méi no komm, well grad dat Gesetz e re-
lativ gesonden Equiliber tëscht Fräiheet a Gesond-
heetsschutz duergestallt huet an nach ëmmer duer-
stellt. An dowéinst ass et och keen Zoufall, Dir 
Dammen an Dir Hären, dass de Michael O’Flaherty, 
den Direkter vun der FRA, der europäescher Agence 
fir fundamental Rechter, kierzlech bei senger Visitt 
an der Chamber ënnerstrach huet, dass aner Länner 
vill vu Lëtzebuerg kënne léieren, wat de Respekt 
vun de Grondrechter a Fräiheeten an der Pandemie 
betrëfft. Ech weess net, ob d’Martine Hansen dee-
mools dobäi war, mee ech war frou, dass awer eng 
ganz Rei Leit déi Ausso héieren hunn.
D’Ausgangsbasis fir Lëtzebuerg ass also deemno 
guer net esou schlecht a mir sinn och der Meenung, 
dass ee wierklech kann iwwer nei Perspektiven dis-
kutéieren, mam Zil natierlech, weider Lackerungen 
an d’A ze faassen. Dës Lackerunge falen allerdéngs 
net vum Himmel a mussen u Virsiicht an u véier 
Konditioune gebonne ginn, dat ass fir eis evident: 
éischtens un d’Konditioun vun intelligenten Hygiè-
neskonzepter, zweetens un déi vun der Eegeverant-
wortung - och a virun allem am Privatberäich, mee 
awer och un e kollektiivt Bewosstsäin, wat d’Impf-
bereetschaft ubelaangt -, drëttens un e geziilte Mo-
nitoring vun eenzelne Lackerungen, déi beispills-
weis a Pilotphase kéinten oflafen - et ass dat, wat 
de Mars Di Bartolomeo ugeschnidden huet -, a 
véiertens natierlech, an dat ass ganz wichteg, un 
eng effikass a rapid Impfstrategie, déi mat konse-
quentem Teste verbonnen ass, woumat ech och de 
massiven Asaz vu Schnelltester mengen.
Dass d’Impfen an d’Testen de Schlëssel vun der 
Fräiheet sinn, dat huet Israel der ganzer Welt gewi-
sen, mee Lëtzebuerg ass net Israel a mir hunn och 
nach e Wee virun eis. An duerfir stellt sech d’Fro 
vun der absolutter Fräiheet bei eis nach net, well 
mer weiderhi musse schützen, mee mir si frou, 
dass mer elo um Wee vu méi Impfstoff sinn, deen 
dann och am Abrëll wäert ukommen - ech schwätze 

vum Johnson & Johnson . Vill méi geet et fir 
d’éischt dann hei ëm d’Fro, wéi eng Lackerunge mir 
an der aktueller Situatioun an d’A faasse wëllen 
oder kënnen, ouni eng massiv Well vun Hospitalisa-
tiounen ze riskéieren - och dat däerf een net ver-
giessen. 
Déi véier Konditiounen hunn ech genannt, ech ginn 
awer och méi konkreet. Déi éischt Perspektiv gesi 
mer beispillsweis am Horeca-Secteur, mat deem jo 
schonn iwwert d’Opmaache vun den Terrasse ge-
schwat gëtt. D’Schnelltester géifen hei doudsécher 
eng Plus-value duerstellen, fir d’Sécherheet ze 
erhéijen.
Méi Fräiheet kënne mer eis och am Sport virstellen, 
am Sport ënner fräiem Himmel, virun allem an 
deene Sportaarten, an deene keen direkte Kierper-
kontakt stattfënnt. Hei kënne mer eis zum Beispill 
méi eng differenzéiert Approche jee no Sportaart a 
Kompetitioun virstellen wéi déi, déi momentan en 
place ass, mee natierlech mat engem geziilte Moni-
toring. D’Zil muss et sinn, dass d’Elittesportler net 
ze vill par rapport zu de sougenannten „normale 
Fräizäitsportler“ bevirdeelegt ginn.
De Secteur, deen aus sanitärer Virsiicht scho prak-
tesch geläämt ass, ass dee vun de Museks- a Ge-
sanksveräiner, wou de Georges Engel eng Kéier eng 
länger Fro hei gestallt huet, ech mengen et war eng 
Question élargie.

M. Georges Engel (LSAP).- Jo.
Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Quitte dass 

d’Ustiechungsgefor bei deenen Aktivitéiten - an dat 
wësst Dir als Museker ganz gutt -, net ze ënner-
schätzen ass, gesi mir och hei duerch de geziilten 
Asaz vu Schnelltester beispillsweis eng Perspektiv, 
och bei de Kanner, déi jo net geimpft kënne ginn. 
Alles dat muss een analyséieren. Mee mir ver-
schléissen eis deem dote Wee jiddwerfalls net.
Bleift de Privatberäich, deen am Géigesaz zu de 
méi kontrolléierte Secteuren op eng grouss Eege-
verantwortung ugewisen ass. Ech denken, et ent-
geet kengem, dass déi aktuell Reegel vun den zwou 
Persounen an engem Stot zu gewëssen Interpreta-
tiounsfräiheeten an de Famille geféiert huet. Do 
muss een einfach éierlech sinn an och net verstop-
pen, wat een esou riets a lénks héiert.
(Coups de cloche de la présidence)

M. Fernand Etgen, Président.- Madamm Lorsché, 
Dir musst esou lues zum Schluss kommen.

Mme Josée Lorsché (déi gréng).- Ech sinn esou 
gutt wéi fäerdeg. Et sinn nach dräi Sätz, Här 
President. Merci.
Et ass déi offiziell Umellung vun enger Persoun, dat 
wollt ech just soen; dass déi net ëmmer hirem 
Wunnsëtz, hirer Wunnsituatioun entsprécht, ass hei, 
mengen ech, dee gréisste Problem.
An domat kommen ech dann och zum Schluss, mat 
enger Nott, déi dann éischter an de Beräich vun der 
Literatur erageet. Ech schwätze vun engem Aufsatz 
vum franséischen Auteur Tomas Pueyo iwwert 
d’Pandemie. An deem Aufsatz geet rieds vum Hum-
mer a vum Danz. Et kann een nëmmen hoffen, Dir 
Dammen an Dir Hären, wann ech dann d’Wierder 
vum Auteur wëll gebrauchen, datt den Hummer 
seng Schëllegkeet gläich gemaach huet an datt no 
Ouschteren den Danz ufänkt, wann och just mat 
ganz klenge Schrëtt. An duerfir wollt ech och mat 
dëser klenger, mee optimistescher Nout ophalen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Lorsché. An dann ass den nächsten age-
schriwwene Riedner den Här Jeff Engelen. Här 
Engelen, Dir hutt d’Wuert.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, haut si mer eng wei-
der Kéier befaasst mam Covidvirus, an zwar mat 
enger Aktualitéitsstonn zum Austrëtt an Etappen 
aus dëser Covidpandemie, dëst op Ufro vun der 
CSV. Duerfir der Spriecherin, der Madamm Martine 
Hansen, en häerzleche Merci.
Generell ass ze soen, datt d’Leit nees wëllen nor-
mal liewe kënnen, sou wéi virun der Pandemie. 
Wann dës Pandemie och net séier eriwwergeet 
oder op en Enn kënnt - dat hänkt awer vu ville 
Facteuren of -, da muss een awer de Leit soen, datt 
se an der Zukunft musse mat dësem Coronavirus 
liewen, an dat soll awer, esou wäit wéi méiglech, 
ënner normalen Ëmstänn garantéiert ginn.
Fir dëst ze garantéieren, brauchen d’Leit am Land 
éischtens méi Previsibilitéit an der aktueller Kris. 
Wat d’Leit am meeschte veronséchert, ass d’Tat-
saach, datt se keng mëttel- a laangfristeg Deci-
sioune fir d’Liewe kënnen huelen. D’Regierung 
muss also endlech Previsiounen opstellen a soen, 
wat d’Parameetere sinn, no deene si hir zukünfteg 
Decisiounen huele wäert.
Mir mussen och wëssen, wéini mer offiziell kënnen 
dovun ausgoen, datt dës Pandemie eriwwer ass, 
och wa mer wëssen, datt mer musse mat dësem 
Coronavirus viruliewen. D’Regierung muss do mat 
der WHO zesummen eng kloer Prozedur opstellen, 

fir d’Enn vun der Pandemie festzestellen. Déi psy-
chologesch Gesondheet vu ville Leit am Land ass 
net gutt an dat ass och der Regierung bekannt. 
Duerfir muss garantéiert ginn, datt déi betraffe Leit 
verstäerkt psychologesch a psychiatresch Hëllef-
stellung kënne kréien.
D’Impfe géint de Coronavirus däerf net zu enger 
Zwouklassegesellschaft féieren, wou déi eng méi 
däerfe wéi déi aner. Déi absolutt Fräiwëllegkeet 
muss garantéiert bleiwen, wéi dëst och de Conseil 
d’Europe an enger Resolutioun festgehalen huet. 
Och wann elo en europäeschen Impfpass soll kom-
men, muss kloer sinn, datt et keng ënnerschiddlech 
Rechter fir Geimpfter an Netgeimpfter däerf ginn.
An deem Sënn erlaben ech mer, Här President, eng 
Motioun ze deponéieren. Wannechgelift, Här 
President.
Motion 2
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest
- datt d’EU de „Gréngen EU-Pass“ (lmpfpass) fir den 
1. Juni 2021 ugekënnegt huet;
- datt den EU-Conseilspresident Charles Michel de-
claréiert huet, datt de „Gréngen EU-Pass“ nëmme 
wärend der Corona-Pandemie gëllt;
ass besuergt
- iwwer eng Rei vun internationale Fuerderungen, déi 
dorop erauslafen, eng Zwouklassegesellschaft ze 
schafen, an där geimpfte Persoune méi Rechter wéi 
net geimpfte Persounen hätten;
decidéiert,
- d’Perséinlechkeetsrechter vun de Mënschen ze 
schützen an d’Gefor vun engem „gliesene Bierger“ 
ze bekämpfen;
- weider fir eng solidaresch Gesellschaft anzetrie-
den,
fuerdert d’Regierung op,
- sécherzestellen, wann néideg och duerch legislativ 
lnitiativen, datt keng Ënnerscheeder tëschent ge-
impften an net geimpften Persoune däerfe gemaach 
ginn;
- dofir ze suergen, datt déi fraiwëlleg Decisioun, fir 
sech impfen ze loossen oder net, keng Auswierkun-
gen däerf op déi individuell Fräiheeten hunn, wéi och 
z. B. d’Reesfraiheet, a sech an dem Sënn och géint-
iwwer anere Staaten ze engagéieren;
- ze assuréieren, datt kommerziell Transaktiounen 
oder Déngschtleeschtungen net däerfe vun enger 
lmpfbestätegung ofhängeg gemaach ginn;
- datt de „Gréngen EU-Pass“ nëmmen däerf vu mede-
zineschem Personal consultéiert ginn respektiv vu 
staatlechen Autoritéiten an deene Lanner, déi eng 
lmpfung als Konditioun fir eng Arees fuerderen;
- datt de „Gréngen EU-Pass“, nodeems d’WHO d’Enn 
vun der Pandemie declaréiert huet, nees agezu gëtt 
an net weider däerf benotzt ginn.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR).- Fir eis als ADR ass et 

kloer: Wa bis genuch Leit geimpft sinn, mussen 
d’Restriktioune baséierend op Parameeteren nees 
falen an eist Liewe muss sech normaliséieren, an 
zwar ouni Schued fir eis Grondrechter.
Positiv am Kontext vun der Pandemie gesi mir och 
d’Schnelltester. Hei muss awer nach eng Prozedur 
geschaaft ginn, wéi déi zum Asaz komme respektiv 
gehandhaabt kënne ginn. Domadder hätte mer 
zwee Mëttel, wéi mer relativ kuerzfristeg zu enger 
Normalitéit zréckkomme kéinten.
An dësem Kontext wëlle mer awer och net vergies-
sen, datt d’Fuerschung un engem gëeegente Medi-
kament soll a misst schaffen. D’Leit am Land wël-
len a mussen erëm kënnen normal liewen, och fir 
datt d’Ekonomie nees méi normal kann dréien, wat 
jo fir eis Finanzen e wichtege Facteur ass.
Mee all dëst verhënnert net, datt mer ons musse 
Gedanke maachen iwwert en allgemengt Pande-
miegesetz. All déi Restriktiounen, déi mer dat 
lescht Joer am Kader vum Corona geholl hunn, gou-
fen ënner Zäitdrock an aus der Nout eraus geholl. 
Eenzel Moossnamen, speziell a Saache Grondrech-
ter, si bis haut nach net ganz gekläert. Bei der 
Aschränkung vun de Grondrechter muss och ge-
kuckt ginn, ob déi ugemooss waren am Verhältnis 
zu der Pandemie. Dës Moossname musse mat eise 
Grondrechter an der Verfassung an och mat den in-
ternationale Verträg kompatibel sinn. Och hei hu 
mer eis Bedenken a follgende Punkten: éischtens 
d’Ausgangsspär, zweetens d’Virschrëften, wien 
d’Leit bei sech doheem däerfen empfänken.
Mir als ADR sinn der Meenung, datt an Zukunft 
misst garantéiert ginn, wann eng Aschneidung vun 
eise Grondrechter kënnt, déi an eiser Verfassung 
verankert sinn, datt dann och d’Chamber mat enger 
Zweedrëttelmajoritéit heiriwwer misst befannen. 
Ech erënneren un eng Proposition de loi vu men-
gem Kolleeg, dem Här Roy Reding, déi Moossna-
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men, déi an engem État de crise geholl ginn, enger 
Kontroll vun engem Verfassungsgeriicht ze ënner-
werfen.
D’ADR freet als eenzeg Partei an der Chamber scho 
laang d’Ouverture vum Horeca-Secteur, dëst natier-
lech am Respekt vun de Sécherheetsmoossnamen. 
Et konnt jo hei keng Infektiounskette festgestallt 
ginn. Dat ass onser Meenung no net ugemiess, wat 
hei geschitt ass an nach geschitt.
Zum Schluss nach e Wuert ... A jo, ech hunn nach 
eng Motioun, déi hat ech elo bal vergiess, déi ech 
wollt an dësem Kontext deponéieren. 
Voilà, Här President.
Motion 3
D’Chamber vun den Deputéierten
stellt fest, datt
- den Usaz, fir de Betriber iwwert de Wee vum „Chô-
mage partiel“ an der Coronakris ze hëllefen, seng 
Friichte gedroen huet;
- de Salariéë besonnesch aus dem Horeca-Secteur 
doduerch eng gewësse Kontinuitéit garantéiert ginn 
ass an datt si d’Hoffnung kënnen hunn, weider bei 
hirem Patron ze schaffen;
ass sech bewosst, datt
- den Usaz awer net duergeet, fir all Problemer vun 
der Wirtschaft ze léisen, an net all Schiedegung vun 
den Entreprisen duerch d’Coronasituatioun opfänkt;
fuerdert d’Regierung op,
- d’Corona-Reegelunge vum „Chômage partiel“ esou 
laang a Kraaft ze loossen, wéi iergendee wirtschaft-
leche Secteur nach coronabedéngte staatlech Res-
triktiounen huet.
(s.) Jeff Engelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engelen.
M. Jeff Engelen (ADR).- Här President, zum 

Schluss nach ee Wuert: Wann dës Pandemie op en 
Enn kënnt, da muss eng komplett Analys gemaach 
gi vun dëser Pandemie, vun alle Facteuren, zum 
Beispill speziell, wat déi juristesch Rechtméisseg-
keet vun eenzelne Moossnamen ubelaangt, awer 
och eng detailléiert Analys vum LST - dozou hate 
mer jo schonn e Bréif un d’Presidentin vun der 
Commission du Contrôle de l’exécution budgétaire 
gemaach - ...
(Brouhaha)
... a vum Spidolswiesen. An ech erënneren och un 
d’Gesetzespropositioun, fir méi Better an de Spi-
deeler an och eng Reserv ze schafen. 
An dës Analys muss och erafléissen, datt mer ons 
an der EU méi staark intern opstelle mussen, wat 
eenzel Produktiounen ubelaangt. Hei si mer ze vill 
ofhängeg vu Länner ausserhalb vun der EU, an dat 
kéint ons emol zum Verhängnis ginn a mir sinn 
dëse Länner ausgeliwwert, wat ongesond ass.
Ech soen Iech Merci fir Är Opmierksamkeet.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. An da geet d’Wuert weider un den ho-
norabelen Här Marc Baum. Här Marc Baum, Dir hutt 
d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Merci och der Madamm Hansen fir dës Heure d’ac-
tualité, wou effektiv fënnef Minutten, fäerten ech, 
elo ganz séier wäerten eriwwergoen.
Déi Covidkris, an där mer matzen dra sinn, ass na-
tierlech an éischter Linn eng sanitär Kris, mee et 
ass och net nëmmen eng sanitär Kris, et ass eng 
sozial Kris, et ass eng ekonomesch Kris, et ass eng 
Kris vun eisem Gesellschaftsmodell. An all Deci-
sioun, déi mer huele par rapport zu där sanitärer 
Kris, déi sécherlech den Ausléiser ass, musse mer 
och ofweie par rapport zu deenen aneren Elemen-
ter.
An do muss ech awer nu wierklech dem Mars Di 
Bartolomeo widderspriechen, deen hei seet, d’Deci-
siounen, déi mer huelen, wieren evidenzbaséiert. 
Ma wou sinn déi Evidenzen dann? Wéi ass et da 
méiglech, datt déi selwecht Zuelen zu engem ge-
wëssen Zäitpunkt déi an déi Mesuren zur Konse-
quenz hunn, an déi selwecht Zuelen hunn zu engem 
aneren Zäitpunkt aner Konsequenzen? Fir mech ass 
dat net evidenzbaséiert! De Mars Di Bartolomeo 
schwätzt vu Rapporten, déi mer wëchentlech 
kréien. Mee wéi eng sinn dat dann? Déi vun der 
Taskforce? Ee Gléck, datt mer eis net nëmmen un 
déi halen an datt mer notamment déi sanitär Kris 
méi komplex gesinn!
Ech mengen, all drëtte Freiden am Mount ass entre-
temps esou e Spill. Et ass quasi wéi: Et waart een 
drop, wéi ee wäissen Damp elo aus dem Regie-
rungsrot erauskënnt, fir gewuer ze ginn, wéi eng 
Mesuren dann elo geholl ginn. An heiansdo kann ee 
se novollzéien, et kann ee se awer och heiansdo 
net novollzéien. Ech mengen net, datt et evidenzba-
séiert ass, an datt déi Diskussioun ..., déi mer scho 
ganz laang, eigentlech zënter engem hallwe Joer, 
féieren, nämlech: Wat sinn dann déi Evidenzen, déi 
zu wéi enge Moossname geféiert hunn?

Dat war bis elo un alleréischter Plaz - a richteger-
weis -: D’Zuel vun den Hospitalisatiounen, déi 
musse mer am Grëff halen! Dat ass deen een 
Haaptkrittär, un deem een alles moosse muss. Na-
tierlech kommen duerno anerer, wéi Neiinfektiou-
nen, d’Altersstruktur bei den Neiinfektiounen, den 
Taux de positivité. Dat sinn alles Elementer, déi 
matspillen. 
Mee et gëtt jo elo nach eng Kéier eng Nummer méi 
komplex: Doduerch, datt ëmmer méi grouss Deeler 
vun der Populatioun geimpft sinn, sinn eventuell 
souguer déi Zuele vun Neiinfektiounen …, soe se 
manner aus. Alles dat sinn awer Parameeteren, déi 
méi komplex bäikommen, déi mer mussen a Consi-
deratioun huelen. D’Mutatiounen, wéi déi brittesch 
Variant, déi eventuell dozou féieren, datt de Virus 
méi laang virulent an engem sengem Kierper ass, 
do muss ee sech d’Fro stellen: Mee musse mer 
dann net eis Quarantänreegelen eventuell iwwer-
denken an iwwerschaffen, wann dat esou ass, datt 
dee Virus méi laang ustiechend ass?
Dat alles si Froen, déi mer awer seriö mussen op-
schaffen. An et gëtt och, mengen ech, e groussen 
Interêt drun, datt mer dat wierklech kollektiv hei an 
der Chamber an och an der Santéskommissioun op-
schaffen, well dat ass jo de Problem, deen ee fest-
stellt, wann ee mat de Leit dobausse schwätzt, 
nämlech datt dat, wat ee Perspektivlosegkeet 
nennt, ganz oft domadder ze dinn huet, datt d’Leit 
Saachen einfach net méi novollzéie kënnen.
Ech ginn elo net op d’Diskussioun ronderëm Astra-
Zeneca an, wou ee sech d’Fro ka stellen, opgrond 
vu wéi enger Recommandatioun déi da wierklech 
elo fir dräi Deeg zréckgeholl ginn ass, op jidde Fall 
ass et net déi vun der EMA an net déi vun der WHO. 
Mee alles dat sinn Elementer, déi eng fébrile Situa-
tioun nach méi duerjerneemaachen. An dat, wat 
mer elo brauchen, ass eeben d’Novollzéibarkeet, 
grad well et méi komplex gëtt. An duerfir, mengen 
ech, ass d’Chamber déi Plaz, wou mer och déi Saa-
chen diskutéiere sollen, respektiv d’Chamberskom-
missioun. Do kënnt herno och net eng eenzeg Zuel 
eraus, mee do kënnt eppes relativ Komplexes 
eraus. Ech hoffen awer, datt et net empfonnt gëtt 
wéi wäissen Damp.
Zwou Froe stelle sech, déi d’Martine Hansen, men-
gen ech, opgeworf huet oder déi à la base si vu 
senger Heure d’actualité, dat ass: Wéi eng Restrik-
tioune hiewe mer op? A wéini hiewe mer déi op, op-
grond vu wéi enge Krittären? Ech ginn elo och ein-
fach telegrammaarteg doduerch an där annerhall-
wer Minutt, déi ech nach hunn. Wéi eng Restrik-
tioune ginn opgehuewen?
A mech mécht awer och geckeg, als en iwwerzeeg-
ten Horeca-Gänger, datt elo jiddweree vum Horeca-
Beräich schwätzt. Dat alleréischt, wat muss op-
goen, dat ass de Retablissement vun de Grondfräi-
heeten! D’Leit däerfen net méi ab eelef Auer do-
heem agespaart ginn, domat fänkt et un! An den 
Horeca ass sekundär dozou, wierklech! Duerfir sinn 
och Leit gestuerwen, Dausenden an Dausenden, fir 
datt mer déi Rechter hunn! Déi mussen als Éischt 
retabléiert ginn! Dann natierlech och Elementer wéi 
d’Besuchsrecht doheem! 
Dat sinn alles essentiel Saachen, déi méi essentiel 
sinn - a mengen Aen op jidde Fall, firwat ech och 
bei deene Covidgesetzer ëmmer dofir plädéiert 
hunn -, wéi d’Diskussioun ronderëm den Horeca-
Beräich, wéi se elo awer och ëmmer erëm opkënnt.
Natierlech gehéiert deen och dozou an natierlech 
gehéieren och sanitär Konzepter an dem Horeca-
Beräich dozou, déi ee verfeinere muss an déi een 
och ausdeklinéiere muss. Dat selwecht gëllt fir 
d’Schoul, och fir d’Restriktiounen, déi an der Schoul 
do sinn, déi am Moment nach eventuell Sënn maa-
chen a wichteg sinn, mee och déi musse mer opla-
ckeren - opgrond vu wat, opgrond vu wéi engen Ent-
wécklungen?
An dann, ganz zum Schluss vun alle Lackerungen, 
déi kommen, ganz zum Schluss eréischt, wäert 
d’Méiglechkeet sinn, fir erëm kënnen an eng Disko 
an engem zouene Raum ze goen, wou Dausende 
Leit sech op enkstem Raum kënne mateneen tref-
fen oder matenee verbannen. Awer och dat wäert 
eng Kéier opgoen, mee dat wäert ganz, ganz zum 
Schluss vun deem sinn.
E lescht Wuert - meng Zäit ass och elo leider ofge-
laf - zum Impfpass: Dat gesi mir ganz, ganz kri-
tesch a mir fäerten, datt do awer eng fundamental 
Fräiheet vun de Leit fir e puer Méint ausgesat gëtt. 
An d’Gefor vum Abus dovunner, datt ee sech dorun-
ner gewinnt, ass a mengen Ae méi grouss wéi deen 
eventuelle Gewënn.
Merci.

Une voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Marc Baum. An de leschten ageschriwwene 
Riedner ass den honorabelen Här Sven Clement. 
Här Clement, Dir hutt d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, als Éischt e grousse 
Merci un d’CSV, un d’Martine Hansen, datt se dëse 

wichtege Punkt vun enger Existstrategie op den 
Ordre du jour setze gelooss huet. Et war jo u sech 
méi Riedezäit geplangt, et huet ee sech schlussend-
lech just zu enger Heure d’actualité duerchrénge 
gelooss vusäite vun der Majoritéit. Dat fannen ech 
schued, well et hätt ee vill méi laang heiriwwer 
kënne schwätzen. 
(Brouhaha)
A wann ech d’Majoritéitsdeputéierten hei héieren, 
déi sech beschwéieren, si hätten net genuch Zäit: 
Ma et louch an hirer Hand!

Une voix.- Très bien! 
(Interruption par M. Mars Di Bartolomeo)

M. Sven Clement (Piraten).- Zur evidenzbaséier-
ter Politik, Här Di Bartolomeo, Dir schwätzt vun evi-
denzbaséierter Politik, de Marc Baum huet et grad 
ugeschwat: Ma wou ass déi Evidenz? Mir hunn op 
där enger Säit e Couvre-feu, wou nach ëmmer déi 
wierklech wëssenschaftlech Evidenz feelt, virun 
allem an engem Kontext, wou d’Restauranten zou 
sinn a wou mer liberticide Mesurë bei de Leit do-
heem am Stot hunn.
Ech hu wierklech e Problem domadder, wann de 
Staat sech wëllt doheem mat u mäi Kichendësch 
sëtzen, wärend e fir d’Schoul a fir d’Aarbecht nach 
ëmmer nëmme Recommandatioune mécht a keng 
wierklech legal Basis huet. Dat ass alles anescht 
wéi eng evidenzbaséiert Politik, léif Kolleeginnen a 
Kolleegen!
Ech sot et elo grad schonns am Kader vum Geset-
zesprojet iwwert d’Aiden an ech widderhuele mech: 
D’Kris hält un an déi unhalend finanziell a mental 
Belaaschtungen, déi domat verbonne sinn, fänken 
un, hir Spueren ze hannerloossen.
Mir kënnen net esou weidermaache wéi bis elo. Mir 
kënnen d’Leit no engem Joer net ëmmer nach an 
der Ongewëssheet loossen, wärend d’Regierung all 
puer Wochen Entscheedungen trëfft, déi zum Deel 
weeder novollzéibar nach virauszegesi sinn. Et ass 
mëttlerweil net nëmmen de wäissen Damp, op deen 
d’Leit waarden, mee si probéieren och nach, eppes 
an dee wäissen Damp eranzeinterpretéieren, wat 
vläicht an dräi Woche kéint kommen.
Mir mussen eis iwwerleeën, wéi mer aus där aktuel-
ler Ongewëssheet zu engem transparente Stufe-
plang iwwergoe kënnen, dee Perspektive bitt an 
och Planungssécherheet. An eppes, wat bei evi-
denzbaséierter Politik awer gebraucht gëtt, ma dat 
sinn Zuelen. Ouni Zuele ka jo keen evidenzbaséiert 
Politik maachen. An da wonnert et mech hei awer, 
datt mer virun e puer Wochen hei am Haus unanime 
eng Motioun ugeholl hunn, déi gefuerdert huet, de 
Schäfferéit an de Gemengen detailléiert Donnéeën 
iwwert d’Situatioun an hirer Gemeng zur Verfügung 
ze stellen, a Stand haut déi nämmlecht Schäfferéit 
déi d’Donnéeën nach ëmmer net kruten.
Ma firwat komme mer dann hei zesummen, léif Kol-
leeginnen a Kolleegen, wa mer eng Motioun unhue-
len, d’Donnéeë manifestement do sinn - well si gi jo 
agregéiert no uewe gewisen - an dann einfach net 
weiderginn? Wéi soll dann iergendeen evidenzba-
séiert Politik maachen, wann d’Donnéeë feelen? 
Ech fille mech u sech hei grad zréckversat un haut 
virun engem Joer.
Haut virun engem Joer hu mer ugefaangen, no Don-
néeën ze froen. Mir sinn net midd ginn als Opposi-
tioun, ëmmer méi Donnéeën ze froen. Et ass besser 
gi mat der Zäit an iergendwann huet et stagnéiert. 
Ech hunn d’Gefill, datt et elo erëm um Moment ass, 
fir no Donnéeën ze froen. Ech hunn d’lescht Woch 
hei probéiert, fir méi Transparenz bei de Schnell-
tester ze suergen.
D’Schnelltester gi gemaach - an entschëllegt mech, 
wann ech e bëssen ausser Otem sinn -, ech hu 
mech, well ech am Sport als Arbitter aktiv sinn, och 
viru Kuerzem teste gelooss, an ech muss soen, dat 
Resultat taucht herno a kenger Statistik op! Wéi 
kann et sinn, datt mer als Konditioun fir d’Ouverture 
vum Sport soen: „Dir musst Tester maachen!“, wéi 
kann et sinn, datt mer elo an de Schoule Schnelltes-
ter maachen, an dann déi Zuelen net verëffentle-
chen? Wéi soll evidenzbaséiert Politik fonctionéie-
ren, wa mer déi Zuelen net hunn?
Mir brauchen also dréngend, an do ginn ech der 
CSV Recht, eng Schnellteststrategie, mee net nëm-
men eng Strategie - Wiem gi mer Tester? Wéi gi mer 
de Leit Tester? Wéini gi se gemaach? -, mee mir 
brauchen och eng Strategie: Wat maache mer mat 
dem Erkenntnisgewënn, dee mer aus deenen Tester 
kréien? Well wa mer einfach nëmmen higinn a mir 
testen a mir maachen näischt domadder, dann hu 
mer an dëser Pandemie och net wierklech eppes 
geleescht.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, et 
kéint een natierlech e Stufeplang op Basis vun 
Zuele maachen. An nee, dat muss net wéi an 
Däitschland, wéi den Här Baum dat virdru virgestallt 
huet, op enger Landkaart sinn. Dat kann och méi 
einfach sinn. Dat kann awer och vill méi kompli-
zéiert sinn, andeem ee méi Indicateuren eranhëlt. A 
wa mer vläicht viru sechs Méint ugefaangen hätten, 
déi éischt Indicateure materanzehuelen, a mir hätte 

scho viru sechs Méint iwwer konkreet Indicateure 
geschwat an doriwwer, wéi een déi gewiichte misst 
oder net, an da géife mer haut net doriwwer 
schwätzen, datt et jo awer onméiglech wär, Indica-
teuren ze fannen. Mir hätten et scho kënnen testen! 
A mir ginn all dräi Wochen un d’Covidgesetz frécke-
len, ma dann hätt een och all dräi Woche kënnen 
déi Indicateure reajustéieren. An a sechs Méint 
kann ee ganz vill reajustéieren, wéi mer beim Covid-
gesetz gesinn hunn.
Dat heescht, ech verstinn net, firwat sech dës Re-
gierung hei esou dergéint wiert, wierklech evidenz-
baséiert Politik ze maachen, kloer Indicateuren ze 
benennen, déi an e System afléissen ze loossen, 
wou verschidden Aktivitéiten op oder zou oder mat 
Restriktiounen eppes vu béidem kënne sinn. Evi-
denzbaséiert Politik heescht, datt mer eis op Date 
baséieren, datt mer eis op dat baséieren, wat mer 
observéiere kënnen, an net nëmmen op eist Bauch-
gefill oder op d’Lektür vu wäissem Damp oder vun e 
puer Téiblieder an enger Taass.
An dann, well mer d’Zäit hei fortleeft, wëll ech just 
nach ganz kuerz op den Impfpass - op dee gréngen 
Impfcertificat oder wéi och ëmmer en dann elo 
schlussendlech genannt gëtt - agoen: Eng ënner-
schiddlech Behandlung vu geimpften an net ge-
impfte Persoune kënnt fir eis net a Fro! De Code pé-
nal hei zu Lëtzebuerg ass explizitt doranner, datt et 
keng Diskriminatioun op Basis vun engem medezin-
neschen Zoustand vun enger Persoun däerf ginn. 
An deementspriechend däerf et net dozou kommen, 
datt hei zu Lëtzebuerg iergend en Impfstatus zu en-
ger Konditioun fir den Zougang zu eppes gemaach 
gëtt oder soss eng Diskriminéierung kënnt.
Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. D’Regierung huet d’Wuert, d’Madamm 
Gesondheetsministesch Paulette Lenert.
Prise de position du Gouvernement

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.-
Merci, Här President. Ech géif Iech bieden, mir just 
ze rappeléieren, wa meng Zäit ofleeft.

M. Fernand Etgen, Président.- Dir hutt 15 Minut-
ten.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Won-
nerbar. Ech sinn effektiv net esou gewinnt, genau 
dorop ze kucken.
Wa mer eis iwwer eppes eens sinn, an dat freet 
mech, dann ass et, dass mer nach matten an der 
Kris sinn. Vill Leit stellen dat jo a Fro. Och no en-
gem Joer ass et e wichtege Constat. Wa mer driw-
wer schwätzen, wéi mer hei Schrëtt fir Schrëtt sol-
len erauskommen, wéi eng Krittäre mer do wäerten 
applizéieren, wat d’Facteure wäerte sinn, fannen 
ech et dach wichteg ze ënnersträichen, dass mer 
nach matten dra sinn an dass deen Naturpheno-
meen, dee Virus, mat deem mer et ze dinn hunn, sé-
cherlech Kapital draus ze schloe weess, dass mer 
nach net alleguerten eng Immunitéit opgebaut 
hunn. Dat ass seng Stäerkt an dat ass och de 
Risiko, dee mer zu dësem Zäitpunkt nach hunn, mat 
deem mer konfrontéiert sinn.
Wéi grouss dee Risiko ass, wéi séier mer kënne 
schachmatt gesat ginn, dat weist eis och d’Aktuali-
téit. Ech erënneren drun, dass mer eréischt viru 
Kuerzem Leit a Portugal geschéckt hunn, fir eng 
Hand mat unzepaken, ech erënneren drun, dass de 
Gesondheetssystem ganz no ronderëm eis ..., zu 
Paräis fänken d’Spideeler un, sech ze fëllen. An ei-
sen Nopeschlänner war et d’selwecht. Dat alles 
weist eis, dass mer hei net mat eppes Lächerle-
chem ze dinn hunn, mee mat engem ganz reelle Ri-
siko, deen een absolutt net kann op d’liicht Schëller 
huelen.
Nieft Krankheet, nieft Doud, nieft Laangzäitsequel-
len, déi nach net wierklech exploréiert sinn, ass och 
eppes kloer oder evident, nämlech dass nach 
näischt richteg evident ass zu dësem Zäitpunkt. 
Dat ass kloer. Mir hunn hei net wierklech déi Er-
kenntnisser, déi ee sech géif wënschen, wou ee 
sech kann drop foussen, fir ze soen: „Voilà, dat do-
ten ass d’Patentrezept fir hei erauszekommen!“ Mir 
hu mat Risiko ze dinn. Mir mussen dee Risiko 
ofweien a Stéckelche fir Stéckelche kréie mer Er-
kenntnisser, mee richteg Kloerheet, déi feelt zu dë-
sem Zäitpunkt.
An ech mengen, dat ass net de Feeler vun der Re-
gierung, dat ass einfach inhärent zu esou enger 
Pandemie, déi nun eeben emol eréischt duerch d’Er-
farung wierklech Erkenntnisser bréngt an et engem 
esou erlaabt, och wierklech lues a lues esou 
Schrëtt ze huelen an anzeschätzen, wéi ee mat 
deem Risiko beschtméiglech ëmgoe kann.
De Risiko - ech géif gären nach eng Kéier drun erën-
neren -, wat ass deen? Dat ass, dass net esou vill 
Leit matenee krank ginn, a schwéier krank ginn, 
dass eise Gesondheetssystem zesummebrécht - 
dat ass eis Zilsetzung. An eisen Haaptindicateur, 
dee mer vun Ufank hunn, ass wierklech dee vun de 
Klinicken - wéi ass d’Beleeung do? Et ass jo dat, 
wat mer fäerten, dass mer do iwwerrumpelt ginn, 
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dass mer do iwwerrascht ginn, dass mer do net méi 
nokommen, dass do alles zesummebrécht. An dofir 
ass den Haaptindicateur vun Ufank u bis elo wierk-
lech d’Repercussioun vun den Neiinfektiounen op 
d’Beleeung an de Spideeler.
Dass do justement net eng Zuel vun Neiinfektioune 
kann ausschlaggeebend sinn, dat weisen eis d’Mo-
dellisatiounen, déi mer hunn. Wann de Virus va-
riéiert, ma dann ännert sech dee Rapport tëscht 
den Neiinfektiounen an de Beleeungen. Dofir kucke 
mer hannen op deen Indicateur a mir kucken, esou 
zäitno wéi méiglech anzeschätzen, wéi d’Repercus-
sioun wäert sinn. Dat ass dat, wat zielt, dat ass dat, 
wat nach ëmmer gezielt huet, an dat ass dat, wat 
mer an Zukunft an den nächste Méint wäerte maa-
chen.
„Wéi kann een eraus aus der Kris?“, dat ass Är Fro. 
Ma den natierleche Laf ze loossen, mengen ech, do 
si sech och entre-temps d’Wëssenschaft an d’Poli-
tik eens, dass dat net de Wee ka sinn. Do wär de 
Kollateralschued vill ze vill grouss, wann een et ein-
fach géif geschéie loossen. Medikamenter hu mer 
nach keng, do hoffe mer drop. Eng Impfung hu mer 
Gott sei Dank méi fréi kritt wéi geplangt, awer mir 
sinn nach net derduerch, soudass mer Stand haut 
als determinante Facteur nach ëmmer eng gewësse 
Stabilitéit hunn. Mir si beim Motto „flatten the 
curve“, dat heescht, mir mussen alles maachen, fir 
ze drosselen, fir ze kucken, dass d’Neiinfektiounen 
net op eemol ausser Rand a Band ginn an dass mer 
dann eeben en Effet kréien, dee mer net wëllen, um 
Niveau vun eise Spideeler.
Bis elo hu mer et nach ëmmer gepackt, mir sinn an 
där glécklecher Situatioun, net zu deene Länner ze 
gehéieren, wou et wierklech net méi ze stäipe war. 
Ma dat ass dat, wou mer drop zilen: d’Impfung ze 
acceleréieren, wou mer nëmme kënnen, an do maa-
che mer, wat mer kënnen.
Ech hu vill Kritik héieren, awer wéineg Suggestiou-
nen, wat mer dann elo haut kéinte besser maachen, 
grad elo oder déi lescht Wochen. Do feelt et mer 
wierklech un Input. Mir sinn och do ganz oppen, 
wann een do eng brillant Iddi huet, wat mer direkt 
kënnen anescht maachen. Sot eis et, mir si wierk-
lech op fir all Suggestiounen. Mir maachen eis dag-
deeglech Gedanken doriwwer, wéi mer et kënnen 
amelioréieren.
An ech sinn och ganz frou, haut matzedeelen, dass 
mer den AstraZeneca erëm fräiginn, dass en ab 
muer ka verimpft ginn, dass sech déi Crainten, déi 
am Raum stoungen, erleedegt hunn. D’EMA huet 
haut nach eng Kéier confirméiert, dass mer et hei 
mat engem gudden Impfstoff ze dinn hunn, op deen 
ee ka vertrauen. An dat ass e Bausteen, dee mer 
dréngend, dréngend brauchen! Et ass op deem Wee, 
wou mer hei kënnen erauskommen, an net anescht.
D’Facteuren, d’Neiinfektiounen drosselen ... - d’Zil 
ass eng Stabilisatioun. Elo frot Der: Bis wouhinner 
d’Stabilisatioun? Ben, bis dohinner, wou mer eng 
Normalisatioun gesinn, bis mer eng Normalitéit an 
de Spideeler gesinn. Mir hunn dat jo gehat. Mir hu 
jo och schonn déi Erfarung. Mir hunn eist Zil iwwer 
laang Wochen erreecht gehat, wéi mer erofkomm 
sinn an déi Phas 2, wéi mer erëm eng normal Aktivi-
téit haten. Elo ass dat alles erëm e bësselche per-
turbéiert ginn.
Een Indicateur nieft de Spidolsbetter - wou mer 
wierklech wëllen déi Stabilitéit hunn, wou mer 
wierklech wëllen an enger Situatioun sinn, déi den 
normale Service erlaabt -, deen eis weist, dass d’Si-
tuatioun berouegt ass, dat ass den R-Facteur. Dee 
wëlle mer wierklech net iwwer eent gesinn. Firwat? 
Well mer wëlle sécher sinn, dass mer net an enger 
Phas sinn, wou erëm alles amgaangen ass eropze-
goen, wou eng steigend Tendenz ass. Mir wëllen en 
R-Facteur, dee méiglechst ënner 1 läit. Dat ass e 
ganz kloren Indicateur, oppen an transparent duer-
geluecht scho säit Méint.
Dann och d’Donkelziffer, ganz wichteg hei, mir 
kënne jo net alles gesinn. Et ass gesot ginn, mir ge-
sinn hei villes vläicht vill méi wéi an anere Länner, 
doduerch dass mer vill testen, awer sécher net 
alles. Dofir wëlle mer zu all Moment eng bescht-
méiglech Vue op d’Donkelziffer hunn. Wéi assu-
réiere mer déi? Ben, iwwert den Indicateur vum 
Taux de positivité. Den Taux de positivité gëtt eis 
eng Indicatioun, wéi staark de Virus generell an der 
Populatioun verbreet ass, an op Recommandatioun 
vun der ECDC soll deen ënner 3 % leien. Dir wësst, 
dass mer dat hei e bësse méi nuancéiert kucken. 
Mir hätten en idealerweis gären ënner 3 bei den 
Ordonnancen, ënner 5 ass och scho guer net 
schlecht. Do ware mer elo erëm bal. Elo si mer 
erëm liicht driwwer.
Bref, mir sinn nach ëmmer bei genau deene sel-
wechten Indicateuren, déi mer alleguerte kennen, 
iwwert déi mer scho vill geschwat hunn, och an der 
Chamberskommissioun ëmmer erëm. An haut gesi 
mer, dass eebe genau alleguerten déi doten Indica-
teuren e bësse perturbéiert sinn - d’Neiinfektioune 
ginn erop, d’Hospitalisatioune ginn erop. D’Zäit ass 
mer elo net ginn, soss hätt ech Iech e puer Explika-
tioune ginn, wat mer schonn als Analys do virleien 
hunn.

Et as kee Grond fir Panik am Moment. Mir sinn net 
an engem exponentiellen Ustig - Gott sei Dank nach 
net. Mee et ass awer e Grond, fir sech Suergen ze 
maachen. Et ass wierklech e Grond, fir sech Suer-
gen ze maachen an ze kucken: Wou kënnt dat do 
hier? Mir gesinn: Engersäits geet et erop bei den 
Neiinfektiounen an och bei den Hospitalisatiounen. 
Et ass dat, wat virun allem och besuergniserree-
gend ass. Dat schéngt zréckzeféieren ze sinn op 
déi UK-Variant, kloer. Anerersäits gesi mer awer och 
den Impakt vum Impfen, dee lues a lues zum Droe 
wäert kommen, deen dat Ganzt erëm misst contre-
balancéieren. An do ass eeben eisen Optimismus 
elo, wann engem däers erlaabt ass mat Momenter, 
fir erëm an déi Stabilisatioun ze kommen duerch 
eeben zwou Tendenzen, déi mer hunn: eng Steige-
rung gedriwwen duerch déi nei Varianten, an ane-
rersäits awer lues a lues och den Effet vun den 
Impfungen, dee sech eigentlech dach misst spier-
bar maachen.
Dofir, Är Fro war: Sinn Testen an Impfen en Deel 
vum Wee fir eraus? Selbstverständlech ass et dat! 
Dat sinn eis Bausteng vun der Lëtzebuerger Strate-
gie, déi en place ass, si sinn et nach ëmmer ge-
wiescht a wäerten et och an Zukunft sinn. Et ass 
weesentlech. Mir wäerte verstäerkt testen, differen-
zéiert testen. Dat hu mer alles presentéiert gehat, 
wéi mer hei iwwert de Large-Scale-Testing ge-
schwat hunn. Och eis Schnelltester - an do hunn 
ech wierklech e bësselchen den Effet vun „Und täg-
lich grüßt das Murmeltier“ -, déi hu mer am Asaz. 
Mir fänken net eréischt domadder un. Mir si säit 
November, säit Enn Oktober souguer, amgaangen. 
Mir hunn der Dausenden an Dausenden am Asaz. 
Déi ginn ausgeliwwert. Déi sinn an der Schoul am 
Asaz. Déi sinn um Flughafen am Asaz, an den 
Alters- a Fleegeheemer an esou weider.
Donieft hu mer mat neie Generatioune vu Schnell-
tester, déi kommen, grouss Pilotprojete gestäipt ge-
hat. An ech sinn iwwerzeegt, dass de Pilotprojet de 
gudde Wee ass, fir en neie Produit ze testen. Et ass 
esou, wéi mer d’Erfarung kréien. Dat hu mer an der 
Kultur gemaach, mir hunn et am Sport gemaach. 
Aus deenen Erfarunge gi mer eng Etapp driwwer, 
wou mer et verbreet an den Asaz bréngen. An ech 
mengen, dass dat eng gutt Approche ass, well ee 
sech fir d’éischt vergewëssert, ob dat, wat engem 
virschwieft, och wierklech gräift, ob et déi Resulta-
ter bréngt, déi ee gären hätt. Dat si mer um Eva-
luéieren. Dir kennt déi Projeten, an ab do geet et 
ëmmer weider, ëmmer weider eeben an d’Schoulen 
eran, wou bestallt ass a wou effektiv am Moment 
iwwerhaapt keen Enkpass op de Mäert ze spieren 
ass. Mir kruten op alle Fall confirméiert vun de Pro-
duzenten, dass mer do zu all Moment kënnen 
eropschalten. D’Zil ass et eeben, esou schnell wéi 
méiglech a mat alle Moyenen, déi mer hunn, déi 
Stabilitéit zréckzekréien.
E feste Plang wollte mer net a wëlle mer och haut 
net. An ech sinn haut méi wéi jee dovunner iwwer-
zeegt. Mir hunn ons déi alleguerten ugekuckt, déi et 
esou gëtt. Ech mengen, Den Här Wiseler huet ëm-
mer op Irland verwisen am Hierscht. Ben, ech muss 
soen: Irland, trotz hirem Plang ... - deen huet vill Pa-
beier gefëllt - wat huet et hinne gehollef? Guer 
näischt! Dat, wat mir am Oktober haten, hate si am 
Januar, just nach vill méi schlëmm. Do huet de 
Plang och net wierklech gehollef. Et wär jo schéi 
gewiescht, wann et sou wär. Do hätte mer eis gären 
drun inspiréiert. Mee et ass net d’Wonnerléisung.
An an Däitschland - och just fir ofzeschléissen - ge-
sitt Der och: Déi Linn ze fannen tëschent Bund a 
Länder ass schwéier. Déi Diskussioune sinn hefteg. 
De Frust, hunn ech d’Gefill, ass do net manner 
grouss wéi bei eis. Dat bréngt déi Pandemie nun 
eeben emol mat sech. An ob do wierklech Stabili-
téit ze gesinn ass, woen ech ze bezweifelen, mat 
deem Plang, deen do ass. D’Madamm Hansen huet 
zitéiert, mir sollen op Däitschland kucken. Ben, ech 
hu gëschter nach gelies: A Rheinland-Pfalz waren 
elo emol eng Woch d’Geschäfter op, du ware se 
erëm zou. Ass et dat, wat mer wëllen? Ech weess et 
net! Ech sinn der Meenung, dass mer op Flexibilitéit 
setzen an eis wierklech engagéiere sollen, zu all 
Moment dat Bescht aus der Situatioun ze maachen, 
an eis wierklech zäitno un deene leschten Erkennt-
nisser kënnen ze orientéieren, dass dat hei dee 
beschte Wee eraus ass.
Alles, wat ee wëllt an d’Zukunft projezéieren: Esou 
gutt et kléngt, esou berouegend, mag sinn, et wäert 
anescht komme wéi geplangt. Ech hunn op alle Fall 
nach kee Plang gesinn, dee bis elo d’Strooss geha-
len huet, dee wierklech konnt Step fir Step ëmgesat 
ginn. Esou vill Länner hunn och net wierklech vill 
konkreet Pläng. An och souguer an Däitschland, 
wéi ech dat elo suivéiert hunn déi lescht Deeg, mat 
där Limitt vu 50 Inzidenzen, déi sollt dann eebe 
gëlle fir erëm Terrassen, Kino, Theater opzemaa-
chen. Déi ass och erëm a Fro gestallt elo duerch 
den Effet vun deem neie Variant.
Also, wat bréngt e Plang, wann een en ëmmer erëm 
muss a Fro stellen? Ech mengen, mir zielen drop, 
dass d’Leit eis vertrauen, dass mer dat Richtegt 
zum richtegen Zäitpunkt maachen. Mir sinn alle-
guerten drop beduecht, esou schnell wéi méiglech 

hei erauszekommen. Et gëtt kee Patentrezept. An 
de Mot d’ordre bleiwen an eisen Ae wierklech 
d’Flexibilitéit, d’Solidaritéit a virun allem och d’Ver-
trauen, dass mer iwwert de Wee vun der Impfung 
de Virus dach nach wäerten iwwerhuelen - an dat 
hoffentlech méi séier wéi geplangt! Ech sinn iwwer-
zeegt, dass et net fir d’Éiwegkeet wäert sinn, dass 
mer an dëse Restriktioune sinn. 
Nach fir op d’Hierarchie anzegoen: Meng Meenung 
ass effektiv, dass d’Grondrechter vir sinn. Mee do 
huet jiddweree seng eege Sensibilitéiten. Ech fan-
nen och, dass d’Grondrechter hei net solle vergiess 
ginn. Dat ass en extreem groussen Aschnëtt. Esou 
gär wéi ech an de Restaurant ginn, esou gär wéi 
ech reesen - ech kann Iech assuréieren, dass mir 
d’Grondrechter vun de Mënschen och extreem 
héich leien op menger Skala vun de Wäerter.
Ech géif Iech Merci soen.

Plusieurs voix.- Très bien! 
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 

Madamm Gesondheetsministesch. Parole après 
ministre fir d’Madamm Martine Hansen.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Ech ginn dann nach op dräi Punkten an. 
Den éischten ass dann nach eng Kéier d’Murmel-
déier, dat anscheinend allkéiers „täglech grüßt“. 
Ech sinn dann alt nach eng Kéier e Murmeldéier. 
Ech wéisst wierklech gären: Wivill Schnelltester si 
kontraktuell reservéiert? Ech weess, datt se an 
anere Länner Problemer hunn. D’Madamm Minister 
sot, zu all Moment kéinten der kommen. Ech wéisst 
wierklech gären: Wivill sinn der kontraktuell reser-
véiert? Ech hu, wéi gesot, eng Zuel vu 500.000 héie-
ren. Dat sinn der net vill!
Déi zweet Fro: Ech war op dee grénge Certificat 
agaangen - wat gedenkt d’Regierung, mat deem ze 
maachen? Wéi gedenkt d’Regierung, deen hei zu 
Lëtzebuerg anzesetzen?
An déi drëtt Fro betrëfft awer nach eng Kéier 
d’Grondfräiheeten. D’Madamm Minister sot, si géi-
fen net vergiess ginn. Ma ech hoffen, datt se net 
vergiess ginn! Mee wat d’Leit méi geimpft ginn - 
wéi wëllt Der do mat de Grondfräiheeten eens ginn? 
Ech hunn zum Beispill gefrot: Wann der méi geimpft 
sinn a wann da bewisen ass, datt déi net méi kën-
nen ustiechen, wéi gëtt do zum Beispill d’Quarantän 
gereegelt?

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 
Hansen. An ech ginn d’Wuert zréck un d’Madamm 
Gesondheetsministesch.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
merci fir déi dräi Froen. Schnelltester: Mir haten der 
am Hierscht, am Oktober 250.000. Do sinn der nach 
vill am Stock vun deene vu Roche. An elo hu mer 
der eng 500.000, déi bestallt sinn, mat der Assu-
rance vun de Produzenten, dass mer déi zu all Mo-
ment nach kënnen nobestellen. Dat ass dee Modell, 
dee mer hunn. Mir hunn awer nach aner Modellen 
am LNS, well mer net alles wëllen op eng Kaart set-
zen. Mir waarden nach op Resultater vun aneren, fir 
dass mer en diversifiéierte Portefeuille kréien. Dat 
ass a puncto Schnelltester.
Dann zu dem Projet vun der Kommissioun. Dat ass 
e Projet de règlement, dee virgeluecht ginn ass. 
Dee wäerte mer elo am Detail kucken. Do ass jo 
nach vill Detailaarbecht ze maachen. Dat wäert ..., 
selbstverständlech lafen d’Aarbechten hei un, fir lo-
gistesch prett ze sinn, wann dat kënnt. Dat sinn 
Aarbechten, déi am CTIE wäerte gemaach ginn a 
wou d’Preparativen och elo ulafen. Dat ass deen 
technesche Volet. Beim juristesche Volet wäert et 
och nach vill Diskussioune ronderëm ginn. Et ass e 
Projet, deen um Dësch läit. Do ass nach ganz vill 
am Detail driwwer ze schwätzen. Do wäerten d’Län-
ner sech och äusseren. Ech denken net, dass dat 
haut a muer wäert duerch sinn.
A fir de Rescht, fir d’Froen, wéi eng Rechter mat wat 
kënne verknäppt ginn, ass et haut ze fréi, well mer 
haut eeben net déi Erkenntnisser hunn, awéifern de 
Schutz ginn ass oder net. Dat sinn déi Diskussiou-
nen, déi mer och schonn ëfters haten, wou den Dok-
ter Schmit Iech och schonn Erklärunge ginn huet. 
Mir hunn haut dee Wëssensstand net, fir do eng 
Garantie ze ginn. Mir wäerten eis natierlech, soubal 
do Wësse bäikënnt, domadder befaassen. Mee et 
muss ee fir d’éischt wëssen: Wat bedeit d’Impfung? 
Awéifern kann een de Virus nach weiderginn oder 
net? Déi Saache musse gekläert sinn. Do brauche 
mer Sécherheet, ier mer kënnen eng Positioun do-
zou huelen. Dofir ass et zu dësem Zäitpunkt ver-
fréit, fir do Stellung ze huelen. Et ass och net gesot, 
ob mer déi Diskussiounen iwwerhaapt eng Kéier 
musse féieren, well mer ons jo erwaarden, eleng 
duerch de Fait vun der Impfung en Effet op Neiin-
fektiounen ze gesinn an och en Effet op d’Spideeler 
ze gesinn. Si ça se trouve, ginn eis Indicateuren an 
de gudde Beräich, ouni dass mer déi doten Diskus-
sioun jee vläicht eng Kéier bis zum Schluss musse 
féieren.
Mee fir e Fazit, fir op Är Fro ze äntweren, ass et am 
Moment ze fréi, well mer net genuch wëssen, fir 
esou eng Diskussioun kënnen ze féieren. Dofir 

brauch ee fir d’éischt eng Sécherheet, wat d’Imp-
fung iwwerhaapt bedeit, fir da kënnen anzeschät-
zen, wéi een Impakt dat huet.
Wa mer déi Sécherheet hunn, wäerte sech sécher-
lech Froe stelle par rapport zur Quarantän. Dat ass 
evident. Dat kann adaptéiert ginn deemno wéi. An 
och aner Saache kënnen domadder a Relatioun ge-
sat ginn, mee net zu dësem Zäitpunkt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Ma-
damm Gesondheetsministesch fir déi Prezisiounen. 
Mir kënnen dëse Punkt net ofschléissen, ouni iw-
wert déi dräi Motiounen ze befannen.
Motion 1
Fir d’éischt d’Motioun Nummer 1, déi vun der CSV-
Fraktioun deposéiert ginn ass. Den Här Georges 
Engel freet d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
D’Ministesch huet ganz kloer erkläert, wat d’Strate-
gie vun de Schnelltester ass. Scho säit Oktober si 
se am Asaz. Si ass och scho wivillmol hei an dësem 
Plenum dorobber agaangen. Mir sinn an enger Test-
phas. Do ginn Analyse gemaach. Duerno ginn Evi-
denzen doraus gezunn an duerno gëtt eng kohärent 
Politik dora gemaach. Et gëtt och net nëmmen ee 
Schnelltest getest, et ginn der eng ganz Rei getest.
Duerfir ass déi Motioun hei menger Meenung no 
dann och net unzehuelen. Well hei steet « à instau-
rer immédiatement […] deux tests ». Mir hu gesot, 
do ass nach eng Testphas ofzewaarden. « À mettre 
à disposition de chaque habitant », dat direkt ze 
maachen, « par semaine ». Och dat ass ofzewaar-
den. Duerfir géif ech proposéieren, déi Motioun hei 
ofzeleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Da freet den Här Sven Clement d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Eis ass déi Motioun hei ganz sympathesch. Ech hu 
jo och a menger Ried doriwwer geschwat. Ech sinn 
elo e bëssen erstaunt iwwert d’Argument, datt mer 
se säit Oktober asetzen an nach ëmmer an enger 
Phase de test sinn. Ma wann ech dat esou duerch-
deklinéieren a mer nach eng Kéier esou laang an 
enger Phase de test bleiwen, wéi mer elo scho sinn, 
ma dann ass hoffentlech d’Pandemie eriwwer, bis 
déi Phase de test elo ofgeschloss ass.
Ech fannen duerfir, datt dat Wuert „immédiatement“ 
hei seng Plaz huet. Perséinlech géif ech et schonn 
emol gutt fannen, wa mer iwwerhaapt déi Daten 
aus de Schnelltester dann och géifen an eisem Zue-
lematerial erëmfannen, eppes, wat jo d’Majoritéit 
och d’leschte Kéier net wollt. Dat gesot, wäerte mir 
déi Motioun hei matstëmmen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Dann huet den Här Jeff Engelen 
d’Wuert gefrot.

M. Jeff Engelen (ADR).- Merci, Här President. Mir 
wäerten eis bei dëser Motioun enthalen, well den 
éischten Alinea an dee leschten Alinea sinn net 
grad op eiser Linn. Duerfir wäerte mir eis enthalen. 
Déi aner Punkte kënne mer awer matdroen, an duer-
fir enthale mer eis.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engelen. Da ginn ech d’Wuert nach un 
d’Madamm Gesondheetsministesch Paulette 
Lenert.

Mme Paulette Lenert, Ministre de la Santé.- Jo, 
fir vläicht deem Erstaune bäizekommen. Ech wollt 
drop hiweisen, dass déi Schnelltester am Hierscht 
natierlech eng aner Generatioun si wéi déi, déi et 
haut schonn um Marché gëtt. Hätte mer där 
Millioune kaaft, da géife mer se elo warscheinlech 
ewechgeheien, well dat sinn déi mam Prélèvement 
naso-pharyngé. An déi, déi haut do sinn, déi mer 
haut am Test hunn, dat sinn natierlech déi nei, déi 
et eréischt säit Kuerzem gëtt an déi sech och 
eréischt lues a lues beweisen an deem, wat se hier-
ginn. Dat kann een also net vergläichen. Dat sinn 
aner Produiten. An et ass am Fong dee beschte 
Beweis, dass ee besser huet, dat richteg ze testen, 
ze kucken, wéi et an der Praxis ëmzesetzen ass, an 
dann eeben oppen ze bleiwe fir nei Produiten. Et 
ass immens vill Evolutioun an deem Beräich.
A wéi gesot, hätte mer dat dote gemaach am Okto-
ber, där Milliounen ze kafen, ech weess net, wat 
mer elo géifen domadder ufänken.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci der Madamm
Gesondheetsministesch. Wa keng weider Wuert-
meldung méi do ass, da kënne mer zum Vott vun 
dëser Motioun kommen.
Vote sur la motion 1
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 25 Jo-Stëmmen, 31 
Nee-Stëmmen a 4 Abstentiounen ofgeleent.
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Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix Eischen, 
Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon Gloden, 
Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine Hansen, 
Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, Marc Lies, 
Georges Mischo (par Mme Octavie Modert), 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par 
Mme Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude 
Wiseler (par M. Aly Kaes) et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : MM. Jeff Engelen, Fernand 
Kartheiser, Fred Keup et Roy Reding (par M. Jeff 
Engelen).
Motion 2
Da kéime mer zur Motioun Nummero 2. Dat ass déi 
Motioun, déi vun der ADR deposéiert ginn ass, fir 
datt keng Ënnerscheeder tëschent geimpften an net 
geimpfte Persounen däerfe gemaach ginn. An do 
freet och den Här Georges Engel als Éischten 
d’Wuert.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
Dat hei ass eng Kopie vun enger Motioun, déi mer 
schonn eng Kéier hei an dem Plenum haten. An déi 
hu mer och zum groussen Entsetze vun der ADR, 
mee zur Freed vu villen aneren ofgeleent.
Hei zu Lëtzebuerg gëtt et eng Rei vu Gesetzer, déi 
verschidde Saachen ausschléissen. Dat weess 
d’ADR och ganz genau. D’Reesfräiheet vu Lëtze-
buerger, déi an aner Länner reesen, sech doriwwer 
bei anere Staaten ze engagéieren …, do hate mer 
och schonn d’leschte Kéier ugeschwat, datt et ver-
schidden Impfunge gëtt, déi een haut scho brauch, 
wann een an aner Länner wëll reesen. Duerfir géif 
ech och hei erëm eng Kéier proposéieren, dës Mo-
tioun ofzeleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Engel. 
Da freet den Här Fernand Kartheiser d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech wollt dem Här 
Engel villmools Merci soen. Et ass déi éischte Kéier 
an der Chamber an deene puer Joer, wou ech 
schonn hei sinn, datt een eis als ADR attestéiert, 
datt mer wierklech kéinten an d’Zukunft gesinn. 
Well mir hunn hei vun deem europäesche gréngen 
Impfpass geschwat, deen nei ass - wéi soll dat 
dann eng Kopie si vun enger Motioun, déi mer virun 
enger gewësser Zäit erabruecht hunn? Et ass en 
neit Element, wat an deene leschten Deeg komm 
ass. A mir ginn hei Prezisiounen zu där Manéier, 
wéi mir eis virstellen, datt an Europa mat deem 
gréngen Impfpass soll ëmgaange ginn. Dat ass en 
neit Element. Mir soen zum Beispill, datt deen Impf-
pass net zu Diskriminatiounen däerf féieren - et 
gouf en nach net bis elo an der Diskussioun -, mer 
soen, wéini en net méi soll gebraucht ginn opgrond 
vun enger Deklaratioun, déi de President vum 
Conseil gëschter gemaach huet.
Dofir, Här Engel, ech mengen, et ass keng Kopie. 
Awer Dir hutt Recht mat engem Punkt: Eis Suerge 
bleiwen déi selwecht. An d’Suerge vun der ADR, dat 
ass, datt d’Leit net diskriminéiert ginn, datt de glie-
sene Bierger net ageféiert gëtt, datt eis Perséin-
lechkeetsrechter hei gewaart bleiwen an där ganzer 
Kris, datt eis Grondrechter erëm voll retabléiert 
kënne ginn. Eis Suerge bleiwen déi selwecht, awer 
eise Räsonement, dee passe mir der Aktualitéit un.
An et ass gutt, mengen ech, datt d’ADR elo op déi 
Diskussioun ëm de gréngen Impfpass ageet, well et 
eng topaktuell Situatioun ass, wou mir viru méigle-
chem Mëssbrauch warnen a mat dëser Motioun en-
couragéieren, datt mer dat Instrument, wann et da 
sollt kommen, op eng intelligent an net diskrimi-
néierend Manéier benotzen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Den Här Marc Baum kritt d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Also och wann d’Stoussrichtung vun där Motioun - 
déi drop ofziilt, eeben ze verhënneren, datt heimad-
der eng Zweeklassegesellschaft oder eng indirekt 
Impfflicht entsteet - mir sécherlech sympathesch 
ass …, mee ech stellen de Bien-fondé vun där euro-
päescher Initiativ generell a Fro, soudatt ech déi 

zwee lescht Tireten, déi eigentlech schonn 
d’Existenz vun deem Impfpass viraussetzen, leider 
net esou matdroe kann. An duerfir wäerte mir eis 
heizou enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Dann ass d’Wuert fir den Här Sven 
Clement.

M. Sven Clement (Piraten).- Här President, vill-
mools merci. De Kontext, ech hunn et virdrun a 
menger Ried gesot: Et ass fir eis inakzeptabel, datt 
et zu Lëtzebuerg zu Diskriminatiounen op Basis 
vum Impfstatus kënnt. An ech hoffen, datt dat 
d’Unanimitéit heibanne mécht.
Wat fir mech awer e bësse kokass bei där Motioun 
hei ass, dat ass, datt engersäits gesot gëtt, datt 
den EU-Conseilspresident deklaréiert hätt, datt den 
EU-Pass - an ass et en EU-Dokument oder ass et e 
Pass oder ass et e Certificat?, do streide sech jo 
och d’Geeschter - nëmme wärend der Coronapande-
mie géif gëllen. An da soll d’Chamber d’Regierung 
opfuerderen, datt en nees agezu gëtt an net weider 
däerf benotzt ginn.
Ma, Här Kartheiser, ech hunn e Problem domadder, 
dat esou matzedroen, net well ech der Meenung 
sinn, datt deen Outil duerno net soll verschwannen. 
Ech si souguer der Meenung, datt mer deen Outil 
net brauchen, datt mer just en Attest bräichten, datt 
en Test richteg ass. Dat ass, mengen ech, dee 
gréisste Problem, dass mer haut mat Fälschunge 
vu PCR-Tester oder PCR-Testresultater konfron-
téiert sinn am Reesverkéier. Dat ass e Problem. Dat 
heiten ass en Outil, dee vläicht dogéint kéint hëlle-
fen. Mee wann dat wierklech herno just e QR-Code 
ass, deen op engem Blat Pabeier ass, da weess ech 
net, wéi d’Regierung deen anzéie soll. Well dann 
huet jiddweree vun eis, deen iergendwann eng Kéier 
esou en Test gemaach huet, esou een doheem leien 
oder e puer méi. Deementspriechend hunn ech mat 
deem Punkt ganz konkreet e Problem.
An da stellen ech nach eng Kéier d’Fro: Ech fuerde-
ren d’Regierung heibannen net op ze assuréieren, 
datt kommerziell Transaktiounen oder Déngscht-
leeschtungen net däerfe vun enger Impfbestäte-
gung ofhängeg gemaach ginn, well dat ass d’Ge-
setz. A wann iergendee mat enger Iddi kënnt, fir dat 
ze änneren, da wäert ech hei och do dergéint 
schwätzen.
(Interruption par M. Georges Engel)
An ech hoffen ... An den Här Engel seet souguer, 
d’LSAP géif do dergéint schwätzen. Ech verhale 
mer dat, falls eng Kéier esou e Gesetz géif kom-
men. An duerfir wäerte mir eis bei dëser Motioun, 
esou sympathesch wéi eis de Kär ass, enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement. Da freet d’Madamm Martine Hansen 
d’Wuert.

Mme Martine Hansen (CSV).- Jo, mir hunn än-
lech Bedenken a mir haten déi leschte Kéier och 
scho Bedenken, well, wéi gesot, eng änlech Mo-
tioun war schonn hei, och zum Beispill d’Reesfräi-
heet, datt dat Ganzt nëmme vum medezinnesche 
Personal dierft consultéiert ginn. Dat kënne mer 
och alles net onbedéngt hei zu Lëtzebuerg deci-
déieren. Duerfir wäerte mer eis och hei enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Madamm Hansen. An ech ginn d’Wuert nach eng 
Kéier zréck un den Auteur, den Här Fernand 
Kartheiser.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Ech gi gär zou, 
Här President, datt mer eis an enger Onsécher-
heetszon beweegen, well mer nach net genee wës-
sen, wat op europäeschem Niveau am Detail disku-
téiert gëtt. Mir wësse just d’Richtung, an déi et haut 
geet. An et ass eeben, fir d’Richtung anzeschrän-
ken, fir do kloer Limitten ze setzen, datt mer dësen 
Text presentéieren.
Wa mer soen, datt kommerziell Leeschtungen net 
solle vun esou Dokumenter ofhängeg gemaach 
ginn, dann hu mer och schonn Indikatiounen hei am 
Land gehat. Mir hunn dat zum Deel mat der Luxair 
gehat, esou eng Diskussioun. Mir hunn et mat der 
Rockhal gehat, wou ee muss Testresultater weisen 
oder huet misse weisen, fir do kënnen op e Concert 
ze goen. Et gëtt einfach déi Geforen. An ech men-
gen, mir maachen d’Aen net zou virun deene Gefo-
ren, déi et an eiser Gesellschaft ka ginn.
Wa mer soen, mir hätte gär, datt dat Dokument 
agezu gëtt, mir wëssen nach net genee a wéi enger 
Form, awer och do ass de Message kloer: Mir wël-
len net, wann et net méi am offizielle Gebrauch ass, 
wann d’EU seet oder d’WHO seet, d’Pandemie wär 
eriwwer, an de Charles Michel seet, esou Dokumen-
ter, a wéi enger Form et dann och ëmmer ass, sol-
len net méi weider benotzt ginn …, da kann et net 
sinn, datt zum Beispill Privater oder anerer soen: 
Mee Dir musst et bei mir awer nach viru weisen. An 
dofir ass d’Destruktioun oder d’Oflafe vun deem 
Dokument eng absolutt Konditioun, fir d’Sécherheet 
vun de Bierger ze garantéieren.
Dat ass de Sënn, de politesche Message, dee mer 
wëlle ginn. Ass d’Pandemie eng Kéier eriwwer a 
sollt dee Pass dann ageféiert gi sinn, ënner wéi en-

ger Form dann och ëmmer, muss verhënnert ginn, 
datt e vun anerer Säit nach ka verlaangt ginn oder 
zu aneren Zwecker mëssbraucht ginn.
Ech mengen, mir wäerten nach dacks heiriwwer 
schwätzen, well et ass schonn e puermol esou ge-
wiescht, datt dat, wat d’ADR wärend der ganzer Kris 
gesot hat, sech herno materialiséiert huet. A wa 
mer eis haut net kënnen drop eenegen - an esou ge-
säit et aus, datt mer elo scho Grenze setzen -, da 
wäerte mer déi Diskussioun nach vill Méint mat eis 
schleefen a leider vill an dacks iwwert d’Verletzung 
vun de Grondrechter mussen diskutéieren.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Et ass weider keng Wuertmeldung 
méi do, da kënne mer zum Vott vun der Motioun 
kommen.
Vote sur la motion 2
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen, 33 
Nee-Stëmmen an 23 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 
2 est rejetée par 4 voix pour, 31 voix contre et 25 
abstentions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Fernand 
Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Octavie 
Modert), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par Mme 
Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, 
Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude Wiseler 
(par M. Jean-Marie Halsdorf) et Michel Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Motion 3
Da kéime mer zur Motioun Nummer 3, bei där et ëm 
d’Coronareegele vum Chômage partiel geet. An ech 
ginn d’Wuert direkt un den Här Georges Engel.

M. Georges Engel (LSAP).- Merci, Här President. 
De Chômage partiel war sécherlech déi Mesure, déi 
villen, ville Leit hei am Land an dëser schwéierer 
Zäit gehollef huet. Den Aarbechtsminister huet viru 
Kuerzem eng Pressekonferenz gehalen, wou e ge-
sot huet, dass de Chômage partiel och nom 30. 
Juni eng wichteg Roll spille wäert, vläicht net esou 
flächendeckend, wéi dat bis elo de Fall war, mee 
duerfir awer méi gewielt a méi selektiv an awer do, 
wou et am meeschten hëlleft. Duerfir ass dat hei-
ten eng Motioun, déi u sech eppes wëll ustoussen, 
wat scho laang leeft. An duerfir géif ech och propo-
séieren, dass mer déi heite sollten ofleenen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Den Här Fernand Kartheiser freet 
d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Villmools merci. 
Ech mengen, den Här Engel huet a senger Inter-
ventioun genau de Problem gewisen. Den Här Aar-
bechtsminister huet u sech gesot, an enger Form, 
déi hien elo beschriwwen huet, datt déi allgemeng 
Reegelung iwwert de Chômage partiel net viruge-
féiert gëtt.
Eis Logik ass eng aner. Mir soen, esou laang de 
Staat et de Betriber net erméiglecht, hir normal Ak-
tivitéiten ze hunn, ass d’Responsabilitéit vum Staat 
engagéiert. An deen Abléck muss e géintiwwer 
deene Betriber, déi de Staat un der Aarbecht hën-
nert, also géintiwwer deene Mataarbechter, déi do-
vunner sozial direkt betraff sinn, seng Responsabili-
téit weider assuréieren an doduerch och dat Instru-
ment vum Chômage partiel weiderféieren. Dat ass 
eigentlech eise Message.
Géintiwwer där restriktiver Approche, déi den Aar-
bechtsminister gewisen huet, soe mir, d’Responsa-

bilitéit vum Staat géintiwwer all Betrib ass enga-
géiert, deen de Staat selwer u senger normaler Aar-
becht hënnert. An dat ass eeben ... Eis ass méi ge-
neréis, méi breet, méi grouss an op jidde Fall éier-
lech, well mer soen, wann de Staat intervenéiert, 
huet de Staat seng Verantwortung ze huelen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Den Här Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
President. Ech hu leider Gottes net déi selwecht 
Lektür wéi den Här Kartheiser, well hei gëtt gefrot, 
de Chômage partiel esou laang a Kraaft ze loossen, 
wéi iergendee wirtschaftleche Secteur nach corona-
bedéngte staatlech Restriktiounen huet. Ma corona-
bedéngte staatlech Restriktiounen, dat kann zum 
Beispill iergendwann eng Kéier am Horeca-Beräich 
sinn, datt gesot gëtt, et dierften net méi wéi zéng 
Leit ëm een Dësch sinn. Dat ass eng coronabe-
déngte staatlech Restriktioun.
Mee ass déi Restriktioun dann de nature, fir e 
ganze Mechanismus wéi dee vum Chômage partiel 
a Kraaft ze halen? Dat weess ech awer net oder 
stellen ech zumindest a Fro. Duerfir mengen ech, 
datt een déi net matdroe kann.
Merci.

Une voix.- Genau dat!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här Marc 

Baum. Dann huet den Här Marc Spautz d’Wuert ge-
frot.

M. Marc Spautz (CSV).- Merci, Här President. Jo, 
dat, wat gesot ginn ass, an dat, wat hei steet, dat si 
fir mech zwou verschidde Saachen. Also fir eis 
schéngt et och kloer ze sinn, dass, soulaang d’Re-
gierung seet, d’Betriber missten zouhalen, déi alle-
guerte mussen integral vum Chômage partiel, wéi 
en an der jëtzeger Form ass, kënne profitéieren.
Mee wat awer elo hei steet …, hei steet einfach, 
dass et bei staatleche Restriktioune muss esou 
weidergoen. Et ass dat, woumat mir e klenge Pro-
blem hunn, well wann et esou ass, wéi den Här 
Kartheiser et duergestallt huet, dass de Chômage 
partiel fir d’Restauratioun, déi obligéiert gëtt, zou-
zemaachen, muss weiderlafen, dann ass et fir eis 
kloer. Jo. Mee wann et esou ass, wéi et hei steet, 
beim beschte Wëllen, da kënne mir et och net mat-
droen. Da musse mir eis enthalen. Well hei steet et 
net esou dran, wéi den Här Kartheiser dat gesot 
huet.
Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Spautz. Et ass keng weider Wuertmeldung méi 
do, da kënne mer zum Vott vun dëser Motioun kom-
men.
Vote sur la motion 3
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 4 Jo-Stëmmen, 31 
Nee-Stëmmen an 23 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion 
3 est rejetée par 4 voix pour, 31 voix contre et 25 
abstentions.
Ont voté oui : MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, 
Fred Keup et Roy Reding (par M. Roy Reding).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Octavie 
Modert), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (par 
Mme Martine Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc 
Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude 
Wiseler (par M. Jean-Marie Halsdorf) et Michel 
Wolter ;
MM. Sven Clement et Marc Goergen ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Domat ass dëse Punkt ofgeschloss.
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8. Motion de M. Sven Clement relative à la
fiscalité du télétravail
Motion de M. Sven Clement relative à la
déduction fiscale dans le cadre du télétra-
vail
(Motion relative à la fiscalité du télétravail déposée 
en séance publique n° 38 du 20 mai 2020 - à 
consulter au compte rendu n° 17/2019-2020 en 
page 589)
(Motion relative à la déduction fiscale dans le 
cadre du télétravail déposée en séance publique 
n° 23 du 16 décembre 2020 - à consulter au compte 
rendu n° 10/2020-2021 en page 304)
Mir kéimen dann elo zu der Motioun vum Här Sven 
Clement iwwert d’Besteierung vum Teletravail.
(Interruptions)
Ech wollt et fir d’éischt esou maachen, wéi den 
Ordre du jour et virgesäit, an dann eeben zum 
Schluss vun der Sitzung déi Motioun zum Vott 
stellen, déi am Ufank vun der Sitzung deposéiert 
ginn ass.
(Brouhaha)
Exposé

M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Dat hei sinn 
zwou Motiounen, Här President. Merci, Här 
President. Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et sinn 
tatsächlech zwou Motiounen, iwwert déi mer elo 
schwätzen. Déi éischt ass den 20. Mee d’lescht 
Joer deposéiert ginn an déi zweet ass de 16. De-
zember d’lescht Joer deposéiert ginn.
Déi zwou hunn u sech am Kär e bëssen dat näm-
mlecht gefuerdert, wann och vun zwee ënner-
schiddleche Wénkelen. De Constat ass, datt, an dat 
ass souwuel eis Deputéiert heibannen iwwert 
d’lescht Joer ëmmer méi bewosst gi wéi awer och 
an der Ekonomie dobaussen: Den Teletravail ass e 
bëssen dat neit Normaalt. Mir si méi am Teletravail. 
Mir schaffe méi vun doheem aus. Et ass net onbe-
déngt ëmmer angeneem, de ganzen Dag an Teams-, 
WebEx- oder Zoom-Meetingen ze verbréngen. Et 
feelt eis iergendwéi de Plausch bei der Kaffisma-
schinn. Mee et geet méi wäit. Den Teletravail huet 
fiskalesch Aspekter, huet aarbechtsrechtlech As-
pekter. An do waren eeben zwee Constaten, déi ech 
an deene Motioune gemaach hunn.
Ech gi chronologesch vir. Als Éischt déi, déi am 
Ufank oder relativ fréi an der Pandemie deposéiert 
gouf, nämlech den 20. Mee. An do ass et ëm dräi 
Saache gaangen: Et ass drëm gaangen, den Teletra-
vail och no der Coronapandemie ... Erënnert Iech, 
den 20. Mee hate mer iergendwéi d’Hoffnung, datt 
mer esou am Juni - jo, wéi naiv ware mer alleguer-
ten deemools! - aus där Pandemie iergendwéi géi-
fen erauskommen. An do war d’Intentioun: Kommt, 
mir encadréieren den Teletravail a mir verankeren 
en no der Coronapandemie!
D’Zil war do engersäits, eng Ëmweltmesure draus 
ze maachen. Dat heescht, falls d’Leit méi vun do-
heem schaffen - an d’Chamber selwer, de General-
sekretär huet et elo nach an engem Interview gesot, 
schafft jo och un engem System, fir Teletravail ze 
encouragéieren, do wou et méiglech ass, mat zwee 
Deeg an der Woch -, ma esou wéi ech haut d’Gesetz 
iwwert d’Steiergesetz liesen, ass et esou, datt, 
wann een deegweis fest vun doheem ka schaffen, 
dann och de Patron d’Frais de déplacement nëm-
men deegweis a Betruecht zitt. Dat heescht, hei 
géifen d’Leit zu Recht keng Frais de déplacement 
kréien, wa se vun doheem aus schaffen.
Dat ass a mengen Ae logesch. D’Fro stellt sech 
awer, da musse mer deene Leit awer iergendwou 
eng Kompensatioun gi fir dat, woumat se sech do-
heem mussen equipéiere respektiv wat och hir Usu-
ren, hiren Amortissement vun all hirem Material 
ass. Dat ass deen ee Volet.
An deen zweete Volet vun där Motioun aus dem 
Mee d’lescht Joer war, Abusen ze verhënneren. Mir 
sollten eis en Outil ginn, mir sollten eis esou enca-
dréieren, datt mer Abuse vum Teletravail géife ver-
hënneren, datt mer eebe sécherstellen, datt et net 
mëssbraucht gëtt.
Déi Motioun gouf an d’Kommissioun verwisen, ge-
nausou wéi déi Motioun vum 16. Dezember d’lescht 
Joer, dat war wärend de Budgetsdebatten, wou et 
mer ëm eppes anescht gaangen ass.
Do ass et nämlech drëm gaangen, datt an enger 
Circulaire vun der Steierverwaltung haut gereegelt 
ass, datt ee säi Bureau à domicile just kann ofset-
zen, wann et e separate Raum ass. An do ass u 
sech de Constat ganz einfach - de Statec seet, den 
Duerchschnëttslëtzebuerger huet 83 Meterkaree 
zur Verfügung fir ze wunnen -, datt doranner net 
ëmmer e separate Büro, dee quasi exklusiv oder 
exklusiv fir d’Schaffe benotzt gëtt, dran ass. An do 
war dunn d’Iwwerleeung ze fuerderen, ma da kéinte 
mer jo e Forfait aféieren, e Forfait Homeoffice.
Dat gëtt et an Däitschland elo wärend der Corona-
pandemie. D’Iddi war, dat da vläicht och zu Lëtze-

buerg anzeféieren, och mat eeben dem Constat, 
datt d’Frais de déplacement, wann den Teletravail 
sech géif generaliséieren, natierlech au prorata just 
nach pro Dag bezuelt géife ginn oder consideréiert 
géife ginn, soudatt et also Sënn géif maachen, do 
eng Pauschal pro Dag Homeoffice anzeféieren. 
Virun allem och, fir esou déi Ongerechtegkeet ze 
behiewen, déi et awer gëtt, datt déi Leit, déi de Fric 
hunn, fir an engem groussen Haus mat engem se-
paraten eidele Raum, dee se just benotze fir ze 
schaffen, ze wunnen, datt déi dee Raum kënnen of-
setze mam Amortissement, mat allem, mee datt déi 
Leit, déi an engem Appartement wunnen a kee 
Raum fräi hunn, just fir ze schaffen, näischt kënnen 
ofsetzen.
Dat heescht, deen, deen d’Chance huet, an engem 
Haus ze wunnen, wou d’Kanner vläicht aus dem 
Haus sinn, an deen dofir elo eng Kannerkummer 
zum Homeoffice fungéiere konnt, dee kann eppes 
steierlech geltend maachen, an deen, deen am 
Ufank vu senger Karriär an engem Studio wunnt an 
do nach ganz penibel um Kichendësch muss pro-
béieren, senger Aarbecht nozekommen, aacht Ston-
nen den Dag um Kichendësch sëtzt, dee kann 
näischt geltend maachen. Dat ass an eisen Aen eng 
Ongerechtegkeet, där ee sollt nokommen. D’Diskus-
sioun an der Kommissioun, dat ginn ech gären zou, 
war ganz detailléiert. Souwuel de Minister wéi 
d’Beamten hunn eis ganz detailléiert erkläert, firwat 
d’Regierung anerer Meenung ass wéi mir. Dat hue-
len ech och zur Kenntnis.
Ech deelen natierlech déi Analys nëmme begrenzt, 
soudatt mer eeben du gefuerdert hunn, déi Motiou-
nen hei erëm zum Vott ze bréngen. Mir hale weider-
hin un deene Fuerderunge fest, déi mir an deenen 
zwou Motioune formuléiert hunn, well den Home-
office, den Teletravail ass eppes, wat eis esou séier 
net wäert verloossen. A mir kënnen déi steierlech 
Consideratiounen net einfach mam Argument 
ewechwëschen, datt ee jo awer am Moment aus 
Kullanz quasi bei de Frais de déplacement näischt 
gemaach huet respektiv bei de Chèque-repasen 
näischt gemaach huet.
Wann ech elo de Magazinn vun der CLC gelies 
hunn, da si jo awer zumindest bei de Chèque-repa-
sen och Diskussiounen amgaangen, fir déi ze digi-
taliséieren, wat dann erëm aner Froen opwerft. Well 
wéi ass et dann an Zukunft wierklech mat de Chè-
que-repasen, wann d’Leit doheem schaffen? Hu se 
dann d’Recht ... Dat ass eng Fro, déi mir eis hei 
musse stellen: Wa Leit zwee Deeg an der Woch am 
Teletravail sinn, hu se dann d’Recht drop, fir e Rem-
boursement an Héicht vun deenen aacht Euro fir 
hiert Iessen ze kréien oder net?
An ech mengen, datt dat eng fundamental Fro gëtt 
an datt sech nach eng ganz Rëtsch esou Detailfroe 
ronderëm d’Fiskalitéit vum Teletravail wäerte stel-
len, soudatt dat heiten éischter en éischte Jet ass 
an net „der Weisheit letzter Schluss“.
Ech soen Iech Merci.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Dann huet den Här Claude Haagen 
sech ageschriwwe fir dës Motioun.

M. Claude Haagen (LSAP).- De President vun der 
Finanzkommissioun!

M. Fernand Etgen, Président.- Da géif ech 
d’Wuert ginn un den Här André Bauler.
Discussion générale

M. André Bauler (DP).- Merci, Här President. Léif 
alleguer, ech wollt dann op dëser Plaz nach eemol 
drun erënneren, wéi den Här Clement et och scho 
gesot huet, datt mer an der Finanz- a Budgetskom-
missioun déi zwou Motioune vun de Piraten den 1. 
Mäerz dëses Joers des Breeden an des Laangen an 
an aller Rou an Transparenz diskutéiert hunn.

Den Här Finanzminister huet eis zesumme mat den 
zoustännege Beamten eng genee Analys vun der ak-
tueller Situatioun gemaach an eis vun der Aféierung 
vun esou engem Forfait fir den Teletravail an eist 
Steierrecht ofgeroden, virun allem well esou ee For-
fait opgrond vun aktuellen Avantagen, déi dach awer 
Dausende vu Salariéen de Moment genéissen, hir 
perséinlech Situatioun generell verschlechtere géif.
Ech géif dann nach eemol d’Argumenter vum Här 
Finanz- a Budgetsminister widderhuelen.
Primo: Wärend der Pandemie, wou natierlech vill 
Teleaarbecht geleescht ginn ass an nach ëmmer 
geleescht gëtt, konnten all d’betraffe Salariéë vun 
enger forfaitairer Deduktioun vun hiren Deplace-
mentsonkäschte profitéieren, dat ënnert der be-
kannter Reserv, nämlech datt d’Distanz tëscht der 
Haaptuertschaft vun der Gemeng, an där de Steier-
zueler säin Domicile huet, a senger Aarbechtsplaz 
déi véier éischt Kilometer iwwerschreit. Also, fir e 
Beispill ze ginn: Wann Der zu Walfer wunnt an Dir 
fuert op Bäreldeng schaffen, da kritt Der keng De-
placementsfraisen ugerechent.
De Finanzminister wëll dee System awer de Mo-
ment net änneren. E wëll de Bierger, de Steierzueler 
an de schaffende Leit also, deen Avantage loossen. 
Déi Leit, déi vill am Teletravail waren a sinn, konn-
ten also awer vun den Deplacementsfraise profi-
téieren, obwuel se sech guer net oder nëmme wéi-
neg deplacéiert hunn - an anere Wierder, obwuel se 
sech a ville Fäll manner deplacéiert hunn.
Den Här Clement huet deen däitsche Steiersystem 
evoquéiert. Den däitsche Steiersystem, dee jo och 
un der Wéi vun eisem haitege Steiersystem stoung, 
kennt sengersäits, awer eréischt neierdéngs, e 
steierleche Forfait fir den Teletravail. An dësem Sys-
tem gëtt et och Frais de déplacement, déi ee steier-
lech ofschreiwe kann, déi ee steierlech geltend 
maa  che kann, awer nëmmen, wann ee sech och
reell, also tatsächlech deplacéiert huet - net also 
wéi zu Lëtzebuerg, wou ee se bis ewell nach ëmmer 
geltend ka maachen, och wann een Teletravail 
mécht, also wann ee vun doheem aus schafft.
Géife mer also e Forfait fir den Teletravail fir d’Jo-
ren 2020 an 2021 aféieren, da misste mer, grad 
ewéi an Däitschland, d’Deduktioun vun den Depla-
cementsfraisen upassen, also no ënne revidéieren. 
Dat wëll de Finanzminister awer op kee Fall. E wëll 
de schaffende Leit dee Forfait, dee Virdeel also, 
weider loossen.
Secundo, et muss awer op dëser Plaz ënnerstrach 
ginn, datt d’Deplacementsfraisen déi lescht Joren 
net ugepasst gi sinn. Lëtzebuerg ass awer dat 
éischt Land op der Welt, dat de gratis ëffentlechen 
Transport agefouert huet, dat zanter dem 1. Mäerz 
2020. Dësen Datum huet zoufälleg mam Ufank vun 
der Pandemie korrespondéiert. Déi schaffend Leit 
an och anerer brauche keen Ticket méi, fir mam 
Zuch, Bus oder Tram ze fueren, soulaang se, wuel-
gemierkt, net an der éischter Klass matfueren.
Déi reell Transportkäschten tëschent dem Domicile 
vum Salarié a senger Aarbechtsplaz sinn also fir 
déi, déi den ëffentlechen Transport notze kënnen, 
spierbar erofgaangen. Dat huet sécherlech ettleche 
Leit hir Kafkraaft eropgesat. D’Frais de déplace-
ment, déi de Steierzueler a senger Steiererklärung 
geltend ka maachen, sinn awer hirersäits an deem 
Kontext, deem prezise Kontext, net ugepasst ginn. 
Si kënnen, wéi scho gesot, zum selwechte Montant 
weider ofgezu ginn. Hei huet sech näischt zum No-
deel vun de schaffende Leit verännert, ganz am 
Géigendeel.
Tertio, d’Leit an der Teleaarbecht konnte weider vun 
de Chèques-repas profitéieren, den Här Clement 
huet et ugeschwat. Och hei ass de steierleche Re-
gimm net verännert ginn. Et ass also net virgesinn, 
d’Zuel vun den Deeg, déi am Teletravail geleescht 
ginn, ze redresséieren, fir déi een eigentlech keng 
Chèques-repas opgrond vun de groussherzogleche 

Reglementer, déi a Kraaft sinn, zegutt huet. D’Chè-
ques-repas kënnen nëmmen accordéiert ginn, wann 
et keng Betribskantin gëtt an deem Betrib, wou de 
Salarié schafft, ausser wann dëse Restaurant net fir 
jiddereen zougänglech wier. Da misst de Regimm 
vun de Chèque-repas jo redresséiert ginn am Fall, 
wou de Gesetzgeeber d’Intentioun hätt, fir eng spe-
zifesch steierlech Erliichterung fir d’Joren 2020 an 
2021 ze accordéieren, wuelgemierkt fir all déi 
schaf  fend Leit, déi deelweis vun doheem aus ge-
schafft hunn.
Den 1. Januar 2017 ass d’Valeur vun dëse Chèques-
repas iwwregens vun 8,40 Euro op 10,80 Euro erop-
gaangen. Sou genéisst de Steierzueler, dee Chè-
ques-repas kritt, och weiderhin eng Erliichterung 
vun op d’mannst 5,60 Euro pro Chèques-repas, och 
wann hien oder si doheem ësst. Falls de Salarié e 
Chèque-repas vun 10,80 Euro kritt, kritt en eng 
steierlech Befreiung vun 8 Euro pro Chèque-repas.
Quarto, d’Leit an Teleaarbecht beneficiéiere wéi all 
Salarié vum järleche forfaitairë Minimum vu 540 
Euro fir déi sougenannt Frais d’obtention, Wer-
bungskäschten, an dat, ouni iergendwellech On-
käschte justifizéieren, rechtfertegen ze mussen.
An Däitschland läit de Plaffong vum Forfait fir den 
Teletravail bei 600 Euro, also 60 Euro iwwer eisem 
Forfait. Et kritt een effektiv an Däitschland maximal 
120 Deeg ugerechent, zu 5 Euro pro Dag. Esou e 
System ass awer zimmlech ëmständlech, well dat 
jo fir de Steierzueler mat engem administrativen 
Opwand verbonnen ass bezéiungsweis wier, en Op-
wand, dee méi héich ass wéi de steierleche Gewënn 
fir deen eenzelne Steierzueler.
Eise järleche Forfait deckt de Montant de Moment 
schonn iwwer 100 Deeg of - fir méi prezis ze sinn, 
iwwer 108 Deeg -, ouni datt een der Steierverwal-
tung eng genau Opstellung muss maachen.
Wat de Forfait vu 540 Euro ugeet, kann een dësen 
och nach eropsetze loossen, wann een dem Pre-
posé vu senger Steierverwaltung beweise kann, 
datt een duerch seng Aarbecht doheem manifest 
Méikäschten huet an d’steierlech Konditioune fir 
d’Ofsetzen erfëllt sinn.
D’Direktesch vun der Steierverwaltung sot eis an 
der Kommissioun, datt een och e Laptop oder e PC, 
deen een ausschliisslech fir berufflech Zwecker 
notzt, zum Beispill och fir den Homeschooling, inte-
gral vun de Steieren iwwer e bestëmmten Zäitraum 
ofsetze kann - also nach eng Méiglechkeet, fir On-
käschten am Teletravail geltend ze maachen. 
D’Steierverwaltung muss awer Fall fir Fall iwwer-
préiwen, ob d’Konditiounen erfëllt sinn an d’On-
käschte kënne steierlech ofgesat ginn.
Als Konklusioun, Här President, kann een also 
soen: D’Aféierung vun engem steierleche Forfait fir 
den Teletravail misst sech logescherweis maache 
mat enger Upassung vun den Deplacementsfraisen 
an enger Adaptatioun vum aktuelle Regimm vun de 
Chèques-repas. Aktuell kann ee soen, datt eise Lët-
zebuerger System ouni Forfait fir den Teletravail de 
Moment eng administrativ Vereinfachung ass, eng 
Vereinfachung fir all schaffend Leit, déi Teletravail 
maachen, a fir déi grouss Majoritéit vun de Steier-
zueler. All Changement vum aktuelle System ris-
kéiert net nëmmen, Komplikatiounen erbäizeféie-
ren, mee och nach de Leit eppes ewechzehuelen, 
wat se bis ewell kruten.
Mir wäerten am Kader vum Debat iwwert d’Fiskali-
téit vun de Privatpersounen, dee mer jo muer de 
Moien an der Kommissioun an aller Serenitéit wäer-
ten ufänken, sécherlech nach eemol eng méi detail-
léiert Analys kënne maachen, dat mat dem néide-
gen Ofstand a mat killem Kapp. Mir sollten hei also 
net aus der Hëft schéissen, eppes iwwert de Knéi 
briechen, fir herno musse festzestellen, datt mer de 
schaffende Leit hir Situatioun deelweis souguer 
verschlechtert hunn.
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Ech hunn och nom Austausch mam Finanzminister 
a mat der Steierverwaltung net gemierkt - den Här 
Clement huet dat jo och gentilerweis ugedeit - datt 
d’Piraten elo radikal onzefridde gewiescht wieren. 
Ech hu si éischter esou verstanen, datt mer zur ge-
geebener Zäit, also no der Pandemie, wa mer gene-
rell iwwer eise Steiersystem schwätzen, eventuell 
nach eemol dës Thematik an engem neie Liicht ku-
cken, dat och opgrond vun Erfarungen, déi mer an 
der Pandemie gemaach hunn.
Dat gesot, schloen ech vir, datt mer dës Motiounen 
net kënnen unhuelen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här André Bauler. Dann huet den Här Charles 
Margue d’Wuert gefrot. Oder den Här Claude 
Haagen fir d’éischt? Dir musst Iech eens ginn.

M. Claude Haagen (LSAP).- Jo, mir sinn eis eens. 
Merci, Här President, merci dem Auteur vun deenen 
zwou Motiounen, dem Här Clement, an och dem 
President vun der Finanzkommissioun, dee schonn 
in extenso iwwert d’Frais d’obtention an och iwwert 
d’Homeoffice-Pauschal an Däitschland geschwat 
huet.
Generell muss ee sech d’Fro stellen, wéi ee mam 
Teletravail ëmgeet, ob zum Beispill Entreprisë man-
ner Steiere solle bezuelen, wann d’Salariéen Tele-
travail maachen, wann een den Teletravail fiska-
lesch kuckt, wéi een dat am grousse Ganze gesäit, 
net datt ee steierlech Ongerechtegkeete kreéiert. 
Ech mengen, den Auteur vun der Motioun ass op 
d’Zuele vum Statec agaangen. Ech wëll just soen, 
datt de Statec och an engem Rapport gewisen huet, 
datt ronn 80 % vun de Leit, déi op den Teletravail 
zréckgräifen, Universitairë sinn, a 35 % oder 38 % 
Salariéë sinn. Et muss een also oppassen, datt een 
do dat Ganzt och steierlech gerecht hikritt.
Wat d’Accorden a puncto Besteierung vum Teletra-
vail betrëfft, sinn d’Accorde jo verlängert ginn: mat 
Frankräich an der Belsch, mengen ech, bis Enn Juni 
dëst Joer, a mat Däitschland, mengen ech, gëtt 
deen Accord all Mount verlängert, dëst natierlech 
am Kader vun der Pandemie.
Ech wëll just nach bäifügen, datt mer an der Aar-
bechtskommissioun dräi Motiounen haten, déi och 
am Kader vum Teletravail traitéiert gi sinn - eng 
vum Här Marc Baum, eng vum Här Marc Spautz an 
eng vu mir selwer am Kader vum 2017er Budget -, 
an datt mer do festgehalen hunn, datt mer an der 
Commission de travail eng Souskommissioun géife 
maachen. Ech mengen, dat ass um Ordre du jour 
vun der nächster Aarbechtskommissioun, wou mer 
da sämtlech Aspekter vum Teletravail wäerten trai-
téieren, dat souwuel op steierlechen Aspekter wéi 
um legislative Kader, mir gi sozial Aspekter kucken, 
wirtschaftlecher an ekologescher.
Dofir wäerte mir als LSAP dës Motioun aus deene 
Grënn, déi ech elo grad genannt hunn - obwuel eis 
déi Motioun zwar sympathesch ass, fir dat Ganzt ze 
analyséieren - momentan ofleenen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Claude Haagen. Da kritt d’Wuert den Här 
Charles Margue.

M. Charles Margue (déi gréng).- Merci, Här 
President. Ech schléisse mech och elo deem un, 
wat de Claude Haagen nach gesot huet. Ech weisen 
haaptsächlech drop hin, dass mer elo déi Kommis-
sioun grënnen.
Den Teletravail, wéi e fir de Moment fonctionéiert, 
do wësse mer, dass mer net vill iwwer seng Aus-
wierkunge wëssen. An déi fiskalesch Dedommage-
menter, déi mer kënnen hunn, d’Prise-en-compten, 
si menger Meenung no kuerzfristeg a mir sollten 
elo net „kuerzsichteg“ Moossnamen huelen. Ech 
fannen et vill méi weesentlech - an ech hoffen, dass 
mer dat an der Souskommissioun erauskréien -, 
dass en uerdentlecht Verhältnis besteet tëschent 
Patron a Salarié, wéi déi Konventioun, déi vum Ok-
tober d’lescht Joer u fonctionéiert tëschent de Be-
triber an de Salariéen, applizéiert gëtt. Da gesi mer, 
ob mer en Dechet (veuillez lire: en Déchet fiscal) 
hunn.
Da wëll ech emol wëssen, wien Onkäschten huet a 
wéi mer déi Onkäschte verdeelen. An da komme mer 
vläicht op déi méi grondsätzlech Fro, dass d’Leit net 
wëllen eppes ofsetze fir Leit, déi wéineg verdéngen. 
Well ech mengen, hei solle mer och net aus den Ae 
verléieren, wéi de Claude Haagen et sot: Wann et 
héich bezuelte Leit sinn, déi am Teletravail sinn, solle 
mer elo keng Makulatur maachen, kleng Mooss-
namen huelen, fir e wéineg Dedommagementer ze 
kréien, zemools wa mer aner Konditiounen hunn.
Et ass méi wichteg ze wëssen: Hunn ech e Raum, 
wou ech Teletravail ka maachen, oder net? Dat sinn 
déi weesentlech Problemer. Wien huet e Bonus vum 
Teletravail? De Salarié? De Betrib? Ech hoffen, déi 
zwee. A virun allem, wat mir méi wichteg schéngt 
beim Teletravail, ass ze kucken, dass mer eng bes-
ser Work-Life-Balance kréien. Dat sinn déi weesent-
lech Problemer, déi mer hunn, an net elo kleng 
Steierarrangementer oder d’Ofsetze vun hei e puer 
Euro an do e puer Euro.

Mir wäerten déi Motioun och an deem Sënn oflee-
nen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Charles Margue. Dann ass d’Wuert fir den Här 
Marc Baum.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Mir kënnen déi zwou Motiounen och net matdroen, 
dëst awer mat enger Gradatioun, also besonnesch 
déi éischt, aus prinzipielle Grënn.
All déi Leit, déi an deene leschten zwielef Méint am 
Teletravail waren an déi vun doheem aus geschafft 
hunn, hunn an deene leschte Wochen a Méint war-
scheinlech eng Erfarung gemaach, wéi se d’Stroum-
rechnung kruten: nämlech datt déi weesentlech méi 
héich war wéi dat, wat se déi Jore v irdru bezuelt 
hunn. Dat sinn also reell Depensen, déi e Salarié 
huet an déi de Konterpart, nämlech d’Entreprise, 
wou e soss normalerweis geschafft huet, net huet, 
déi Ausgaben. Duerfir ass scho reng de gedank-
lechen Ëmgang domadder, datt ee seet: „Mee do 
ass eppes an en anert Gläichgewiicht komm an de 
Géigefinanzement soll iwwert de Staat geschéien“, 
do weess ech net, ob dat philosophesch wierklech 
richteg ass.
Méi konkreet ass et awer esou, datt dat, wat hei ge-
frot gëtt, nämlech „Steiererliichterung fir Betriber 
[...] anzeféieren“, déi den Teletravail als fest Aar-
bechtsform etabléiere wëllen …, do wëll ech awer 
op den Accord-cadre opmierksam maachen, deen 
d’UEL zesumme mat de Gewerkschafte geholl huet 
a wou ee ganz wichtege Prinzip dran ass: nämlech 
datt kee Mënsch kann zum Teletravail gezwonge 
ginn. Dat ass e ganz, ganz wichtege Prinzip! An hei 
elo e Steierabattement fir Betriber anzeféieren, déi 
eigentlech dat do maachen, geet och géint deen 
Accord-cadre, dee vun de Sozialpartner fonnt ginn 
ass.
An drëttens muss ech soen, fannen ech et dann 
awer e bëssen eng Aberratioun, datt dat Ganzt 
dann nach aus dem Staatsbudget soll finanzéiert 
ginn, vum Klima- an Energiefong. Ech mengen, deen 
huet aner Missiounen a riseg Aufgabe viru sech, 
wéi den Teletravail steierlech ze finanzéieren.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Nächsten Intervenant ass den Här 
Laurent Mosar.

M. Laurent Mosar (CSV).- Jo, merci, Här 
President. Ech hale mech vill méi kuerz. Fir d’aller-
éischt nach eng Kéier merci un d’Piraten. Si hunn 
hei e wichtege Sujet ugeschnidden: déi ganz steier-
lech Thematik ronderëm den Teletravail. Ech fan-
nen awer, datt d’Stoussrichtung an d’Objektiver, déi 
se an hirer Motioun festleeën, eigentlech déi rich-
teg sinn.
Ech muss awer gradesou soen, datt dat Theema 
äusserst komplex ass, an ech fannen eigentlech, 
datt de President vun der Finanzkommissioun déi 
ganz Komplexitéit ganz gutt duergestallt huet. 
Duerfir solle mer elo hei näischt iwwert de Knéi 
briechen a mir sollen déi Diskussioun an där Sous-
commission « Télétravail » féieren an och am Kader 
vun der genereller Steierreform.
Duerfir wäerte mir eis bei dësen zwou Motiounen 
enthalen.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Mosar. Da freet nach den Här Fernand 
Kartheiser d’Wuert.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, Här President, 
et ass wierklech scho bal alles gesot an ech wäert 
mech dann och ganz kuerz faassen. Och vun eiser 
Säit aus e Merci un d’Piraten, datt se d’Iddi hei an 
d’Diskussioun erabruecht hunn. Mee ech mengen, 
et ass einfach, och wann et wéi eng gutt Iddi 
ausgesäit, warscheinlech eng „fausse bonne idée“, 
well wa mer d’Saach analyséieren, wéi den Här 
Bauler et och hei ganz prezis a ganz komplett ge-
maach huet, dann ass et eppes, wou de Risiko be-
steet, datt méi Leit eppes derbäi verléiere wéi datt 
Leit elo géifen e Virdeel dovunner hunn.
Dofir wäerte mir als ADR eis och bei dëser Motioun 
hei enthalen, well mer soen: Et ass richteg et unze-
schwätzen, et ass och richteg, datt mer weider 
driwwer diskutéieren, och an där Kommissioun iw-
wert den Teletravail, datt mer dat no alle Gesiichts-
punkte kucken. Awer ech mengen, fir elo esou eng 
Decisioun ze huelen, wier definitiv verfréit, a wéi ge-
sot, de Risiko ass enorm, datt mer de Leit domat kee 
Gefalen géife maachen. An dofir enthale mir eis.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Da freet den Auteur nach eng Kéier 
kuerz d’Wuert.

M. Sven Clement (Piraten), auteur.- Wierklech 
ganz kuerz, Här President, merci. Ech sinn e bësse 
vun der Diskussioun erënnert ginn un dee schéine 
Saz: Wenn du nicht mehr weiter weißt, gründe einen 
Arbeitskreis. Et ass mer virgeworf ginn, hei eppes 
iwwert de Knéi ze briechen. Déi éischt Motioun, ech 
erënnere just drun, ass aus dem Mee d’lescht Joer. 
An der Zwëschenzäit hu mer 14 Covidgesetzer ge-
stëmmt. Do hätt ee sécherlech och am Interêt vun 

de Leit kënnen eppes maachen. Ech sinn der Mee-
nung, datt et am Interêt vun de Leit ass, och wann 
dat net hei gedeelt gëtt.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Clement.
Wa keng weider Wuertmeldung méi do ass, da 
kënne mer zum Vott vun deenen zwou Motioune 
kommen. Fir d’éischt déi Motioun, déi den 20. Mee 
2020 deposéiert ginn ass, wou et drëm geet, fir e 
Crédit d’impôt fir d’Employéen anzeféieren.
Vote sur la motion relative à la fiscalité au télé-
travail
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 2 Jo-Stëmmen, 31 
Nee-Stëmmen a 25 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 2 voix pour, 33 voix contre et 25 absten-
tions.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Octavie 
Modert), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (Mme Martine 
Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude Wiseler (par 
M. Jean-Marie Halsdorf) et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Da komme mer zur zweeter Motioun. Dat ass déi 
Motioun, déi de 16. Dezember 2020 deposéiert ginn 
ass, wou et ëm d’Steiererliichterung geet fir déi 
Leit, déi Menagen, déi keng Plaz oder kee gëee-
gente Bürosraum hunn.
Vote sur la motion relative à la déduction fiscale 
dans le cadre du télétravail
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen. De Vott fänkt un.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen e Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun bei 2 Jo-Stëmmen, 33 
Nee-Stëmmen a 25 Abstentiounen ofgeleent.
Résultat définitif après redressement : la motion est 
rejetée par 2 voix pour, 31 voix contre et 27 absten-
tions.
Ont voté oui : MM. Sven Clement et Marc Goergen.
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten, Mars Di 
Bartolomeo, Georges Engel, Claude Haagen, 
Mmes Cécile Hemmen et Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue.
Se sont abstenus : Mmes Diane Adehm, Nancy 
Arendt épouse Kemp, MM. Emile Eicher, Félix 
Eischen, Paul Galles (par M. Emile Eicher), Léon 
Gloden, Jean-Marie Halsdorf, Mmes Martine 
Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, MM. Aly Kaes, 
Marc Lies, Georges Mischo (par Mme Octavie 
Modert), Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth (Mme Martine 
Hansen), Jean-Paul Schaaf, Marc Spautz, Serge 
Wilmes (par M. Félix Eischen), Claude Wiseler (par 
M. Jean-Marie Halsdorf) et Michel Wolter ;

MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser) ;
MM. Marc Baum et David Wagner.

9. Motion de M. Michel Wolter relative à
l’élaboration d’une étude indépendante 
externe afin d’analyser et d’évaluer les 
faits survenus depuis la mi-février dans la 
maison de retraite « Um Lauterbann » à
Niederkorn
(Motion déposée au cours de cette séance publique 
- à consulter en page 622 de ce compte rendu)
Da sinn ech gefrot ginn, datt mer elo déi Mo-
tioun vum Här Michel Wolter vum Ufank vun der 
Sitzung iwwer e Covid-19-Cluster am Altersheim zu 
Nidderkuer solle virzéien. Wie wëllt zu dëser Mo-
tioun Stellung huelen?
Den Här Georges Engel, wannechgelift.
Discussion générale

M. Georges Engel (LSAP).- Merci. Här President, 
effektiv ass d’Situatioun an dem Altersheim „Um 
Lauterbann“ zu Nidderkuer eng ganz schwiereg Si-
tuatioun gewiescht. An eis ass alleguerten dru ge-
leeën, do alleguer d’Informatiounen ze kréien, wat 
do richteg geschitt ass. Duerfir wollt ech propo-
séieren, dass mer déi Motioun hei an enger Com-
mission jointe mat der Santé a mat der Famille ku-
cken, wou dann och déi Leit aus dem Servior vun 
Nidderkuer gradesou wéi och déi Leit vun der Direk-
tioun vun der Santé sollen zesummekommen an do 
alleguer d’Informatioune ginn, déi gefrot ginn, fir 
dass mer wierklech hei gréisst Opklärung kréien an 
dësem Fall, ouni hei eppes wëllen ze vertuschen 
oder ënnert den Teppech ze kieren, wat jo am Mo-
ment ganz in ass.
Voilà, dat wollt ech duerfir proposéieren: eng Com-
mission jointe ze maachen. An dat soll och relativ 
séier geschéien, esou wéi ech dem Här Wolter dat 
och versprach hat. A wann ech mech gutt kann 
erënneren, wär den Här Wolter och domadder 
d’accord, fir dat esou an d’Kommissioun weiderze-
ginn.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Engel. Ass nach een, deen d’Wuert zu dëser 
Motioun wëllt huelen? Ech ginn nach d’Wuert zréck 
un den Auteur vun dëser Motioun, den Här Michel 
Wolter.

M. Michel Wolter (CSV), auteur.- Här President, 
Dir Dammen an Dir Hären, merci fir d’Wuert nach 
eng Kéier. Ech mengen, ech hat de Mëtten um zwou 
Auer den Objet vun der Motioun am Detail erkläert. 
Dat ass och entre-temps an de Medie largement re-
latéiert ginn. Déi Zuelen, déi ech de Mëtteg genannt 
hunn, si jo elo nach eng Kéier an d’Luucht revidéiert 
ginn, vu 16 op 19 Persounen, Pensionnairen aus 
deem Altersheim, déi wärend eelef Deeg, tëschent 
dem 4. an dem 15. Mäerz, entweeder am Alters-
heim oder an de Spideeler gestuerwe sinn.
Ech wëll nach eng Kéier soen, datt ech dat ganz 
schrecklech fannen!

Une voix.- Mir och!
M. Michel Wolter (CSV), auteur.- Jo, ech soen 

och net, datt Dir et net schrecklech fannt. Ech soen, 
datt ech dat extreem schrecklech fannen an datt 
ech mer trotzdeem awer eng Rei vu Froe stellen. 
Ech stelle mer eng Rei vu politesche Froen: Wie 
wousst dat dote respektiv wie wousst dat net? Ech 
maache keen A-priori. Mee ech hätt gären eng kloer 
an däitlech Äntwert dorobber.
Ech hunn nämlech gelies am „Lëtzebuerger Wort“ 
vun dem leschte Freiden, datt d’Madamm Minister 
Cahen an engem Interview vu fënnef Neiinfektioune 
geschwat huet zu engem Moment, wou déi fënnef 
Deeg virdrun néng Leit gestuerwe sinn. Do ginn et 
zwou Méiglechkeeten: Entweeder si war net infor-
méiert driwwer, datt dat geschitt ass, oder, wa se 
informéiert war, huet se eng Informatioun, déi awer 
ganz wichteg war, net relatéiert.
Dat heescht, ech géif gäre politesch wëssen, wien a 
wien net - ganz neutral - wousst, wat an deem 
Altersheim do géif vir sech goen.
Ech soen dat nach eng Kéier och en présence vun 
der Ministesch vun der Santé, déi zwar net direkt 
concernéiert ass, awer indirekt ass se concernéiert, 
well ech als Buergermeeschter vun där Gemeng - 
dat Nidderkuerer Altersheim, esou komesch wéi et 
och ass, dat steet um Territoire vun der Gemeng 
Käerjeng - a kengem Moment vun iergendenger offi-
zieller Institutioun, bis zu dësem Moment, driwwer 
informéiert gi sinn, datt e Problem an deem Alters-
heim wier. Dat fannen ech à la limite schonn net ..., 
dat fannen ech wierklech net an der Rei!
Ech sinn et gewuer ginn duerch Kolleege vu mir, déi 
Membere vun hirer Famill am Altersheim verluer 
hunn. An ech sinn et gewuer gi virun allem duerch 
Beamte vu menger Gemeng, déi mech kontaktéiert 
hunn, fir mer ze soen: „Här Buergermeeschter, mir 
hunn e Problem. Et gëtt an der Ëffentlechkeet ge-
schwat vu fënnef Doudegen an deem Altersheim. A 
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mir hu scho mindestens 15 Inscriptiounen an där 
leschter Woch gemaach.“
Do sinn ech et eigentlech gewuer ginn. Dunn hunn 
ech natierlech meng Recherche gemaach, sou wéi 
dat sech gehéiert. An dat ass mäin zweete Punkt, 
och dat fannen ech net normal: Ech fannen et net 
normal, datt dann awer vläicht dee graavste Vir-
gang, dee mer säit der Kris hei zu Lëtzebuerg haten, 
en tout état de cause wat d’Zuel vu Leit ubelaangt, 
déi gestuerwe sinn, datt deen a kengem Moment 
um Niveau vun der Press relatéiert ginn ass. Wann 
een Transparenz wëll spillen, da muss een Transpa-
renz spillen an et muss ee se och a Momenter spil-
len, déi engem net esou agreabel sinn.
Ech hunn dann haut gelies, datt d’Leit fir d’zweet 
ge test gi sinn. D’Argument war: An der Woch ass 
jiddweree getest ginn an et ass eng Persoun posi-
tiv. Ech hunn awer och an der Press gelies de 5. No-
vember (veuillez lire: 5. Mäerz), datt déi selwecht 
Situatioun schonn de 17. Februar de Fall war. De 
17. Februar war den Aussoen no, déi ech an der 
Press konnt liesen, ee positive Fall an deem Alters-
heim. D’Pensionnairen alleguerte si geimpft ginn, 
an entre-temps sinn 20 Leit gestuerwen.
An dat bréngt mech zu mengem nächste Froekata-
log, deen ech gär géif stellen. War den 18. Februar, 
wéi d’Leit geimpft gi sinn, gewosst, datt e Cluster 
do wier? War dat eng Persoun? Waren dat méi Per-
sounen? Ass et méiglech, datt d’Leit nom 18. Fe-
bruar ugestach gi sinn? Duerch wie kënne se even-
tuell ugestach gi sinn? A wat fir eng Reaktiounen 
huet déi Kombinatioun tëschent positiv op de Covid 
an Impfung an deene Leit ausgeléist?
Well ech sinn net Dokter, an ech hätt eigentlech 
awer gären och do dee medezinnesche Befund vun 
deem Ganzen. An ech ka mer einfach net virstellen, 
datt einfach esou op eemol esou vill Leit beienee 
stierwen, ouni datt dat an iergendenger Relatioun 
zu deenen Akte steet, déi den 18. Februar un deene 
Leit administréiert gi sinn. Mat wat fir engem Impf-
stoff datt se elo do geimpft si ginn, dat ass eigent-
lech guer net mäin Theema.
Ech stelle mer dann en drëtte Kader vu Froen, dat 
ass deen: Ass et richteg gewiescht - vun haut aus 
gekuckt - ze impfen? An och do hätt ech gären eng 
propper Äntwert drop. An ech mengen, wann ech 
„ech“ soen, wëll ech soen, datt ech och fir eng Rei 
Famillje schwätzen, déi gären Äntwerten op déi 
dote Froen hätten. War et richteg, an engem Mo-
ment, wou ech innerhalb vun annerhallwer Woch 20 
Leit verluer hunn, dann elo déi zweet Impfung ze 
administréieren? Ech sinn net Dokter, ech hätt just 
gär eng propper Äntwert. Et ass vläicht méiglech, 
datt et do eng Äntwert drop gëtt, fir ze soen: „Dat 
ass richteg“, obschonn 20 Leit gestuerwe sinn. Et 
ass awer och méiglech, datt een eng Etüd hätt 
misse maachen oder eng Analys hätt misse maa-
chen a kucken, wat en fin de compte geschitt ass, 
ier een dat gemaach huet.
Bref, ech sinn net Member a kenger vun deenen 
zwou Kommissiounen. Ech probéieren, wann Der 
den Datum festleet, fir dobäi ze sinn. Mee ech wollt 
eigentlech hei nach eng Kéier dovu profitéieren, fir 
all déi Froe schonn an d’Ëffentlechkeet ze brénge 
fir de Fall, wou ech an Ärer gemeinsamer Kommis-
sioun net dobäi wär.
Ech hunn eng Motioun deposéiert am Numm vu 
menger Partei. Mir hätte gären, an dat musst Der 

verstoen, eng onofhängeg Etüd. Mir hätte gären 
eng onofhängeg Analys vun der Situatioun: Wat ass 
an deem Altersheim an deem leschte Mount ge-
schitt? An ech mengen, et kann ee sech net mat 
den Äntwerte vum Bedreiwer eleng ofginn, et kann 
ee sech och net mat den Äntwerte vun deem engen 
oder anere Minister eleng ofginn, mee ech menge 
schonn, datt een hei méi déif an den Dossier 
muss eragoen, fir déi Äntwerten ze kréien, déi ee 
braucht.
Et bleift bei mir, dat muss ech ganz éierlech soen, 
dat ongutt d’Gefill, datt ech d’Impressioun hat, datt 
hei an engem Dossier, deen awer eng gewëssen 
Tragweit huet, net mat där Transparenz geschafft 
ginn ass, déi mir eigentlech als Chamber an d’Leit 
dobaussen als Vollek verdéngt gehat hätten.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Wolter. Da freet nach den Här Marc Baum 
d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Merci, Här President. 
Merci och dem Här Wolter fir dës Motioun. Ech 
mengen, datt sech effektiv hei eng ganz Rëtsch 
Froen stellen. An eng Rëtsch Froe gi wierklech an 
de sanitären, medezinnesche Beräich: wat wéini ge-
schitt ass. Mee ech mengen, datt sech awer och 
eng Rëtsch politesch Froen, a mengen Aen op jidde 
Fall, stellen.
Et stellt sech d’Fro, firwat bis elo a kenger Kommis-
sioun doriwwer geschwat ginn ass. Déi éischte 
Kéier, wou ech als Parlamentarier dovunner héieren 
hunn, dat war an der Santéskommissioun de lesch-
ten Donneschden, wou als Äntwert op eng aner Fro, 
déi ech gestallt hunn, dat dote relevéiert ginn ass, a 
wou awer och an der Santéskommissioun gesot 
ginn ass, datt an deem Nidderkuerer Altersheim net 
alles esou gelaf ass, wéi et hätt solle lafen, an zu-
mindest an de Raum gestallt ginn ass, datt ver-
schidde Covidreegelen net respektéiert gi sinn. An 
dat stellt wierklech awer politesch Froen.
De Servior, deen et bedreift, dat ass en Établisse-
ment public. En Établissement public, deen huet e 
Ministre de tutelle. An ech hätt scho gär vun deem 
Ministre de tutelle, wann et da sollt zu Irregulari-
téite komm sinn, datt e sech de Froe vun den Depu-
téierte stellt, déi natierlech och a gewëssenem 
Mooss de Relais si vun der Ëffentlechkeet.
Ech mengen och, datt mer hei Opklärung brauchen. 
Ech mengen, datt déi héich Zuelen, déi mer an 
dee ne leschten Deeg a Wochen hu misse consta-
téieren, och no Opklärung ruffen an datt se och 
derno ruffen, fir déi Responsabilitéite kënne festze-
maachen an déi Feeler ze benennen, déi eventuell 
geschitt sinn.
Ech ënnerstëtzen déi Demarche vum Här Wolter.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. Dann huet den Här Mars Di 
 Bartolomeo d’Wuert gefrot.

M. Mars Di Bartolomeo (LSAP).- Merci, Här 
 President. Ech mengen, aus deenen Ausféierunge 
geet ervir, dass mer alleguer eis ganz staark dervu 
concernéiert fillen. An ech soen dem Michel Wolter 
och Merci. A vu dass een hei Interêt huet, fir dat 
esou séier wéi méiglech ze maachen, proposéieren 
ech, an Ofsprooch mat deenen zwou Ministeschen - 
a mir kucken dann och, dass mir alleguerten déi, 
déi mer brauchen, derbäi hunn -, dat deen nächsten 

Dënschden an eiser Plage um néng Auer ze maa-
chen. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Di Bartolomeo. Dann huet den Här Sven 
 Clement nach d’Wuert gefrot gehat.

M. Sven Clement (Piraten).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, et ass sécherlech 
eppes, wat ee betraff mécht. Mee d’Betraffenheet 
däerf eis net dervunner ofhalen, ze kucken, wat 
d’Ursaache sinn.
Ech sinn der Meenung, datt d’Demarche, déi den 
Här Wolter hei gewielt huet, eng ganz pertinent ass, 
nämlech eng onofhängeg extern Etüd ze fuerderen. 
Et ass sécherlech esou, datt mir an der Chambers-
kommissioun kënnen driwwer schwätzen, dat ass, 
mengen ech, den zweeten Invite, deen den Här 
 Wolter a senger Motioun geschriwwen huet, näm-
lech datt d’Chamber au courant gehale gëtt, de 
Grand public awer och. 
Et geet hei net drëm, nëmmen eng politesch Analys 
ze maache, et geet hei drëm, en Audit ze maachen. 
Mee mir soen dat ëmmer esou gären, Auditen. Mir 
kucken: Wat ass lass, wat ass geschitt? Hei stelle 
sech Froen, et stelle sech politesch Froen: Wie 
wousst wéini wat, a wat huet en dobausse gesot? 
Mee et stelle sech awer och eng Rëtsch strukturell 
Froen: Wéi ass an deem Haus mat der Santé ëm-
gaange ginn, mat der Gesondheet vun de Leit ëm-
gaange ginn? Goufen d’Geste-barrièrë respektéiert? 
Wa jo, wéi konnt et dozou kommen? Wann nee, 
wien ass ultimement responsabel?
Et ass en Établissement public, en huet eng Mi-
nistre de tutelle, mee virun allem huet en eng ganz 
Chaîne hiérarchique, déi jo hei awer eventuell eng 
Responsabilitéit huet, déi engagéiert ass. An duer-
fir mengen ech och net, datt et un der Chamber ass, 
hei Police ze spillen. Et ass un der Chamber, fir iw-
wert d’Erkenntnisser vun esou enger externer an 
on ofhängeger Analys informéiert ze ginn an dann 
déi politesch Konklusiounen ze zéien.
Mee d’Konklusioune selwer, mengen ech, déi éischt, 
musse vun enger onofhängeger externer Etüd kom-
men. Well wéi solle mir anescht politesch Konklu-
siounen zéien, wa mer net wëssen, wat wierklech 
um Terrain virgefall ass? Ech mengen net, datt eise 
Chambersreglement hiergëtt, aus der Santéskom-
missioun eng Enquêtëkommissioun iwwer en Al-
ters heim ze maachen. Ech mengen, datt een hei 
wierklech eng onofhängeg Enquête brauch. An da 
muss d’Chamber hir Aarbecht maachen, an dat ass 
um politesche Plang.

M. Marc Goergen (Piraten).- Ganz gutt!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Här Clement. Den Här Fred Keup huet nach d’Wuert 
gefrot.

M. Fred Keup (ADR).- Jo, merci, Här President. 
Den Här Wolter huet et gesot: Dat hei si Faiten, déi 
klénge ganz schrecklech. An déi sinn och ganz 
schrecklech! Dat ass fir mech eng extreem héich 
Un zuel u Stierffäll an esou kuerzer Zäit. An ech 
men gen, hei denke mer alleguerten dat selwecht.
An ech muss awer och soen, dass ech frou sinn - a 
mir kënnen alleguer frou sinn -, dass den Här Wolter 
hei an der Chamber ass a gläichzäiteg Buerger-
meeschter vu Käerjeng ass. Well ech weess net, ob 
mer soss elo hei d’Geleeënheet gehat hätten, iw-
wert dat heiten ze schwätzen. An ech mengen och, 

dass et net onbedéngt duergeet, dass mer an der 
Kommissioun oder an zwou Kommissioune mam 
Minister driwwer schwätzen. Dat gëtt ganz sécher 
och ganz interessant. Mee ech mengen, dass et 
ganz wichteg wier - an do misste mer am Fong alle-
guerten dermat averstane sinn -, fir hei eng neutral 
extern Analys vun där Situatioun ze froen.
Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Keup.
Da géif ech nach eng Kéier den Auteur vun der Mo-
tioun froen, ob hien d’accord ass, ob mer kënnen 
d’Chamber froen, fir dës Motioun an eng Réunion 
jointe ze verweisen.

M. Michel Wolter (CSV), auteur.- Selbstverständ-
lech!

M. Fernand Etgen, Président.- Kënne mer dat à 
main levée maachen?
(Assentiment)
Vote sur le renvoi de la motion en commission
Wien ass d’accord, fir dës Motioun an eng Réunion 
jointe ze ginn, déi soll zäitno stattfannen, esou wéi 
dat proposéiert ginn ass, den nächsten Dënschden 
de Moien?
Wien ass dergéint?
Wien enthält sech?
An domadder mussen déi zwou Kommissioune 
sech den nächsten Dënschden domadder befaas-
sen.
(La motion de M. Michel Wolter est renvoyée à la 
Commission de la Famille et de l’Intégration et à la 
Commission de la Santé et des Sports.)

10. 7793 - Proposition de loi modifiant la 
loi modifiée du 8 mars 2017 sur la nationa-
lité luxembourgeoise
Déclaration de recevabilité
Da kéime mer zum nächste Punkt. D’Presidentekon-
ferenz huet sech den 18. Mäerz 2021 fir d’Receva-
bilitéit vun enger Proposition de loi ausgeschwat. 
Et handelt sech ëm d’Proposition de loi 7793 iw-
wert de Recouvrement vun der Lëtzebuerger Natio-
nalitéit, déi den 18. Mäerz vum Här Sven Clement 
deponéiert gouf.
Schléisst d’Chamber sech dem Virschlag vun der 
Presidentekonferenz un, d’Proposition de loi 7793 
als recevabel ze erklären?
(Assentiment)
Et ass also esou decidéiert.

11. Motion de M. Fernand Kartheiser rela-
tive à la création de structures d’héberge
ment pour hommes et garçons victimes de 
violence domestique
(Motion déposée en séance publique n° 31 du 
21 janvier 2020 - à consulter au compte rendu 
n°10/2019-2020 en page 283)
Da kéime mer zum leschte Punkt vun der Sitzung 
vun haut. Dat ass d’Motioun vum Här Fernand 
Kartheiser iwwert d’Aféierung vun Ënnerbrén-

Start Är eege Petitioun 
oder ënnerstëtzt aner Petitioune 
mat Ärer Ënnerschrëft op 
www.petitions.lu.

Et ginn zwou Zorte 
vu Petitiounen: 
d’Pétitions publiques an 
d’Pétitions ordinaires.
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gungsstrukture fir Männer a Jongen, déi Affer vun 
haislecher Gewalt sinn. Här Kartheiser, Dir hutt 
d’Wuert.
Exposé

M. Fernand Kartheiser (ADR), auteur.- Villmools 
merci, Här President. Dir Dammen an Dir Hären, jo, 
déi Motioun, déi huet elo schonn e gewëssenen Al-
ter. Den 21. Januar 2020 hu mer se an der Chamber 
deposéiert, an et geet ëm dee Problem vun der 
Gewalt doheem, dee mer jo leider an eiser Gesell-
schaft och ganz gutt kennen.
A bei där Problematik hu mer natierlech ganz vill 
Fraen a Meedercher, déi Affer sinn. Et ass och viru 
Kuerzem um internationale Fraendag nach eng 
Kéier ganz vill dorun erënnert ginn. Mee dat ass 
nëmmen en Deel vun der Realitéit, well mir hunn 
och ganz vill Männer a Jongen, déi Affer vu Gewalt 
sinn.
Mir haten doriwwer scho vill Diskussiounen a mir 
hu Statistiken. Et gëtt jo e Comité de profession-
nels, dee sech speziell ëm d’Gewalt doheem këm-
mert. Déi maachen all Joer e Rapport. An eisen Aen 
déi rezentst, souwäit mir et wëssen, Donnéeë vun 
deem Kommitee sinn aus dem Joer 2019.
An do geet ervir, datt statistesch 36,42 %, also bal 
véier vun zéng Affer Männer a Jonge sinn a sechs 
vun zéng, e bësse méi wéi sechs vun zéng, si Mee-
dercher a Fraen. Am Ausland, Amerika a Kanada, 
do gëtt déi Problematik an deem Sënn scho méi 
laang studéiert. Do gëtt et och Metastudien driw-
wer an do ass d’Proportionalitéit ongeféier 50:50. 
An et kann een natierlech och dervun ausgoen, datt 
et fir Männer aus soziale Grënn dacks nach méi 
schwéier ass zouzeginn, datt se Affer vu Gewalt 
sinn, wéi fir Fraen. Also kann een dervun ausgoen, 
datt, compte tenu vun deene Resultater am Aus-
land, deenen Analysen an och vun der Situatioun 
hei, warscheinlech och hei méi oder manner e 
Gläich gewiicht besteet.
Op jidde Fall, mir ginn elo mol vun den offizielle 
Statistiken aus, an do si, wéi gesot, ronn véier vun 
zéng Affer Männer a Jongen.
Op där anerer Säit hu mer Strukture fir Affer vun 
haislecher Gewalt. Do hu mer Donnéeën, mir haten 
och elo eng Question parlementaire gestallt, an dat 
huet sech elo vläicht an der Tëschenzäit ganz liicht 
verännert. Mee déi lescht offiziell Zifferen, déi mir 
kennen, sinn esou, datt et am Ganzen 253 Ënner-
bréngungsméiglechkeete gëtt fir Affer vun haisle-
cher Gewalt, dovunner sinn 88 % - also bal 90 % - fir 
Fraen a Meedercher, 11 % fir Männer a Jongen. An 
och fir Pappen, déi mat Kanner iergendwou wëllen 
ënnerdaach kommen, gëtt et bal näischt.
Do hu mer also e grousst Ongläichgewiicht: Mir 
hunn op där enger Säit ronn véier vun zéng Affer 
vu männlechem Geschlecht, op där anerer Säit 
sinn nëmmen zéng vun honnert Strukture fir Män-
ner a Jongen. Dat ass natierlech keng glécklech 
 Situatioun, well mir gesi jo och am Ausland, an 
Däitschland an op anere Plazen, datt do wierklech 
Efforte gemaach ginn, fir Männerhaiser ze grënnen, 
eebe fir déi Leit och kënnen opzefänken an dat net 
ze tabuiséieren, datt et eeben och do an deem Deel 
vun der Gesellschaft e grousse Bedarf gëtt fir ze 
hëllefen, fir opzefänken.
Selbstverständlech muss dat och fir Fraen a Mee-
dercher a groussem Mooss geschéien. Mir wësse 

jo, datt do Problemer sinn, datt och do net genuch 
Zëmmere sinn, datt et och ganz schwiereg ass, aus 
esou engem Foyer erauszekommen, fir vläicht op 
enger anerer Plaz eppes um Wunnengsmaart ze 
fannen. Alles dat ass wouer. Mee et gëllt eeben 
nach méi fir Männer a Jongen, well dat Ongläich ge-
wiicht zimmlech eklatant ass. An eise Plädoyer ass 
dofir, datt mer all d’Affer vun der Gewalt kënnen 
opfänken an en hëllefen, egal wéi d’Geschlecht ass, 
op eng méiglechst gerecht Manéier. An dofir, de 
Constat, dee mir hunn, ass einfach deen, datt mer 
dat Ongläichgewiicht hunn an datt mer derfir plä-
déieren, dat auszegläichen.
Dat heescht, datt mer als Staat sollten higoen a méi 
dorunner denken, fir och déi männlech Affer besser 
kënnen ze encadréieren, ze logéieren, wat net aus-
schléisst, datt mer natierlech och d’Efforte fir Fraen 
a Meedercher viruféieren, ausbauen. Et ass net do-
runner, wou et soll hänken. Mee mir soen einfach, 
datt mer endlech dee méi breede Bléck op déi ganz 
Problematik hunn, an am Abléck sinn déi männlech 
Affer nach däitlech méi schlecht gestallt, wat 
d’Struk  turen ugeet. An et ass dat Ongläichgewiicht, 
wat mer wëllen aus der Welt schafen.
Ech hoffen dofir am Numm vun der ADR op eng 
breet Ënnerstëtzung heifir. Ech mengen, et ass eng 
Fro vu Gerechtegkeet, och vun Empathie, vu sozia-
ler Verantwortung. An ech mengen, datt mer eis do 
kéinten - dat hoffen ech wéinstens - drop eenegen, 
fir dat hei ze ënnerstëtzen.
Ech soen Iech Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Kartheiser. Wie wëllt d’Wuert zu dëser Motioun 
ergräifen? Den honorabelen Här Dan Biancalana.
Discussion générale

M. Dan Biancalana (LSAP).- Merci, Här President. 
Léif Kolleeginnen a Kolleegen, jo mir haten an der 
zoustänneger Kommissioun de 27. Mee d’lescht 
Joer mat der Ministesch fir Gläichstellung tëschent 
Fraen a Männer iwwert dës Motioun diskutéiert. A 
mir wëssen natierlech och, dass sech de Fokus op 
d’haislech Gewalt net zulescht duerch d’Covid-19- 
Pandemie nach eng Kéier verschäerft huet. An dat 
léisst sécherlech kee vun eis heibanne kal.
An och wann d’Thematik vun haislecher Gewalt fir 
d’LSAP eng wichteg Prioritéit ass, hate mer awer e 
puer Bedenken, déi mer och geäussert hunn am Ka-
der vun der Kommissiounssitzung zu dëser Mo-
tioun. A vu dass d’Motioun en tant que tel säitdeem 
och net ofgeännert gouf, hunn déi weiderhi Be-
stand.
D’Motioun mécht am Fong eng Equatioun vun der 
Zuel vu männlechen Affer am Kader vun Interven-
tioune vun der Police bei haislecher Gewalt an de 
Plazen a Foyerë fir Männer a Jongen, fir esou ze ar-
gumentéieren, dass et net genuch Plaze fir Männer 
a Jonge gëtt. Dat ass an eisen Aen e bësse frag-
wür deg.
D’Statistik vun 2019 - et ass ugeschwat gi vum Här 
Kartheiser - weist effektiv eng liicht Tendenz no 
uewe bei de weiblechen Auteure vun haislecher 
Gewalt an et ass och e Fait, dass och Männer Affer 
sinn an Hëllef sichen. Dat bestätegt och dësen 
Trend. An dat heescht och, dass et positiv ass, 
wann och do méi Ulafstelle sinn, wann dann och 
méi Männer sech mellen, wéi dat an der Vergaan-
genheet de Fall war. An d’Gewalt géint Männer a 
Jonge soll och nach weider enttabuiséiert ginn.
Wann een awer genee op d’Statistike kuckt um Ni-
veau vun den Expulsiounen, ass awer déi grouss 
Majoritéit vun den Affer Fraen a Meedercher. Wa 
mer do zum Beispill, wéi gesot, bei den Expulsioune 
bleiwen, do si 85 % vun den Affer weiblech. Fir also 
elo hei déi zwee Geschlechter géigeniwwer ze stel-
len an och quasi géinteneen auszespillen, kënne 
mer an deem Sënn net ënnerstëtzen, well déi Ap-
proche zur häislecher Gewalt am Fong gesetzlech 
an och iwwert d’Moossnamen eraus geschlechter-
neutral soll sinn.
De Fait, dass eng Rei Efforte gemaach goufen an 
deene leschte Joren, fir Männer an och Jongen ze 
ënnerstëtzen, ass am Fong och d’Approche vun der 
LSAP. Mir sinn net géint den Ausbau vu Strukturen, 
wou Männer a Jonge effektiv sollen opgeholl ginn, 
mee mir sinn am Fong der Meenung, dass Strukture 
fir all d’Affer solle geschaaft ginn. An aus deene 
Grënn si mer der Meenung, dass dës Motioun net 
soll ugeholl ginn. Merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Biancalana. Da freet d’Wuert d’Madamm 
 Chantal Gary.

Mme Chantal Gary (déi gréng).- Här President, 
léif Kolleeginnen a Kolleegen, d’Fuerderungen an 
dëser Motioun sinn op den éischte Bléck ganz sym-
pathesch. Selbstverständlech ass et richteg a wich-
teg, datt all Fraen, Männer a Kanner, déi Affer vun 
haislecher Gewalt goufen, op eng adequat Hëllef 
mussen ziele kënnen. Ech mengen, do si mer eis 
hei bannen alleguerten eens.
Wa mer vun haislecher Gewalt schwätzen, sinn 
d’Affer meeschtens Fraen. Mee d’Männer, wann och 
vill manner oft, sinn och betraff. Dës männlech 
Affe r stellen an der Thematik eng Minoritéit duer an 

hir spezifesch Situatioun dierf op kee Fall vergiess 
ginn. D’Regierung gëtt dësem Usproch an eisen Aen 
och gerecht an ënnerstëtzt duerch sëllech Ulafstel-
len a Strukturen och genau dës Besoinen.
A fir eis Gréng ass et och ganz kloer, datt d’Chan-
cëgläichheetspolitik all Mënsch muss viséieren, on-
ofhängeg dovunner, ob mer iwwer genderspezi-
fesch Diskriminéierung a Stereotyppen oder iwwer 
haislech Gewalt schwätzen. Chancëgläichheet geet 
eis alleguerten eppes un!
Wéi bei all Motioun muss ee sech dann awer och 
d’Fro stellen, ob se dem reelle Besoin um Terrain 
gerecht gëtt. Eisen Informatiounen no gëtt et aller-
déngs keng Demande no weideren Ënnerbréngungs-
strukture fir Männer a Jongen. Dëst ass jo och 
schonns elo just erwäänt ginn.
Et ass awer net deen eenzege Grond, firwat mir dës 
Motioun net wäerte matstëmmen. Wat eis nämlech 
vill méi un dëser Motioun stéiert, ass den Narratif, 
deen d’ADR probéiert ze propagéieren: Et ass deen, 
datt der Regierung hiren Effort géint haislech Ge-
walt - Zitat Motioun - „eng Geschlechterdiskrimi-
néierung“ ervirbrénge géif. Dësen Narratif säitens 
der ADR ass net nei an e gouf och schonns an der 
Äntwert op d’Question parlementaire Nummer 1032 
widderluecht, op déi d’Motioun jo och selwer Refe-
renz mécht.
Ech zitéieren d’Madamm Ministesch: „Den Europa-
rot encouragéiert d’Memberlänner ausdrécklech, de 
Jongen an de Männer dee selwechte Schutz zou-
kommen ze loossen. Dëst ass fir Lëtzebuerg eng 
Selbstverständlechkeet, well eis Legislatioun - be-
sonnesch am Beräich vun haislecher Gewalt - ge-
schlechtsneutral ass. D’Ausso, datt d’Regierung 
eng bestëmmte Kategorie vun Affer avantagéiert, 
ass deemno net richteg.“ D’Zitat ass fäerdeg.
An der Motioun steet och, datt de Prozentsaz vu 
männlechen Affer 2018 bei 33,9 % louch. Dëse 
wich tegen Indicateur steet effektiv am Rapport 
vum Comité de coopération entre les profession-
nels dans le domaine de la lutte contre la violence.
Am Rapport fënnt een awer och nach aner Indica-
teuren, zum Beispill d’Zuele vum Service d’Assis-
tance aux Victimes de Violence domestique, déi e 
liicht anert Bild vun der Situatioun zréckspigelen. 
Ech zitéieren: « Dans 86,80 % des cas, les victimes 
ont été de sexe féminin. Dans 13,20 % des cas, les 
victimes ont été de sexe masculin. » Et hätt een 
och nach kënne soen, datt bei Expulsioune 85,5 % 
vun den Affer Fraen a 14,5 % vun den Affer Männer 
sinn.
Wat ech heimat soe wëll ass, datt Gewalt géint 
Män ner duerchaus e Problem ass, mee datt et och 
nach weider wichteg Indicateure gëtt, déi aller-
déngs en anere qualitative Charakter hunn an en 
anert Bild vun der Situatioun zréckspigelen. Dës In-
dicateure passen allerdéngs manner an der ADR hi-
ren Narratif, an et verwonnert dofir net, datt se an 
der Motioun feelen.
Här President, léif Kolleeginnen a Kolleegen, wann 
ech mir dat esou ukucken, da ginn ech d’Gefill net 
lass, datt et bei dëser Motioun also net eleng ëm 
haislech Gewalt geet, mee virun allem dorëms, ze 
inszenéieren, datt der Regierung hir Chancëgläich-
heetspolitik Geschlechterdiskriminéierung ervir-
brénge géif.
Mir Gréng hätten eis gewënscht, d’ADR hätt dee 
selwechten Enthusiasmus géint Gewalt gewisen, 
wéi am Joer 2017 hei an der Chamber iwwert 
d’Kon ventioun vun Istanbul ofgestëmmt gouf. Dee-
mools gouf heibannen en enorm wichtegt Zeechen 
am Kampf géint Gewalt géint d’Frae gesat. An dës 
Konventioun huet jo net just als Zil, Fraen a Meeder-
cher ze schützen, mee och Männer a Jongen. Mee 
d’ADR huet deemools als eenzeg Partei an der 
Chamber géint dëst Gesetz gestëmmt, mam Argu-
ment, datt si, Zitat: „deen Gendergaga fir Blödsinn 
géifen halen“.
(Hilarité)
Här President, mat dëser Regierung hu mir an de 
leschte Jore vill Schrëtt a Richtung méi Chancë-
gläich heet gemaach: den Avortement, den Homo-
mariage, d’Autodeterminatioun vun Trans- an Inter-
sexpersounen, d’Istanbuler Konventioun, d’Quote 
bei de Walen. Dat alles si just e puer Beispiller, a 
bei all deene Beispiller huet d’ADR hei an der Cham-
ber mat Nee gestëmmt.
Mir Gréng dinn eis also immens schwéier, eis vun 
esou enger Partei iwwer Chancëgläichheet beléieren 
ze loossen. Mir verstinn awer, datt déi progressiv 
Chancëgläichheetspolitik vun eiser Regierung de 
Ver trieder vun der ADR Angscht mécht, well si kraazt 
un engem längst iwwerlieften, patriarchalesche 
Weltbild, dat dës Partei nach ëmmer propagéiert.

Une voix.- Très bien!
Mme Chantal Gary (déi gréng).- Ech soen Iech 

villmools Merci fir d’Nolauschteren. Merci.
Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Gary. Ginn et nach weider Wuertmeldun-
gen zu dëser Motioun? D’Madamm Françoise Hetto, 
wannechgelift.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Jo, merci, 
Här President, fir d’Wuert. Also, ech gesinn dat net 
grad esou, wéi d’Madamm Gary an och déi aner Vir-
riedner dat elo hei gesinn.

Une voix.- Et héiert een näischt.
Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Da ginn 

ech dohinner.
(Mme Françoise Hetto-Gaasch rejoint le pupitre.)
Sou, merci, Här President. Léif Kolleeginnen a Kollee-
gen, ech gesinn dat net grad esou, wéi d’Madamm 
Gary dat elo hei gesot huet. Well ech liesen am Fong 
geholl hei u sech eng ganz neutral Motioun. An als 
fréier Chancëgläichheetsministesch muss ech soen, 
dass mer ëmmer e bëssen hei niéiert hunn, dass et 
och Männer gëtt, déi Affer si vun haislecher Gewalt.
(Interruption)
An ech fannen, dass mer hei onbedéngt sollen op 
de Wee goen, derfir ze suergen, dass mer och en 
Ënnerdaach schafe fir Pappen a Kanner, deenen et 
net gutt geet doheem.
Ech erënneren drun, mir haten am Dezember 2019 
hei eng Question élargie. Do hat ech och eng Mo-
tioun deponéiert, déi ech jo och un d’Madamm 
 Ministesch weiderginn hunn, wou mer einfach och 
méi Strukture reklaméiert hunn, Strukture fir béid 
Geschlechter.
Ech weess net, ob an dëser fortschrëttlecher pro-
gressiver Gambia-Politik dann elo an deem Kontext 
scho weider ganz vill geschitt ass. Ech mengen net. 
Ech géif mer just wënschen, dass mer déi Motioun 
hei géifen droen, well mir brauchen där Strukturen a 
mir hunn der definitiv net genuch.
Ech weess net, wou Dir Är Zuelen hierhutt. Ech 
héiere vum Terrain a vun de Leit, déi mat deenen 
Affer schaffen, ganz aner Saachen. A wann den Här 
Kartheiser bereet wär, beim zweeten Tiret dee „be-
sonnesch“ do ewechzehuelen, da fannen ech, dass 
dee Saz sech nämlech ganz gutt liest. Da steet 
nämlech just nach do: „ (...) derfir ze suergen, dass 
et och genuch Infrastrukture gëtt, an deene Pappe 
mat Kanner kënne fir méi laang Perioden en Ënner-
daach fannen“. An ech mengen, dozou ka keen hei-
bannen Nee soen.
Duerfir, Här Kartheiser, wann Der bereet wäert, dee 
„besonnesch“ ewechzehuelen, da kéinte mir als 
CSV dat dote wuel matdroen.

Plusieurs voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 

Madamm Françoise Hetto-Gaasch. Den Här 
Kartheiser wëllt direkt dorobber reagéieren.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Jo, villmools 
merci, Här President. Ech mengen, et wär vläicht ...
Jo, soll ech eppes soen iwwert d’Ried vun deene 
Gréngen? Et ass wierklech, mengen ech, ...

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Et ass lä-
cherlech. Déi ass definitiv lächerlech!
(Brouhaha)

M. Fernand Kartheiser (ADR).- Et ass wierk-
lech …, et huet mer bal leed gedoen, der Madamm 
Gary nozelauschteren, wéi se hei probéiert huet ...

Une voix.- Et ass lächerlech gewiescht, wat 
 d’Madamm Gary do gesot huet.

M. Fernand Kartheiser (ADR).- .. - wéi d’Madamm 
Hetto et och richteg gesot huet -, eng neutral for-
muléiert sachlech Motioun zum Theema vun der 
haislecher Gewalt an en ideologesche Feldzuch 
 géint d’ADR ze veränneren.
Mee ech wëll der Madamm Gary awer Genugtung 
ginn, a wa se dat do schonn opgräift, da wäert ech 
hir versécheren, datt mer dann an deenen nächste 
puer Jore bis d’Walen déi verschidde Sujeten nach 
intensiv wäerten diskutéieren, op Wonsch, wéi ech 
et verstinn, vun där grénger Partei. Si kann dat 
kréien, wat se haut hei gefrot huet.
Elo soen ech awer der Madamm Hetto Merci fir déi 
ganz konstruktiv Manéier, wéi d’CSV dat heiten 
opgegraff huet. Ech wëll hir dofir mäi Respekt aus-
schwätzen an allgemeng de Kolleege vun der CSV. 
Dat ass eng sachlech Analys, eng éierlech Analys.

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Kartheiser (ADR).- A selbstverständ-

lech wäerte mir och bereet sinn, dat klengt Wuert 
ewechzeloossen, eng kleng Textännerung, mee 
dann hu mer wéinstens hei zwou Parteien, déi eng 
vernünfteg Positioun vertrieden. Doriwwer freeën 
ech mech. Villmools merci.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Här 
Kartheiser. Den Här Marc Baum, an da kritt d’Regie-
rung d’Wuert.

M. Marc Baum (déi Lénk).- Jo, merci, Här 
 President. Do schéngt sech jo eng Allianz tëscht 
ADR an CSV op där Fro opzemaachen.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Nee, dat 
hätt mech elo gewonnert, wann dat do net komm 
wier!

M. Marc Baum (déi Lénk).- Här Kartheiser, an-
scheinend ass d’Plaz vum President nach fräi. 
Wann Iech dat inspiréiert, da kënne mer jo kucken.
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(Hilarité)
Sou. De Problem, deen hei an der Loft läit, oder den 
Elefant, deen an der Dier steet, ass jo einfach deen, 
datt een am Fong dat seet, wat d’ADR-Motioun 
freet, nämlech datt d’Betreiungsstrukturen an en-
gem besonnesche Fall, nämlech deem vu Männer 
respektiv Jongen, misste verstäerkt ginn, well, an 
esou gëtt jo argumentéiert, et en Ongläichgewiicht 
géif ginn.
An do fänkt de Problem un, nämlech, datt eng 
eigentlech räsonabel Fuerderung - nämlech datt ee 
seet: „Mer mussen oppassen, datt mer déi Pro-
blemer wierklech fir déi zwee Geschlechter ugräi-
fen“ -, direkt an e Kontext gesat gëtt vun enger soi-
disant Ongläichgewiichtung par rapport zu männle-
chen Affer.
An ech mengen, datt virdrun awer och d’Kolleegen, 
den Här Biancalana a virun allem och d’Madamm 
Gary, gewisen hunn, datt zumindest déi Ongläich-
gewiichtung net esou stëmmt, wéi se an den Zuele 
vun der Motioun insinuéiert gëtt, a virun allem datt 
aner Zuelen, déi e méi objektive Charakter géife 
weisen, dat net beleeën. An dat ass dat, wat dann 
awer wierklech den ideologesche Charakter aus-
mécht.
An ech mengen och, wat d’Chancëgläichheet ugeet, 
datt et do duerchaus nach Sputt no uewe gëtt bei 
Gambia. Mee ech muss awer och feststellen, 
 Madamm Hetto, datt Dir awer och Gläichstellungs-
minister waart. A wann et feelend Strukture géif 
ginn, wéi Der sot, ma dann hutt Dir jo awer och 
iergendwou eng gewësse Responsabilitéit dofir, ...

Une voix.- Jo, jo.
M. Marc Baum (déi Lénk).- … soudatt ech 

mengen, datt an där Aart a Weis, wéi d’Duerstellung 
vun dëser Motioun ass, mir se als Lénk awer och 
leider net kënne matdroen, well aus engem seriöen 
an diskutéierenswäerte Sujet hei eigentlech eng 
Poleemik gemaach gëtt. An dat ass bedauerlech.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools, 
Här Marc Baum. An dann huet d’Regierung d’Wuert 
gefrot a kritt et och, d’Madamm Gläichheets-
ministerin, d’Madamm Taina Bofferding.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Wann-
echgelift, Här President! Ech géif gären dem Här 
Baum äntwerten a froen, wéinst Fait personnel un 
d’Rei ze kommen. Madamm Minister, ganz kuerz, fir 
ze soen ...

M. Fernand Etgen, Président.- D’Madamm Hetto-
Gaasch huet d’Wuert fir Fait personnel.

Mme Françoise Hetto-Gaasch (CSV).- Just fir ze 
soen, Här Baum, wéi ech Chancëgläichheets-
ministesch war, hunn ech als éischt Ministesch an 
deem Beräich iwwerhaapt emol eng Ulafstell ge-
schafen, wou Männer, déi an Nout sinn, kënnen hi-
goen. Bis dohinner hate mer emol iwwerhaapt 
näischt esou. An et wollt kee Mënsch dat iwwer-
haapt wouerhunn, just dozou!

Une voix.- Très bien!
M. Fernand Etgen, Président.- Merci, Madamm 

Hetto. An elo ass et awer un der Madamm 
 Ministerin.

Une voix.- Très bien!
Prise de position du Gouvernement

Mme Taina Bofferding, Ministre de l’Égalité entre 
les femmes et les hommes.- Merci, Här President. 
Meng Virriednerinnen an d’Virriedner op dëser Säit, 
déi hunn et schonn ugeschwat, dass hei an där Mo-
tioun awer eng ganz fragwierdeg Equatioun opge-
stallt gëtt, wann déi männlech Affer vun haislecher 
Gewalt dee Moment dem Prozentsaz vun den Ën-
nerbréngungsstrukture géigeniwwer gestallt ginn, 
ze mools well Der bei den Affer vun haislecher Ge-
walt do d’Zuele vun der Interventioun vun der Police 
huelt, wat jo net zwangsleefeg zu enger Wechwei-
sung féiert, wat och net zwangsleefeg derzou 
féiert, dass déi Leit herno mussen an enger Struktur 
ënnerbruecht ginn, soudass een awer den Androck 
huet, dass Der hei e bësse suggeréiert, wéi wann 
näischt géif fir männlech Affer vu Gewalt gemaach 
ginn, wat awer absolutt falsch an net richteg ass.
Dofir denken ech, dass et einfach gutt ass, wa mer 
e klenge Faktencheck maachen. Ech mengen, dat 
géif eiser Diskussioun hei guttdoen. Well et gëtt jo 
gesot: „Am Ausland ginn et esou Strukturen.“ Et 
gëtt och gesot: „Mir brauche Strukture fir Pappe 
mat Kanner.“ Dofir kucke mer eng Kéier ganz kuerz 
hei op d’Lëscht: De Gläichstellungsministère huet 
Konventioune mat der Croix-Rouge, mat infoMann, 
mat der Caritas, mat der Fondation Maison de la 
porte ouverte, an do gëtt et ganz vill Plazen, fir 
eebe grad deene Leit, déi an esou enger Situatioun 
sinn, kënnen en Ënnerdaach ze ginn , wuelwëssend, 
dass et sech ëm eng Noutfallsituatioun handelt, fir 
dass se dee Moment kënne séier aus der Situatioun 
doheem erauskommen.
Am Moment hu mer 35 där Plazen hei am Land. 
D’lescht Joer waren et der 28. Dat weist, dass awer 
an de leschten zwielef Méint nei Plaze geschafe gi 
sinn. A mir hunn an eisem Regierungsaccord stoen, 
dass mer beméit sinn als Regierung, déi Strukturen 

fir d’Affer, déi sech un all d’Geschlechter riichten, 
dass mer déi wëlle weider ausbauen.
Genau dat si mer amgaangen ze maachen. Och de 
Budget fir déi dote Servicer ass an d’Luucht gesat 
ginn. Deen huet sech säit 2016 carrement verdue-
belt. Och do gesäit een awer déi Efforten, déi ge-
maach ginn. An ech mengen, et ass genau dat, wou 
mer mussen usetzen.
Just vläicht ee Wuert awer, wat eigentlech de Pro-
blem bei deem Ganzen ass. Dat ass elo net esou 
wierklech ugeschwat ginn. Mee de Problem, mat 
deem déi Leit och hei erëm ze kämpfen hunn, ass 
de Logement: Mir kréie se nach an d’Noutfallstruk-
tur eran, mee de Problem ass herno, wann hir Situa-
tioun sech eebe stabiliséiert huet, fir dann eng eege 
Wunneng ze kréien, déi Zweet-Phas-Wunneng, dat 
ass e bëssen nach de Problem, wou et happert, 
wou mer awer amgaange sinn, drun ze schaffen.
Ech weess och, dass Buergermeeschtere sech ge-
mellt hunn, déi bereet sinn, fir esou Strukturen op-
ze bauen, tout en sachant dass mer an der Loge-
mentspolitik jo scho souwisou iwwert déi verschid-
den Instrumenter - denke mer un de Pacte Loge-
ment, de Baulandvertrag an nach aner Instrumenter - 
och méi sozial Wunnenge wëlle kréien, méi bezuel-
bar Wunnengen. An ech mengen och, dass dat hël-
left, fir hei den Drock aus deem Secteur erausze-
huelen.
Ech mengen, dat ass wierklech dat, wou mer och 
sollen zesummeschaffen. Mee hei déi pauschal 
Aus soen an déi fragwierdeg Equatiounen, wou een 
awer den Androck huet, dass hei ee Geschlecht 
géint  dat anert ausgespillt gëtt, ech mengen, dat 
bréngt eis net weider. Dass nun eemol méi Frae vun 
deene Programmer profitéieren, ass ganz einfach - 
an dat ass scho gesot ginn -, well d’Affer awer nach 
ëmmer majoritär Frae sinn. Ech mengen, dat däerf 
een net vergiessen an dat ass och e gesellschaftle-
che Problem, dee mer op engem aneren Niveau ver-
sichen ze léisen, wou mer eis Programmer hunn an 
der Preventioun, an der Educatioun, fir eeben och 
deem virzegräifen, dass mer awer a Richtung vun 
enger gewaltfräier Gesellschaft ginn, wou keen, 
egal op Mann, Fra oder soss, muss Gewalt erleiden. 
Well Gewalt ass leider den Alldag fir ganz vill Leit 
hei am Land. An ech mengen, do sollte mer alle-
guerten zesumme schaffen, dass mer dat wäit-
geeënst an de Grëff kréien.

M. Fernand Etgen, Président.- Merci villmools der 
Madamm Gläichheetsministerin.
D’Diskussioun ass elo ofgeschloss. Mir kënnen 
dann zum Vott vun der Motioun kommen.

Vote sur la motion modifiée
Fir d’éischt de Vote électronique fir déi perséinlech 
Stëmmen.
Duerno maachen ech den Appel nominal fir déi, déi 
wëllen ee Vote par procuration ofginn.
(Appel nominal pour votes par procuration)
Domadder ass dës Motioun mat 25 Jo-Stëmmen, 
33 Nee-Stëmmen an 2 Abstentiounen ofgeleent.
Ont voté oui : Mmes Diane Adehm, Nancy Arendt 
épouse Kemp (par Mme Martine Hansen), 
MM. Emile Eicher, Félix Eischen, Paul Galles (par 
M. Emile Eicher), Léon Gloden, Jean-Marie Halsdorf, 
Mmes Martine Hansen, Françoise Hetto-Gaasch, 
MM. Aly Kaes, Marc Lies, Georges Mischo, 
Mme Octavie Modert, M. Laurent Mosar, 
Mme Viviane Reding, MM. Gilles Roth, Jean-Paul 
Schaaf, Marc Spautz, Serge Wilmes (par M. Félix 
 Eischen), Claude Wiseler (par Jean-Marie Halsdorf) 
et Michel Wolter ;
MM. Jeff Engelen, Fernand Kartheiser, Fred Keup et 
Roy Reding (par M. Fernand Kartheiser).
Ont voté non : MM. Guy Arendt, André Bauler, Gilles 
Baum, Mme Simone Beissel, MM. Frank Colabianchi, 
Fernand Etgen, Gusty Graas (par M. Max Hahn), Max 
Hahn, Mme Carole Hartmann, MM. Pim Knaff, 
Claude Lamberty et Mme Lydie Polfer (par M. Gilles 
Baum) ;
Mme Simone Asselborn-Bintz, M. Dan Biancalana, 
Mmes Tess Burton, Francine Closener (par 
M. Georges Engel), MM. Yves Cruchten (par 
M. Claude Haagen), Mars Di Bartolomeo, Georges 
Engel, Claude Haagen, Mmes Cécile Hemmen et 
 Lydia Mutsch ;
Mme Semiray Ahmedova, MM. Carlo Back, François 
Benoy, Mmes Djuna Bernard, Stéphanie Empain, 
Chantal Gary, M. Marc Hansen, Mme Josée Lorsché 
et M. Charles Margue ;
MM. Marc Baum et David Wagner.
Se sont abstenus : MM. Sven Clement et Marc 
 Goergen.
Domat si mer um Enn vun der Sitzung vun haut 
ukomm. Offiziell sinn déi nächst Sitzunge fir de 27., 
28. an 29. Abrëll virgesinn. Mee ech mengen, mir 
wëssen alleguer, datt d’Coviddispositioune virdrun 
auslafen an datt mer eis nach eng Kéier musse vir-
dru gesinn.
D’Sëtzung ass opgehuewen.
(La séance publique est levée à 21.03 heures.)
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Question 4140 (22.04.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant l’inclusion éventuelle du 
nucléaire et du gaz naturel dans la taxonomie 
 européenne :
Afin de promouvoir des investissements dans des 
activités durables et conformes aux objectifs de 
l’accord de Paris, le Gouvernement a introduit lors 
du projet de budget pour l’exercice 2021 des taux 
réduits de taxe d’abonnement pour les fonds d’in-
vestissement qui investissent dans des activités 
conformes à la « taxonomie » européenne. Cette 
« taxonomie » définit les activités économiques du-
rables en établissant des critères de soutenabilité 
pour déterminer les activités qui contribuent de ma-
nière substantielle aux objectifs environnementaux 
ou ne causent pas de préjudice important à aucun 
des objectifs environnementaux.
Alors que le règlement européen afférent est déjà 
entré en vigueur au cours de l’année 2020, les actes 
délégués n’ont pas encore été finalisés par la Com-
mission européenne et leur finalisation a été re-
poussée. Ces actes délégués devraient détailler les 
critères d’examen techniques pour déterminer la 
sou tenabilité d’une activité.
Dans son rapport technique sur la taxonomie, le 
« Groupe d’experts technique sur la finance dura-
ble » avait formulé des recommandations à la Com-
mission européenne. Il recommandait notamment 
de ne pas inclure l’énergie nucléaire dans la taxono-
mie puisqu’il était impossible, en raison du manque 
d’un site sûr et viable à long terme pour le stockage 
des déchets radioactifs, de conclure que l’énergie 
nu  cléaire ne cause pas de préjudice important à 
l’envi  ronnement.
Or, selon des documents qui ont circulé dans la 
presse internationale au cours des dernières se-
maines, la Commission envisage tout de même, sur 
la base d’un rapport du « Joint Research Centre » et 
mis sous pression par certains États membres, 
d’inclure le nucléaire dans la taxonomie. De même, 
selon ces documents, l’inclusion partielle du gaz 

naturel en tant qu’activité durable est aussi en train 
d’être analysée.
Le 21 avril 2021, la Commission a publié une pre-
mière série d’actes délégués, mais a repoussé la 
décision concernant l’inclusion du nucléaire et du 
gaz naturel dans la taxonomie à plus tard dans l’an-
née.
Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de Monsieur le Ministre des Finan-
ces, de Madame la Ministre de l’Environnement, 
du Climat et du Développement durable et de 
 Monsieur le Ministre de l’Énergie :
1) Quelles sont les implications pour les années 
2021 et 2022 du retard de finalisation des actes dé-
légués pour la mise en œuvre des taux réduits de 
taxe d’abonnement en matière d’investissements 
durables conformes à la « taxonomie » ? Les mi-
nistres ne sont-ils pas d’avis que le retard de finali-
sation de la taxonomie crée un manque de prévisi-
bilité pour les fonds d’investissement ? Comment 
les ministres envisagent-ils de remédier à ce man-
que de prévisibilité ?
2) Dans quelle mesure et par quels moyens le 
Gouve rnement entend-il s’opposer au niveau euro-
péen à l’inclusion de l’énergie nucléaire et du gaz 
naturel dans la taxonomie ? Le cas échéant, le 
Gouver nement s’opposera-t-il formellement aux 
actes délégués afférents au niveau du Conseil de 
l’UE ?
3) Dans le cas où le nucléaire et le gaz naturel se-
raient inclus dans la taxonomie, les taux réduits de 
taxe d’abonnement seraient aussi applicables 
aux investissements dans le nucléaire et le gaz na-
turel. Tenant en compte la position défavorable du 
Gouver nement envers l’énergie nucléaire ainsi que 
l’impact climatique du gaz naturel, comment le 
Gouvernement entend-il faire face à une telle situa-
tion, voire l’anticiper ? Entend-il adapter la loi natio-
nale afférente afin de faire en sorte de ne pas pro-
mouvoir des investissements dans l’énergie nu-
cléaire et dans le gaz naturel ?

Réponse commune (08.06.2021) de M. Pierre 
 Gramegna, Ministre des Finances, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Le retard de finalisation des actes délégués de la 
taxonomie, évoqué par l’honorable Député, s’expli-
que surtout par le nombre très élevé de retours ob-
tenus (+/- 46.000) par la Commission européenne, 
suite à une consultation publique lancée en décem-
bre 2020 quant aux critères de la taxonomie.
Ces retours très riches en détails ont permis de re-
cadrer la taxonomie et ses actes délégués, en pre-
nant notamment en compte les demandes venant 
des différents acteurs sur le marché.
Le cadre général de la taxonomie a, quant à lui, été 
défini dans le règlement de la taxonomie du 18 juin 
2020 (règlement (UE) 2020/852 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établisse-
ment d’un cadre visant à favoriser les investisse-
ments durables et modifiant le règlement (UE) 
2019/2088). Les fonds d’investissement peuvent 
ainsi d’ores et déjà intégrer ces critères dans leur 
stra tégie d’investissement.
En ce qui est de la mise en œuvre des taux réduits 
de taxe d’abonnement en matière d’investisse-
ments durables, la loi budgétaire pour l’exercice 
2021 précise que les fonds d’investissement se ba-
sant sur l’article 3 du règlement (UE) 2020/852 
pour  ront bénéficier d’une taxation réduite.
Quant à l’inclusion du gaz naturel et du nucléaire 
dans la taxonomie, le Gouvernement a communi-
qué à de multiples reprises à la Commission euro-
péenne son opposition à une telle inclusion, aussi 
bien oralement lors de nombreuses réunions de 
consultations que par écrit. Ainsi, une lettre cosi-
gnée par le Ministre de l’Énergie et quatre autres 
ministres européens, a été envoyée à la Commis-
sion européenne le 10 mars 2021 demandant l’ex-
clusion du gaz naturel dans les actes délégués. 
Une deuxième lettre, datée du 16 avril 2021 et cosi-

gnée par la Ministre du Climat et six autres 
 Ministres européens, a été envoyée pour demander 
à la Commission de poursuivre avec le processus 
de l’adoption des actes délégués, sans attendre la 
décision finale de la Commission sur une qualifica-
tion éventuelle du nucléaire comme énergie dura-
ble.
Le Luxembourg se félicite que le gaz naturel et le 
nucléaire n’ont pas été inclus dans l’acte délégué 
du 21 avril 2021. Le Gouvernement continue à sui-
vre les évolutions de près en la matière et s’expri-
mera à tous les niveaux en faveur d’un niveau d’am-
bition élevé et d’intégrité environnementale et 
scien  tifique de tous les six actes délégués, et donc 
en défaveur de la prise en compte du gaz naturel et 
du nucléaire.
Finalement, la troisième question soulevée par l’ho-
norable Député est de nature hypothétique à ce 
stade, alors qu’il convient de s’assurer de façon prio-
ritaire que ni le gaz naturel, ni le nucléaire ne soient 
inclus dans le cadre européen de la taxonomie.

Question 4189 (29.04.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le conseil d’administration de 
Cargolux :
Bei der Presentatioun vum Joresbilan vun 2020, 
huet d’Cargolux dës Woch Verännerungen an hirem 
Verwaltungsrot presentéiert. D’Madamm Christiane 
Wickler gëtt nei Presidentin vum Verwaltungsrot. 
Op Nofro vum RTL hin, huet d’Madamm Wickler er-
kläert, dass de Mobilitéitsminister François Bausch 
si viru fënnef Woche gefrot huet, ob si dëse Poste 
wéilt besetzen.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister 
dës Froe stellen:
1. Kann d’Regierung den Nominéierungsprozess 
vum Poste vum Verwaltungsrotspresident respektiv 
der Verwaltungsrotspresidentin erklären?



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q434Compte rendu n° 18  |  2020-2021

War déi ganz Regierung mat dësem Choix d’ac-
cord?
2. An engem 100,7-Interview huet déi nei Verwal-
tungsrotspresidentin erkläert: „Et gi vill méi schlëmm 
Transportmëttele wéi de Fliger.“
Ass d’Regierung der selwechter Meenung?
Wéi eng Transportmëttele sinn der Regierung no 
manner nohalteg wéi Fligeren?
Réponse (08.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Regierung war net mat der Nominatioun vun der 
Presidentin vun der Cargolux befaasst. De legalen a 
statutaresch virgesinnenen Decisiounsprozess vun 
der Gesellschaft ass suivéiert ginn.
Laut dem Artikel „Émissions de CO2 des avions et 
des navires : faits et chiffres“ um Site „Actualité“ 
vum Europaparlament (mise à jour 28/04/21) sinn 
déi global Emissioune vun CO2 per Secteur am Joer 
2017 déi follgend:
Autres : 73 %, 
Routier : 19,35 %, 
Navigation maritime : 3,88 %, 
Aviation : 3,77 %.

Question 4202 (03.05.2021) de Mme Martine 
Hansen (CSV) concernant les candidats sursi-
taires :
Am Joer 2019 huet den Educatiounsministère Ver-
handlunge mat de Proffegewerkschafte gehat an 
an deem Kontext gouf eng Propositioun ausge-
schafft, déi de Candidats sursitaires dräi Méiglech-
keete bitt, fir den Zougang zum Statut vum Profes-
ser ze kréien.
Eng Méiglechkeet ass d’Remise vun engem souge-
nannten „travail de candidature“, déi zweet ass 
d’Re  mise vun engem „travail dans l’intérêt pédago-
gique du SCRIPT“ an déi drëtt Méiglechkeet besteet 
doranner, fir eng Unzuel vun den Zäit-Spuerkont-
Stonnen (CET-Stonnen) ze benotzen.
Eisen Informatiounen no ginn et eng ganz Rei vu 
Leit, déi säit September 2020 eng fäerdeg De-
mande, par voie hiérarchique, dem Minister zou-
komme gelooss hunn, a bis haut nach op eng Änt-
wert waarden. Dëst obwuel si déi gefroten 270 
Stonnen ugesammelt hunn.
Virun dësem Hannergrond wëll ech follgend Froen 
un den Här Educatiounsminister stellen:
- Wéi vill Kandidaten si bis haut regulariséiert ginn?
- Wéi vill iwwert de Wee vun der Usammlung vu 
CET-Stonnen?
- Wéi vill iwwert de Wee vum „travail de candida-
ture“ respektiv dem „travail dans l’intérêt pédago-
gique du SCRIPT“?
- Wéi vill Enseignante waarden nach op eng Regula-
risatioun, obwuel si all d’Konditiounen erfëllen?
- Wat sinn d’Grënn firwat dëst esou laang dauert?
Réponse (08.06.2021) de M. Claude Meisch, Mi-
nistre de l’Éducation nationale, de l’Enfance et de la 
Jeunesse :
51 Kandidaten hunn eng Demande agereecht fir 
d’Dispens opgrond vun der Usammlung vu CET-
Stonnen ze kréien. Et handelt sech dobäi ëm all déi 
Demandë vun deene Kandidaten, déi bis den 1. Mee 
genannt kënne ginn.
Am Joer 2020 koumen 39 Kandidaten iwwert den 
Travail de candidature an d’Carrière vum Professer, 
dëst Joer sinn et bis ewell 7 Kandidaten.
6 Kandidate kruten eng Dispens iwwert de Wee vum 
Travail dans l’intérêt de l’éducation nationale. Dës 
Aarbechte gi vum Service de coordination de la re-
cherche et de l’innovation pédagogiques et techno-
logiques (SCRIPT) kontrolléiert. 42 Kandidaten, déi 
esou eng Demande agereecht hunn, hunn hir Aar-
becht awer nach net ofginn, sou datt hiren Dossier 
nach en attente ass.
Et goufen am Ufank länger Delaien, well d’Prozedur 
huet misse festgeluecht gi fir dës nei Méiglech-
keete fir den Zougang zum Statut vum Professer; 
sou huet notamment e Formulaire missen ausge-
schafft ginn a Lëschten hu missen opgrond vun den 
Demanden erstallt ginn.

Question 4204 (04.05.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant l’in-
terdiction des vols courte distance :
Am Kader vun der Diskussioun iwwer d’Evolutioune 
vum Klima gëtt reegelméisseg de Verbuet vu Kuerz-
streckeflich debattéiert. Och op Seminairen an a 
Presseartikelen zu Lëtzebuerg gëtt esou eng Iddi 
diskutéiert. Als eng méi „klimafrëndlech“ Alternativ 
gëtt virun allem d’Eisebunn propagéiert.
Dowéinst géife mir der Regierung gär dës Froe 
stellen:
1. Envisagéiert d’Regierung aktuell e Verbuet 
vu Kuerzstreckeflich vum Findel aus oder op de 
Findel?
2. Falls jo, wéi eng Parametere gi bei der Defini-
tioun vun esou engem Kuerzstreckefluch appli-
zéiert? Wéi eng Fluchlinne a wéi eng Destinatioune 
kéinte konkreet betraff sinn?
3. Wéi eng Gespréicher lafe mat eisen direkten 
Noperen zum eventuellen Ausbau vun alternativen 
Eisebunnslinne respektiv Connectiounen?
4. Wéi gedenkt d’Regierung sécherzestellen, datt 
eis Bierger net opgrond vun engem Zesummespill 
vum Verbuet vu Fluchlinnen a restriktive verkéiers-
politeschen Decisiounen an den Nopeschlänner, be-
sonnesch am Beräich vun der Eisebunn, ëmmer méi 
vun de Reseaue vum internationalen Trafick ofge-
schnidde ginn?
Réponse (08.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’Regierung envisagéiert keng Aschränkung vu be-
stoende Fluchverbindunge vum Findel aus.
Déi kierzte Strecke mat Destinatioun Paräis oder 
Frankfurt si wichteg fir Connectiounsflich an d’ganz 
Welt ze assuréieren.
D’Regierung engagéiert sech op europäeschem Ni-
veau, fir datt d’Eisebunn méi attraktiv gemaach 
gëtt, dëst fir à moyen terme och Ubannungen u 
grouss Fluchhäfen a Stied fir Passagéier méi inte-
ressant ze maachen, esou datt d’Offer vun diversen 
Zuchverbindunge vu Lëtzebuerg an d’Ausland et de 
Passagéier erlaabt, déi grouss Fluchhäfen a Stied 
och mat der Bunn ze erreechen.

Question 4217 (04.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’indexation de l’allocation fami-
liale :
Am Interview vun der Presidentin vum OGB-L mat 
der „Zeitung vum Lëtzebuerger Vollek“, deen den 
30. Abrëll ënnert dem Titel „Nous défendons une 
sortie sociale de la crise“ publizéiert gouf, heescht 
et, datt d’Familljenallokatioune säit 2006 net méi in-
dexéiert goufen an domat 20 % u Wäert verluer hät-
ten. Weider féiert d’Presidentin vum OGB-L aus, 
datt d’Regierung am Accord vum 28. November 
2014 mat der CGFP, dem LCGB an dem OGB-L ane-
rersäits, zougesot hätt, fir dësem Problem Rech-
nung ze droen, mee hiren Engagementer säitdeem 
net nokomm wier. Aktuell hätt d’Madamm Famillje-
minister dann op en neits eng Reindexatioun vun de 
Familljenallokatiounen an Aussicht gestallt, mee 
eréischt fir den éischte Januar 2022.
Duerfir géif ech der Regierung gär dës Froe stellen:
1. Wéi ass déi Decisioun motivéiert, fir d’Familljen-
allokatioune säit 2006 net méi ze indexéieren?
2. Deelt d’Regierung déi Interpretatioun vun der 
Presidentin vum OGB-L zum Accord vum 28. No-
vember 2014? Wa jo, wéi justifiéiert d’Regierung hir 
Decisioun, fir hirem Engagement aus deem zitéier-
ten Accord net nozekommen? Wann net, kann si hir 
Interpretatioun vun deem Accord erklären an d’Mo-
tivatioun elaboréieren?
3. Wéi steet d’Regierung zu der Fuerderung, fir 
d’Familljenallokatiounen ëm 7,7 % ze indexéieren a 
bis 2014 réckwierkend nei ze berechnen? Wéi eng 
Gesamtzousazkäschte géifen doduerch entstoen?
Réponse (08.06.2021) Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
D’Decisioun, d’Familljeleeschtunge vun 2006 un net 
méi ze indexéieren, ass wärend der Legislatur 
2004-2009 geholl ginn. Déi Politik ass iwwer d’Jore 

weidergefouert ginn. An der Legislaturperiod 2013-
2018 huet d’Regierung dofir och systematesch a 
massiv a Sachleeschtungen zugonschte vun de 
Kan  ner an de Familljen investéiert (cf. Reform vun 
de Chèque-servicen, gratis Schoulbicher am Ensei-
gnement secondaire, …).
Am Koalitiounsaccord fir d’Period 2018-2023 hunn 
déi dräi Koalitiounspartner eng Indexéierung vun de 
Familljeleeschtungen um Enn vun der aktueller Le-
gislaturperiod virgesinn, dat ouni réckwierkenden 
Effet. Dat erkläert och, firwat d’Regierung de Projet 
de loi Nr. 7003 zeréckgezunn huet. De Regierungs-
rot huet den 12. Mee 2021 en Avant-projet de loi va-
lidéiert, deen, ënner anerem, och d’Reindexatioun 
vum Kannergeld vum 1. Januar 2022 u virgesäit. De 
Projet de loi ass um Instanzewee.
An der Hypothees, dass d’Kannergeld (Kannergeld, 
Majorations d’âge an Allocation spéciale supplé-
mentaire) am Joer 2021 eng Depense vun 951 Mil-
liounen Euro géif ausmaachen, géif eng Augmenta-
tioun vu 7,7 % vum Kannergeld am Joer 2021 Zou-
sazkäschte vun 73,2 Milliounen Euro bedeiten.

Question 4219 (05.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo (LSAP) concernant la finance verte et 
soutenable :
Au cours des dernières années, la place financière 
luxembourgeoise s’est établie comme leader euro-
péen dans la finance verte et soutenable. Elle est 
engagée dans le développement de produits finan-
ciers respectant les critères ESG.
Au niveau européen, une discussion animée sur 
l’inclusion respectivement l’exclusion d’investisse-
ments dans l’énergie nucléaire et le gaz naturel 
parmi les produits de la finance verte est lancée.
- J’aimerais dès lors savoir de Monsieur le Ministre 
des Finances quel est l’état d’avancement de ces 
discussions sur les sources d’énergie qui peuvent 
être considérées comme durables et quelles en 
sont le cas échéant les conclusions.
- Quelle est la position officielle du Luxembourg en 
la matière ?
- Quelle est, le cas échéant, la part des investisse-
ments controversés dans les produits de la finance 
verte au Luxembourg ?
Réponse commune (07.06.2021) de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Cli-
mat et du Développement durable, et de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie :
Le règlement européen sur la taxonomie, publié en 
juin 2020 (règlement (UE) 2020/852 du Parlement 
européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur l’établis-
sement d’un cadre visant à favoriser les investisse-
ments durables et modifiant le règlement (UE) 
2019/2088), se borne à fixer certains principes et 
conditions généraux pour qu’une activité économi-
que puisse être considérée comme durable en vertu 
de la taxonomie. Il précise qu’à cet effet, une acti-
vité économique doit notamment faire une « contri-
bution significative » à l’atteinte de l’un des six ob-
jectifs environnementaux retenus par le règlement 
précité et ne pas causer de préjudice significatif à 
ces objectifs. Les six objectifs sont les suivants : 1. 
l’atténuation du changement climatique ; 2. l’adap-
tation au changement climatique ; 3. l’utilisation 
du  rable et la protection des ressources hydrolo-
giques et marines ; 4. la transition vers une écono-
mie circulaire ; 5. la prévention et le contrôle de la 
pollution ; et 6. la protection et la restauration de la 
biodiversité et des écosystèmes.
Pour la fixation des critères techniques détaillés, 
qui permettent de vérifier si une activité économi-
que fait effectivement une contribution significa-
tive à un objectif environnemental et ne cause pas 
de préjudice significatif, le règlement sur la taxono-
mie renvoie à des actes délégués.
La Commission européenne a publié fin avril 2021 
les deux actes délégués sur l’atténuation et l’adap-
tation au changement climatique. La Commission 
devra, à la fin de l’année 2021, publier un ensemble 
de quatre actes délégués (un acte délégué pour 
chacun des quatre autres objectifs environnemen-
taux retenus par le règlement sur la taxonomie), 
dans lesquels elle fixera ces critères techniques 
détaillés.
Dans ses travaux d’élaboration de ces critères tech-
niques, la Commission européenne est appuyée par 
une « plateforme sur la finance durable » (qui est 
venue se substituer au Technical Expert Group 
(TEG) que la Commission européenne avait mis en 
place à cet effet), composée notamment d’experts 
représentant le secteur privé (notamment le sec-
teur financier et les secteurs industriels couverts 
par la taxonomie), la société civile et le monde aca-
démique.
Le gaz naturel n’était pas inclus dans les recomman-
dations du TEG, ni dans le premier projet des deux 
actes délégués publié en novembre 2020. La Com-
mission a intégré le gaz naturel en tant qu’activité 

durable dans le dernier projet des actes délégués 
publié en mars 2021 sur forte demande de l’indus-
trie et de certains États membres. Cette inclusion 
du gaz naturel a provoqué des retours très négatifs. 
Elle a notamment amené neuf experts représentés 
au sein de la plateforme sur la finance durable à en-
voyer une lettre à la Commission européenne dans 
laquelle ils regrettent que la Commission euro-
péenne ait choisi de s’écarter des avis scientifiques 
et menacent de se retirer de la plateforme si la taxo-
nomie est adoptée en l’état. Les ministres luxem-
bourgeois Dieschbourg et Turmes ont également 
envoyé une lettre, cosignée par des ministres de 
l’Autriche, du Danemark, de l’Espagne et de l’Irlande, 
à la Commission européenne pour l’encourager à ne 
pas assouplir davantage les critères proposés par 
rapport au gaz naturel et de prévoir un resserrement 
progressif de ces critères au fil du temps.
Le gaz naturel n’a pas été inclus dans l’acte délé-
gué publié en avril 2021, mais la Commission exa-
minera la possibilité d’inclure le gaz et éventuelle-
ment le nucléaire dans la taxonomie de l’UE à tra-
vers un acte délégué ultérieur.
L’énergie nucléaire n’était quant à elle pas incluse 
dans les recommandations du TEG, ni dans le pre-
mier projet des deux actes délégués en novembre 
2020, ni dans les derniers projets en mars 2021.
Dans ses recommandations, la TEG avait en effet 
estimé que des analyses supplémentaires étaient 
nécessaires pour déterminer notamment si l’éner-
gie nucléaire respecte le critère de ne pas causer 
de préjudice significatif aux objectifs environne-
mentaux prévus par le règlement sur la taxonomie. 
La Commission avait dès lors décidé de faire exa-
miner cette question par des groupes d’experts dé-
diés.
Le Centre commun de recherche (Joint Research 
Center, JRC) (service scientifique interne de la 
Com  mission européenne en charge de réaliser des 
recherches et de fournir des conseils scientifiques 
indépendants, fondés sur des éléments factuels, 
qui contribuent à étayer l’élaboration des politiques 
de l’UE) a élaboré un rapport préliminaire sur l’éner-
gie nucléaire qui a été distribué le 29 mars 2021. À 
noter que dans ce rapport, le JRC s’est prononcé en 
faveur de l’inclusion de l’énergie nucléaire dans la 
taxonomie. Ce rapport préliminaire doit toutefois 
maintenant encore être examiné par deux groupes 
d’experts, le groupe d’experts sur la radioprotection 
et la gestion des déchets au titre de l’article 31 du 
traité Euratom, ainsi que le comité scientifique des 
risques sanitaires, environnementaux et risques 
émergents sur les impacts environnementaux 
(Scien  tific Committee on Health, Environmental 
and Emerging Risks (SCHEER)). Des prises de posi-
tion critiques d’autres acteurs de la communauté 
scientifique sur la question de la soutenabilité no-
tamment des déchets nucléaires alimenteront éga-
lement l’évaluation. Les experts devraient publier 
leurs rapports dans un délai de trois mois (donc 
vers la fin du mois de juin 2021).
Ces trois rapports informeront la décision finale de 
la Commission sur la question de l’inclusion ou de 
l’exclusion de la production de l’énergie nucléaire. 
Cette question devra être tranchée dans les actes 
délégués qui arrêtent les critères techniques.
Tout au long des négociations, le Ministère des 
Finances, en bonne coopération avec le Ministère 
de l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable et le Ministère de l’Énergie et de l’Aménage-
ment du territoire, s’est engagé pour une taxonomie 
ambitieuse et crédible, afin de répondre effective-
ment aux préoccupations liées au risque d’éco-
blanchiment. Pour garantir la crédibilité de la taxo-
nomie, le Luxembourg a plaidé pour que des 
sources d’énergie telles que le gaz naturel et l’éner-
gie nucléaire et les activités y liées, ne puissent en 
aucun cas être qualifiées de « durables » au sens 
de la taxonomie. Pour éviter toute ambiguïté à cet 
égard, le Luxembourg s’est engagé pour une exclu-
sion explicite des activités dans le texte du règle-
ment.

Question 4220 (05.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant la rupture de stock de médi-
caments :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 4045 huet d’Gesondheetsministesch erkläert:
„An de leschte Méint huet d’DPM am Duerchschnëtt 
45 bis 50 Notifikatioune pro Woch kritt iwwer tem-
poraire Onverfügbarkeete vu spezifesche Packa-
ginge vu verschiddene Medikamenter.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill spezifesch Packaginge waren der no 
DPM den 1. Januar 2021 als net verfügbar gemellt 
(an absolutten Zuelen)?
2. Wéi vill spezifesch Packaginge waren der no 
DPM den 1. Mäerz 2021 als net verfügbar gemellt 
(an absolutten Zuelen)?

CONFÉRENCE DES PRÉSIDENTS

La commission dénommée « Conférence des Présidents » décide des questions relatives à 
l’organisation des travaux parlementaires, propose l’ordre du jour de la Chambre et donne son avis 
au sujet des projets de règlement grand-ducal pour lesquels son avis est requis en vertu d’une 
disposition légale.

Le saviez-vous ?
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3. Wéi vill spezifesch Packaginge waren der no 
DPM den 1. Mee 2021 als net verfügbar gemellt (an 
absolutten Zuelen)?
Réponse (08.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. Op den 1. Januar 2021 waren 53 spezifesch 
Packagingen als net verfügbar bei der Gesond-
heetsdirektioun gemellt.
ad 2. Op den 1. Mäerz 2021 waren 42 spezifesch 
Packagingen als net verfügbar bei der Gesond-
heetsdirektioun gemellt.
ad 3. Op den 1. Mee 2021 waren 49 spezifesch 
Packagingen als net disponibel bei der Gesond-
heetsdirektioun gemellt.

Question 4227 (05.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les voitures électriques de 
l’État :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 2621 hunn d’Ministere mir Zuelen iwwert 
d’Primm beim Kaf vun engem Elektroauto geliw-
wert. Viru Kuerzem goufen d’Konditioune vun der 
Primm elo geännert. Deemno gëtt elo bei der Ver-
gab vun der Primm och de Verbrauch vum Elektro-
auto gekuckt, deen net méi iwwer 18 kWh/100 km 
dierf leien. Doduerch gëtt verhënnert, dass ee fir 
déck Elektrosportskarrossen, déi vill ze ressourcë-
verbrauchend sinn, vun der Primm profitéiere kann.
Elo ass et esou, dass d’Transitioun op d’Elektromo-
bilitéit net nëmme bei de Privatleit soll gefërdert 
ginn, mee och de Staat mam guddem Beispill vir-
goe wëll. Wéi d’Ministere mir op meng Fro Nr. 3746 
geäntwert hunn, huet de Regierungsrot de Prinzip 
festgehalen, datt all neien Auto beim Staat ee ren-
gen Elektroauto oder Plug-in-Hybrid muss sinn, aus-
ser an Ausnamen. Wéi d’Ministere weider schrei-
wen, si vun 2.202 Autoen am Fuerpark vum Staat 
nëmmen 91 reng Elektroautoen (also ronn 4 %). Am 
Fuerpark vun der Regierung selwer befënnt sech 
aktuell een 100 %-Elektroauto.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit, fir Energie, a fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi vill vun den Elektroautoe vum Staat hunn ee 
Verbrauch vu manner wéi 18 kWh/100 km?
2. Wéi héich ass de Verbrauch vum eenzegen 
100 %-Elektroauto aus der Flott vun der Regierung?
Réponse commune (07.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, de M. Claude Turmes, Ministre de l’Énergie, 
et de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de l’Envi-
ronnement, du Climat et du Développement durable :
Den honorabelen Deputéierte freet Prezisiounen iw-
wert d’Energieconsommatioun vun den 100 % elek-
treschen Déngschtautoe vum Staat a vun der Regie-
rung.
De Staat huet a sengem Fuerpark insgesamt 92 
reng (100 %) elektresch Gefierer an dovu sinn 78 
Elektroautoen (Kategorie M1) a 14 elektresch 
Camionnetten (Kategorie N1).
10 vun den 100 % Elektroautoen am Fuerpark vum 
Staat goufen tëschent 2011 an 2017 ugemellt a wa-
ren nach net nom neie WLTP Zyklus („Worldwide 
Harmonised Light Vehicles Test Procedure“) homo-
logéiert, deen am Kader vum iwwerschaffte Prim-
meregimm als Referenz fir den Energieverbrauch 
vun de rengen Elektroautoe geholl gëtt. Do dernieft 
gouf bis 2018 den Energieverbrauch vun engem 
Elektroauto vun der SNCA nach net bei der Immatri-
kulatioun systematesch erfaasst.
Vun den 68 rengen Elektroautoen, wou d’Energie-
consommatioun erfaasst gouf, läit dës an der 
Moyenne bei 17,4 kWh/ 100km). Dovunner bei 47 
Gefierer ënnert den 18 kWh/100 km a bei 21 Gefie-
rer iwwert dësem Seuil. Et sief heibäi awer be-
mierkt, datt 18 vun dësen 21 Gefierer schonn 2018 
ugemellt goufen, 2 Gefierer am Joer 2019 an 1 Ge-
fier d’lescht Joer. De gréissten Deel vun dëse Gefie-
rer gouf domadder wäit virum Akraafttriede vum 
Grenzwäert vun 18 kWh/100 km fir d’Primm vun 
8.000 Euro fir een 100 % Elektroauto ugemellt.
Bei de 14 reng elektresche Camionnetten, déi am 
Moment beim Staat am Asaz sinn, läit de Stroum-
verbrauch an der Moyenne bei 17,1 kWh/100 km. 6 
Gefierer leien ënnert dem Seuil vun 18 kWh/100 km 
an 8 Gefierer heidriwwer. Et sief heibäi awer prezi-
séiert, datt fir d’Kategorie N1 keen esou ee Grenz-
wäert fir d’Primm vun 8.000 Euro agefouert gouf.
Do dernieft war an der zentraler Ausschreiwung fir 
Elektroautoen, déi de Ministère fir Mobilitéit an 
ëffentlech Aarbechten am Fréijoer 2021 ofgehalen 
huet, och ee maximale Verbrauch vun 18 kWh/ 
100 km bei den 18 zousätzlechen 100 % Elektroau-
toe gefrot. De Stroumverbrauch vun den Autoen, déi 
zeréckbehalen a bis spéitstens Enn vum Joer aus-
geliwwert ginn, läit dowéinst allkéiers ënnert dë-
sem Seuil an am Duerchschnëtt bei 17,65 kWh/ 
100 km.

D’Energieconsommatioun vum 100 % Elektroauto 
aus der Flott vun der Regierung läit bei 18,5 kWh/ 
100 km. Am Moment vun der Acquisitioun vun dë-
sem Gefier war dëst deen eenzege rengen elektre-
sche Modell um Marché, dee fir den alldeeglechen 
Asaz vun engem Regierungsmember gëeegent war. 
Am Verglach ass dëse bedeitend méi energieef-
fizient wéi vergläichbar Modeller mat engem Ver-
brennungs-, Hybrid- oder Plug-in-Hybrid-Motor: 
18,5 kWh/100 km entspriechen, reng wat den Ener-
giegehalt ugeet, ongeféier 2,2 l Bensinn oder 1,9 l 
Diesel/100 km.

Question 4228 (06.05.2021) de M. Marc Goergen 
(Piraten) concernant la rupture de stock de médi-
caments :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 4045 huet d’Gesondheetsministesch erkläert:
„Zënter Februar 2020 krut d’Division de la pharma-
cie et des médicaments (DPM) vun der Gesond-
heetsdirektioun Notifikatioune vun de Spidolsapdik-
ten iwwer temporär Indisponibilitéite vu verschidde-
nen Antibiotiquen (injektibel Formen), souwéi Noti-
fikatioune vun den Apdikten iwwer Ruptures de 
stock vun de Grippeimpfungen am Hierscht 2020.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
dës Froe stellen:
1. Wéi vill Antibiotiquen (injektibel Formen) ware 
bei der Gesondheetsdirektioun den 1. Januar 2021 
als net disponibel gemellt?
2. Wéi vill Antibiotiquen (injektibel Formen) ware 
bei der Gesondheetsdirektioun den 1. Mäerz 2021 
als net disponibel gemellt?
3. Wéi vill Antibiotiquen (injektibel Formen) ware 
bei der Gesondheetsdirektioun den 1. Mee 2021 als 
net disponibel gemellt?
Réponse (08.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. Op den 1. Januar 2021 ware keng Antibioti-
quë bei der Gesondheetsdirektioun als net disponi-
bel gemellt.
ad 2. Op den 1. Mäerz 2021 war een Antibiotique 
bei der Gesondheetsdirektioun als net disponibel 
gemellt.
ad 3. Op den 1. Mee 2021 ware keng Antibiotiquë 
bei der Gesondheetsdirektioun als net disponibel 
gemellt.

Question 4236 (07.05.2021) de M. Marc Baum  
(déi Lénk) concernant l’activité du Conseil national 
pour étrangers :
En vue de la rédaction d’une nouvelle loi sur l’inté-
gration, Madame la Ministre de l’Intégration a lancé 
fin octobre 2020 une grande consultation sur la po-
litique d’intégration auprès des acteurs de la so-
ciété civile et des communes - notamment les com-
missions consultatives communales d’intégration - 
œuvrant dans ce domaine.
Parmi les acteurs consultés, figure le Conseil natio-
nal des étrangers (CNE) qui a soumis son avis sur 
quatre sujets, à savoir le fonctionnement et le rôle 
du CNE, l’implication des ASBL et du bénévolat, le 
contrat accueil et intégration et le plan individuel 
d’intégration ainsi que les CCCI.
Dans une question parlementaire que j’ai posée le 5 
décembre 2019 au sujet du fonctionnement du 
CNE, j’ai fait part de mes considérations sur les dé-
buts difficiles de cet organe consultatif du Gouver-
nement, responsable pour toutes les questions 
liées aux étrangers et à leur intégration. Les élec-
tions organisées au sein du CNE en 2017 ne sem-
blent pas avoir amélioré la situation, ce qu’indi-
quent notamment les doléances internes dont j’ai 
pu avoir des échos sur les critiques de Madame la 
Ministre quant au manque de réactivité du CNE 
face à ses saisines.
Afin de sonder le fondement de ces critiques je 
voudrais poser les questions suivantes à Madame 
la Ministre :
1) Combien de fois Madame la Ministre a-t-elle for-
mellement saisi le CNE ?
2) Combien de fois le CNE a-t-il raté le délai de ré-
ponse donné ?
3) Combien d’avis et/ou de recommandations le 
CNE a-t-il émis de sa propre initiative ?
4) Quelles ont été les démarches du ministère dans 
la promotion de l’inscription des ASBL dans la liste 
électorale pour le CNE ?
5) Quelles ont été les démarches de soutien du mi-
nistère suite aux élections du CNE de 2017, notam-
ment en ce qui concerne les dispositions prévues 
dans l’article 20, paragraphe 5 de la loi du 16 dé-
cembre 2008 relative à l’accueil et l’intégration des 
étrangers au Grand-Duché de Luxembourg, à savoir 

la mise à disposition d’un fonctionnaire ou d’un 
employé de l’OLAI assumant les fonctions de se-
crétaire ? Quelle est la tâche horaire de ce fonction-
naire ou employé auprès du CNE ?
6) Combien de CCCI ont soumis leurs rapports 
d’activité respectifs au Ministère de l’Intégration ?
Réponse (08.06.2021) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1) - 3) Depuis les élections du CNE en 2017, le 
ministre a officiellement saisi le CNE à six reprises, 
à savoir :
- Saisine du 30 janvier 2018 : avis sur le Plan d’ac-
tion national d’intégration ; pas de délai de ré-
ponse ; avis du CNE reçu le 13 mars 2018.
- Saisine du 25 février 2019 : avis sur la révision du 
CNE ; délai de réponse fixé au 21 avril 2019 ; avis 
du CNE reçu le 14 juin 2019.
- Saisines du18 février 2021 :
• avis sur les actuels programmes d’intégration ; 
• avis sur la composition et le rôle des CCCI ; 
• avis sur le rôle des associations en matière d’inté-
gration ; 
• avis sur le développement futur du CNE ; 
délai de réponse fixé à septembre 2021.
Par courrier du 26 octobre 2020, le ministre a de-
mandé à tous les membres du CNE de participer à 
la consultation sur la réforme de la loi sur l’intégra-
tion et de remettre leurs avis au ministère. Douze 
membres du CNE ont donné suite à cette invita-
tion ; ces avis sont consultables sur le site Internet 
du ministère.
Depuis les élections du CNE en 2017, le CNE a 
transmis dix avis/propositions par auto-saisine au 
ministère de tutelle.
ad 4) Depuis 2017, aucune promotion active n’a été 
faite par le ministère pour que de nouvelles asso-
ciations s’inscrivent sur la liste électorale pour le 
CNE étant donné que cette liste sert exclusivement 
à organiser les élections. Les prochaines élections 
du CNE auront lieu fin 2022 ; une campagne de sen-
sibilisation auprès des associations sera organisée 
dans le courant de 2022 afin d’assurer une repré-
sentativité pour les prochaines élections.
ad 5) Depuis 2017, un fonctionnaire ou employé de 
l’OLAI et, depuis 2019, du Département de l’intégra-
tion du Ministère de la Famille, de l’Intégration et à 
la Grande Région assume les fonctions de secré-
taire du CNE. Sont pris en charge le secrétariat des 
réunions plénières du CNE ainsi que certaines tâ-
ches administratives à la demande de la présidence 
du CNE. Le temps consacré à cette tâche varie en 
fonction des activités du CNE et fluctue entre 30 % 
à 50 % d’un équivalent temps plein.
Pour donner une certaine autonomie au CNE, le 
budget affecté au fonctionnement du CNE a été 
augmenté de 15.000 euros en 2017 à 30.000 euros 
en 2021, en partie pour permettre au CNE de recou-
rir à des services externes de secrétariat et d’aide 
juridique, ceci en complément aux tâches de secré-
tariat effectuées par le fonctionnaire ou employé 
du ministère.
ad 6) En 2020, le ministère a reçu un rapport d’acti-
vité d’une commune et des rapports de séances 
de 17 communes. Il faut toutefois remarquer que 
de nombreuses CCCI n’ont pas pu se réunir à 
cause des restrictions sanitaires en lien avec la 
Covid-19.
Pour encourager les CCCI à transmettre le bilan de 
leurs activités au ministère, le Département de l’in-
tégration a mis en place un projet de formulaire 
simplifié et harmonisé de remise d’information. 
Ceci permettra aux CCCI de pouvoir rapporter leurs 
activités de façon régulière et au ministère de cen-
traliser les bonnes pratiques en vue d’un partage 
entre communes et afin d’encourager des synergies 
dans le domaine du vivre ensemble.
Une consultation auprès des CCCI a également 
porté sur la transmission des rapports d’activité et 
de leur finalité. La révision de la loi sur l’intégration 
permettra de revoir les modalités de la remise des 
rapports.

Question 4238 (07.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le questionnaire sur la qualité du 
sommeil :
A menger parlamentarescher Fro Nr. 4010 hat ech 
eng Rei Punkten zum Sproochgebrauch bei enger 
Ëmfro iwwer Schlofstéierungen aus der Madamm 
Gesondheetsminister hirem Haus opgeworf. An hi-
rer Äntwert huet d’Madamm Gesondheetsminister 
dëst domat erkläert, datt esou Ëmfroe misste vun 
internationale Fuerscher kënne gelies ginn an si 
wollt doran och keng Diskriminatioun vun de Lëtze-
buerger erkennen.
Mee och den Informatiounsbréif, deen an deem Ze-
summenhang un d’Stéit verschéckt ginn ass, war a

véier Sproochen (Däitsch, Englesch, Franséisch a 
Portugisesch), awer net op Lëtzebuergesch.
D’Argumentatioun vum Sproochgebrauch bei der 
Ëmfro ass awer op d’mannst fir den entspriechen-
den Informatiounsbréif net haltbar.
Duerfir géif ech der Madamm Gesondheetsminister 
nach gär dës Nofroe stellen:
1. Wéi war déi Decisioun motivéiert, fir den Infor-
matiounsbréif net op Lëtzebuergesch ze verfaas-
sen? Ass virgesinn, fir esou Informatiounen an den 
dräi administrative Sproochen erauszeginn?
2. Wéi presentéiert sech d’Situatioun an anere 
klenge Länner mat enger eegener Sprooch? Falen 
déi aus internationale medezinneschen Etüde ganz 
eraus? Wann net, wéi eng Virbildfunktioun kéinten 
dës Länner fir Lëtzebuerg hunn, wat de Sproochge-
brauch ugeet?
Réponse (08.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Een Deel vun de Froe betreffend dëse Question-
naire si schonns mat de parlamentaresche Froen 
Nr. 4010 an Nr. 4074 beäntwert ginn. Den hono-
rabelen Deputéierten huet awer Recht, et hätt een 
effektiv kënnen d’Leit op Lëtzebuergesch informéie-
ren, dass si leider bei dëser Etüd net kéinte mat-
maachen, bei där de Questionnaire nëmmen op 
Franséisch, Däitsch, Englesch a Portugisesch dis-
ponibel war, ausser si wäre natierlech bereet a ka-
pabel gewiescht, op enger vun deene Sproochen ze 
äntweren.
Aner kleng Länner mat enger eegener Sproch sinn 
an enger änlecher Situatioun, wat d’Participatioun 
un Etüden ugeet. D’Validatioun fir d’wëssenschaft-
lech Benotzung vun engem Questionnaire an enger 
Sprooch ass e laangwierege Prozess, well et muss 
ee beweisen, dass de Questionnaire effektiv dat 
moosst, wat e moosse soll. Dofir muss eng Valida-
tioun gemaach ginn um Niveau vun der Reprodukti-
bilitéit (Test versus Re-Test, an inter-Evaluateur), 
vun der Apparence (Layout/„face validity“), vum 
Contenu, vum Opbau an der interner Kohärenz, vun 
der sougenannter „validité concurrante“, vun der 
diskriminatorescher Capacitéit a vun der Sensibili-
téit betreffend Variatiounen. Eventuell mussen och 
transkulturell Adaptatiounen an d’Ae gefaasst an 
ëmgesat ginn. All dëst ass extreem aarbechtsop-
wenneg an deementspriechend deier. Dofir pro-
béiert een esou oft wéi méiglech op schonns vali-
déiert Questionnairen zeréckzegräifen, an dës leien 
natierlech méi heefeg fir Sprooche vir, déi vu méi 
Leit geschwat ginn. Leit a klenge Länner hunn awer 
oft den Avantage, dass si villsproocheg sinn an do-
mat déi theoreetesch Benodeelegung elegant aus-
gläichen.

Question 4247 (10.05.2021) de M. Laurent Mosar
et Mme Viviane Reding (CSV) concernant l’arrêt de 
la Cour de justice de l’Union européenne concer-
nant le dénommé « Privacy Shield » :
D’après des informations relayées par le « Handels-
blatt », plusieurs entreprises allemandes ont décidé 
de tirer la sonnette d’alarme suite à l’arrêt de la 
Cour de justice de l’Union européenne de juillet 
2020 concernant le dénommé « Privacy Shield », 
qui a invalidé le régime de transferts de données 
entre l’Union européenne et les États-Unis. Dans 
une lettre adressée à la Commission européenne, 
ces entreprises - dont SAP et Thyssen-Krupp - 
regrettent la « grande incertitude dans le monde 
des affaires » alors qu’aucun nouvel accord n’a été 
négocié entre la Commission européenne et les 
États-Unis depuis l’arrêt en question. Par consé-
quent, les entreprises agissent sans base juridique 
dans le trafic transatlantique de données et courent 
ainsi le danger d’encourir de lourdes amendes 
lorsqu’elles font appel à des fournisseurs Cloud 
américains, comme Amazon, Microsoft ou Google. 
Le Règlement général sur la protection des don-
nées (RGPD) prévoit en effet des amendes pouvant 
atteindre plusieurs millions d’euros en cas de viola-
tions des dispositions relatives au transfert de don-
nées vers l’international.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre des Commu-
nications et des Médias :
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance de cette 
lettre qui a été adressée à la Commission euro-
péenne ? Quelle est son appréciation globale de la 
situation ?
- Est-ce que des entreprises luxembourgeoises se 
retrouvent actuellement dans la même situation 
que les entreprises allemandes dont il est fait men-
tion et risquent de devoir faire face à une amende 
pour violations des dispositions relatives au trans-
fert de données vers l’international ?
- Où en sont les discussions au niveau de l’Union 
européenne au sujet du trafic transatlantique de 
données entre l’Union européenne et les États-
Unis ? Quelle est la position du Gouvernement sur 
ce sujet ?
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Réponse (14.06.2021) de M. Xavier Bettel, Ministre 
des Communications et des Médias :
Le courrier auquel font référence les honorables 
Députés est une lettre de certains acteurs indus-
triels allemands à destination de la Commission 
européenne, le Luxembourg n’y est donc pas partie. 
Le sujet sur lequel elle porte, l’impact de l’arrêt 
C-311/18 de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne, est une problématique suivie de près par 
mes services. Cette affaire avait d’ailleurs déjà fait 
l’objet de la question parlementaire n° 2574 du 22 
juillet 2020 : les enjeux, les premiers constats sur 
cet arrêt et des perspectives étaient présentés 
dans la réponse y afférente.
Différents outils sont proposés ou sont en cours de 
finalisation pour accompagner les exportateurs de 
données afin qu’ils effectuent des transferts de 
données en conformité avec le RGPD. Des recom-
mandations détaillées concernant les « mesures 
supplémentaires » qui pourraient être mises en 
place dans certains cas afin de garantir un niveau 
de protection suffisant sont attendues de la part du 
Comité européen de la protection des données, du-
quel fait partie la CNPD. La finalisation de cette 
guidance commune et harmonisée a vocation à in-
tégrer les nombreux commentaires reçus dans le 
cadre de la consultation publique qui s’est close à 
la fin de l’année 20201.
De nouvelles clauses contractuelles types 
(« SCCs » en anglais) ont été adoptées par la Com-
mission européenne le 4 juin dernier2. Celles-ci 
tiennent notamment compte de l’impact de l’arrêt 
C-311/18. Ces instruments permettent d’apporter 
une réponse concrète aux exportateurs de don-
nées, d’autant plus qu’il s’agit du principal méca-
nisme de transfert de données vers les pays tiers 
qui est utilisé.
Enfin, il est important de poursuivre le dialogue UE-
États-Unis sur une éventuelle troisième décision 
d’adéquation : ce type de mécanisme est favorable 
à la circulation des données et à la stabilité des 
transferts transatlantiques, mais il convient néan-
moins d’assurer l’alignement complet et significatif 
avec le niveau de protection des données person-
nelles escompté.

Question 4248 (10.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’utilisation de la langue luxem-
bourgeoise dans le cadre d’Esch2022 :
Am Joer 2022 ass d’Stad Esch, zesumme mat den 
zéng anere Gemengen aus dem ProSud (Monne-
rech, Käerjeng, Déifferdeng, Diddeleng, Keel, Rëme-
leng, Péiteng, Beetebuerg, Suessem, Schëffleng) an 
aacht Gemengen aus dem franséische Grenzgebitt 
(Réideng, Til, Weller, Däitsch-Oth, Bettschden, 
Réisseng, Armet, Ëtteng), den Organisateur vun 
Esch2022 - europäesch Kulturhaaptstad.
Et handelt sech hei ëm e Projet an enger Regioun, 
där hir typesch historesch original Sprooch d’Lëtze-
buergescht ass, souwuel op Lëtzebuerger Säit ewéi 
och zu engem groussen Deel op franséischer Säit. 
D’Lëtzebuerger Sprooch ass och an dëser Regioun 
e wäertvollt kulturellt Gutt. Grad op franséischer 
Säit ass dëst awer zënter Joerzéngten um Ver-
schwannen.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Kultur-
minister gär follgend Froe stellen:
1. Ass geplangt, d’Internetsäit, d’Säiten an de so-
ziale Medien an allgemeng d’Kommunikatioun am 
Kader vun Esch2022 och op Lëtzebuergesch ze 
maachen? Zu wéi engen Deeler? Wann nee, firwat 
gëtt sech an der Kommunikatioun deelweis géint 
d’Lëtzebuerger Sprooch entscheet?
2. Ass d’Madamm Minister der Meenung, datt 
d’Lëtzebuerger Sprooch grad en zousätzleche Punkt 
un Originalitéit an Eegenaart fir dës Regioun bedeit 
an e Mierkmol vu Verbindung tëscht de lëtzebuer-
geschen a franséische Gemenge bedeit?
3. Ass am Kader vum Kulturjoer 2022 och e Projet 
geplangt fir d’Lëtzebuerger Sprooch oder am Ze-
summenhang mat der Lëtzebuerger Sprooch?
Réponse (15.06.2021) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Culture :
ad 1. Virewech ass et wichteg ze rappeléieren, datt 
d’Kulturhaaptstied en europäesche Programm sinn, 
bei deem et primär dorëms geet, déi europäesch Di-
mensioun vu Kultur a kultureller Diversitéit ze pro-
mouvéieren a se ze notzen, fir Gemeinsamkeeten 
an Europa ervirzesträichen, urban a gesellschaft-
lech Entwécklungen opzegräifen an iwwert de Wee 
vun der Kultur nei ze diskutéieren an ze verschaf-
fen. Och déi grouss Thematik vum REMIX vun 
Esch2022 schreift sech an dës Approche an a be-
trëfft net nëmmen Esch an d’Südregioun, mee Eu-
ropa an d’Europäer generell.

1 https://edpb.europa.eu/our-work-tools/documents/public-
consultations/2020/recommendations-012020-measures-
supplement_fr

2 https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/
ip_21_2847

Virun deem Hannergrond ass d’Kommunikatioun en 
Outil, fir e gréisstméigleche Public unzeschwätzen, 
d. h. souwuel fir d’Bierger aus dem Süden (wou iw-
wer 100 Nationalitéite vertruede sinn) aktiv an 
d’Kulturhaaptstad an an d’Diskussioune ronderëm 
d’Zukunft vun hirer Regioun matanzebannen, wéi 
och d’Bierger vu méi wäit ze incitéieren, fir d’Kultur-
haaptstad besichen ze kommen, sech mat der The-
matik ze befaassen an hir Iwwerleeungen afléissen 
ze loossen.
D’Kommunikatiounsstrategie vun der europäescher 
Kulturhaaptstad Esch2022 baséiert also net op en-
ger Entscheedung fir oder géint d’Lëtzebuerger 
Sprooch, mee notzt déi ganz Spannbreet vun der Di-
versitéit vum méisproochegen a polyglotte Kontext, 
jee no Projet, Medium, Theema, Haaptzilgrupp asw., 
woubäi d’Lëtzebuerger Sproch geziilt do agesat 
gëtt, wou et Sënn mécht:
- Sozial Medien: et gëtt entweeder op Lëtzebuer-
gesch, Franséisch an Englesch gepost (Instagram a 
Facebook), just op Englesch (Twitter, well hei déi 
international Press cibléiert gëtt an der Buscht-
awenunzuelbegrenzung Rechnung ze droen ass), 
oder op Englesch a Lëtzebuergesch (LinkedIn); 
d’Notzer kënne sech natierlech jidderzäit op Lëtze-
buergesch mellen.
- Kommunikatiounscampagnen: niewent Lëtzebuer-
gesch ginn déi Campagnen och op Franséisch (dëst 
ënner anerem och wéinst dem franséischsprooche-
gen Deel vun Esch2022) an op Englesch (wéinst der 
europäescher Dimensioun vum Projet an der inter-
nationaler Communautéit zu Lëtzebuerg) gemaach. 
Do donieft gëtt och Portugisesch an Italieenesch 
benotzt, wéi zum Beispill elo bei der Benevoll-
campagne fir de grousse portugiseschen an italiee-
nesche Communautéiten am Süde Rechnung ze 
droen.
Ergänzend sief ze soen, datt beim Press Day Panel 
d’Diskussiounen op Lëtzebuergesch ofgehale gou-
fen an eng Simultaniwwersetzung ugebuede gouf 
fir franséisch- oder engleschsproocheg Gäscht.
- Internetsäit: Sou wéi dëst zu Lëtzebuerg ganz 
wäitleefeg de Fall ass, an am Sënn wéi uewen duer-
geluecht, gëtt sech hei op Franséisch, Däitsch an 
Englesch konzentréiert.
ad 2. Opgrond vum gesetzleche Statut vun der Lët-
zebuerger Sprooch als Nationalsprooch betruecht 
de Kulturministère d’Lëtzebuergescht grondsätz-
lech net als Originalitéit oder Eegenaart, weeder fir 
d’Regioun vun der Europäescher Kulturhaaptstad 
2022 nach soss eng Regioun.
ad 3. Heizou sief drop higewisen, datt:
a. déi legal Basis vun den europäesche Kulturhaapt-
stied bestëmmt, datt d’Kulturprogrammer sech 
duerch eng staark europäesch Dimensioun aus-
zeechne sollen;
b. d’Projete vum Programm vun Esch2022 sech 
mam Haaptthema, dat am Bidbook festgehal gouf, 
befaassen, d. h. REMIX mat de véier Ënnerkatego-
rien; opgrond vum Appel à projet ass an deem Ze-
summenhang kee Projet eragereecht ginn, deen 
d’Lëtzebuerger Sprooch oder d’Lëtzebuerger Sproo-
chefro thematiséiert.
Fir de Rescht sief op d’Äntwert zur Fro N° 1 verwi-
sen an d’Tatsaach, datt d’Lëtzebuergescht an der 
konkreeter Ëmsetzung vu ville Projete seng natier-
lech Roll spille wäert, well et zum Sproochebild 
gehéiert, dat mir zu Lëtzebuerg all Dag liewen, an 
als solcht och en Deel vum Programm si wäert.

Question 4251 (10.05.2021) de M. André Bauler
(DP) concernant la fermeture des bureaux postaux 
de Boulaide et de Rambrouch :
Il me revient que les bureaux postaux de Boulaide 
(canton de Wiltz) et de Rambrouch (canton de Re-
dange) ont fermé leurs portes depuis respective-
ment fin 2020 et début 2021.
Voilà pourquoi j’aimerais poser les questions sui-
vantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il présenter les raisons 
qui motivent ces fermetures imprévues ? La crise 
sanitaire a-t-elle accéléré la prise de décision en la 
matière ? N’aurait-il pas été préférable de continuer 
le modèle de l’ouverture temporaire, tel qu’il avait 
été adopté il y a quelques années, au lieu de déci-
der une fermeture abrupte et définitive ?
- Monsieur le Ministre est-il d’avis que la fermeture 
complète d’un bureau postal comme celui de 
Rambrouch, chef-lieu d’une commune de plus de 
4.500 habitants, est favorable au bon développe-
ment d’une région rurale et à la qualité de vie de 
ses habitants ? Les seuls « Points POST » consti-
tuent-ils vraiment une alternative valable pour les 
bureaux de poste susmentionnés, alors que des ad-
ministrations communales, des entreprises privées 
ainsi que de nombreux habitants refusent, pour des 
raisons de discrétion, d’envoyer leurs lettres recom-
mandées à partir d’un point de vente POST localisé 
dans un commerce privé ?

Réponse (15.06.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Suite à la demande d’information du Ministère de 
l’Économie, POST indique que la fermeture des bu-
reaux de poste de Boulaide et de Rambrouch est à 
voir dans un contexte plus large d’amélioration du 
service au client, notamment en ce qui concerne 
l’accessibilité aux bureaux et des plages d’ouver-
tures élargies. Cette démarche de POST est tout à 
fait indépendante de la crise sanitaire et avait déjà 
été décrite, notamment dans la réponse à la ques-
tion parlementaire 1728 du 16 janvier 2020.
Le bureau de poste de Boulaide n’était ouvert par le 
passé qu’une seule heure par jour, le matin, et celui 
de Rambrouch était ouvert trois heures par jour. 
Dans les deux cas, un Point POST offrant des ho-
raires d’ouverture élargis respectivement dans l’épi-
cerie du village « Beim Nicole » et dans la boulan-
gerie « Jos & Jean-Marie » ont été ouverts. Ce 
changement présente pour les clients le double 
avantage de plages horaires élargies et d’une offre 
de services de POST disponible lors de leurs dé-
marches quotidiennes.
POST Luxembourg décide de manière autonome 
comment elle adapte son réseau aux besoins de 
ses clients. Dans ce contexte, la fréquentation et 
l’accessibilité (horaires, emplacement) jouent un 
rôle essentiel pour que POST Luxembourg puisse 
offrir à ses clients la meilleure couverture possible 
avec ses services, que ce soit d’un point de vue 
géographique ou de par des plages horaires élar-
gies. Dans les deux cas cités les heures d’ouverture 
ont largement augmenté.
POST souligne que la qualité des prestations pos-
tales effectuées dans les Points POST est équiva-
lente à l’expérience client dans les bureaux postaux 
et le secret postal y est bien entendu respecté tel 
que prévu par la constitution.
En complément des services offerts au Point POST 
et après consultation avec les représentants com-
munaux, une station PackUp pour les colis et des 
boîtes postales externes ont été installées sur le 
terrain de l’ancien bureau de poste et sont en ser-
vice depuis début mai 2021. Ces installations qui 
se trouvent au centre de la localité fonctionnent 24 
heures sur 24 et 7 jours sur 7 et contribuent à la 
qualité de vie des habitants de la commune.
Pour rappel, POST propose également des services 
à domicile : une offre de services postaux et finan-
ciers est proposée aux personnes dont la mobilité 
est réduite qui peuvent s’adresser à leur facteur 
pour certains services.

Question 4254 (10.05.2021) de MM. Fernand 
Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concernant la 
viande cultivée :
Wéi et aus wëssenschaftleche Kreesser heescht, 
goufen an de leschte Jore grouss Fortschrëtter er-
ziilt, wat d’Hierstelle vu kënschtlechem Fleesch 
ugeet. Dëst Fleesch kann am Labo duerch Gewebe-
züchtung hiergestallt ginn. Renomméiert Fuerscher 
aus dem Bio-, Eethik- a Wirtschaftsberäich ginn do-
vun aus, datt dës Manéier, Fleesch ze produzéieren, 
de Weltmarché revolutionéiere wäert. Dat kënscht-
lecht Fleesch soll an noer Zäit eng méi präis-
gënschteg Alternativ zum konventionelle Fleesch 
duerstellen. Et ass an deem Kontext selbstver-
ständlech, datt dëst e grousse Konkurrenzdrock fir 
d’Produzente vu natierlechem Fleesch mat sech 
bréngt. Gewosst ass awer och, datt z. B. Lëtze-
buerg ronn 50 Prozent Dauergréngland besëtzt, wat 
vu Wiederkäuer muss beaarbecht ginn, fir esou och 
de Landschafts- an Naturschutz sécherzestellen an 
eng Versteppung vum Land ze verhënneren.
An deem Kontext géife mir der Regierung gär dës 
Froe stellen:
1. Ass d’Regierung sech den Entwécklungen am 
Beräich vu kënschtlech hiergestalltem Fleesch be-
wosst? Wa jo, wéi eng Schlussfolgerungen - déi Lët-
zebuerger Landwirtschaft betreffend - zitt eis Re-
gierung aus dësen Entwécklungen?
2. Wéi eng Positioun huet d’Regierung allgemeng 
zum kënschtlech hiergestallte Fleesch? Ass d’Re-
gierung sech bewosst, datt dës Entwécklung grav 
Konsequenzen am Hibléck op eis Bauere kéint 
hunn, déi d’Fleesch ënnert konventionelle Bedén-
gungen hierstellen? Wéi gedenkt d’Regierung, dës 
negativ Konsequenze fir eis Baueren ofzefiederen?
3. Ass sech d’Regierung der Wichtegkeet bewosst, 
déi d’Wiederkäuer fir d’Erhale vum Dauergréngland 
zu Lëtzebuerg hunn? Wéi kéint an den Ae vun der 
Regierung dëst Dauergréngland weider erhalen a 
bewirtschaft ginn, wa sech an Zukunft de Véibe-
stand reduzéiere sollt, wann an Zukunft ëmmer méi 
op kënschtlecht Fleesch zeréckgegraff gëtt?
4. Gedenkt d’Regierung, e Masterplang auszeschaf-
fen, fir d’Entwécklungen, déi sech mam Aféiere vu 
kënschtlechem Fleesch erginn, genee ze analyséie-
ren an, wann néideg, aktiv ze gi respektiv ze legife-
réieren, fir esou d’Erhale vum Dauergréngland an 

d’Ofséchere vun der Existenz vu ganz ville Baueren 
ze garantéieren?
Réponse commune (14.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Protection des consomma-
teurs, de Mme Carole Dieschbourg, Ministre de 
l’Environnement, du Climat et du Développement 
durable, et de M. Romain Schneider, Ministre de 
l’Agriculture, de la Viticulture et du Développement 
rural :
ad 1. D’Regierung ass sech der Thematik vu 
kënschtlech hiergestalltem Fleesch bewosst. Dat 
sinn Entwécklungen, déi besonnesch am Kontext 
vum Klimawandel an engem fortschreidende Popu-
latiounswuesstem niewent enger allgemenger Re-
duktioun vum Fleeschkonsum an engem Zeréck-
gräifen op planzlech Fleeschersatzprodukter an de 
leschte Joren ee gewëssenen Opschwong kruten. 
Et ass allerdéngs esou, dass in vitro geziichtent 
Fleesch momentan nach keng reell Maarttauglech-
keet am Sënn vun enger wirtschaftlecher breetflä-
cheger Produktioun erreecht huet. De Moment han-
delt et sech ëm eng relativ energieintensiv Pro-
duktioun. Allerdéngs ass sech awer ze erwaarden, 
dass d’Entwécklungen an dësem Beräich rasant 
virugoe wäerten. D’Wirtschaftlechkeet vun der Hier-
stellung wäert sech mat der Zäit verbesseren, an 
dann, wann de Präis vu kultivéierte Fleeschproduk-
ter ënner de Präis vun der konventioneller Fleesch-
produktioun fält, kéint ee Kipppunkt erreecht sinn, 
wou de Konsument vläicht ëmschwenkt. Dat hänkt 
awer staark vun der Akzeptanz vun de Konsumen-
ten of. Letztendlech muss all Konsument entschee-
den, wat op sengem Teller lant, wat kulturell an ee-
thesch vertrietbar ass. Duerfir ass et wichteg, him 
eng transparent a kohärent Informatioun zur Verfü-
gung ze stellen.
D’In-vitro-Fleesch fält ënnert d’Novel-Food-Regle-
ment (EU) 2015/2283 a brauch deemno eng Autori-
satioun, fir um europäesche Maart kënne verkaf ze 
ginn. An dëser Autorisatioun gëtt ënner anerem och 
festgehalen, wéi déi Fleesch-Zellkulture bezeechent 
musse ginn. De Prozess vu sou enger Autorisatioun 
ass zäitlech laangwiereg (als rezent Beispill: d’Au-
torisatioun vum Mielwuerm, déi am Summer wäert 
rauskommen, huet bal 3,5 Joer gedauert).
Eng weider Fro stellt sech am Zesummenhang mat 
méiglecherweis genmodifizéierte Fleeschzellen, 
wou den europäesche legale Kader dann déi néideg 
Leitplanke setze muss. Déi zukünfteg Entwécklun-
gen an dësem Beräich si jiddwerfalls am An ze 
behalen an zu gegeebener Zäit wären noutfalls och 
am europäesche Kader déi legal Ramebedén-
gungen deementspriechend unzepassen, fir dem 
Konsument déi néideg Garantien an Transparenz ze 
ginn.
ad 2. D’Regierung wäert weiderhin un der Promo-
tioun vu Produkter aus der lokaler Landwirtschaft, 
déi am Sënn vun enger nohalteger Bewirtschaftung 
produzéiert gi sinn, festhalen, schliisslech dréit dat 
zum Erhalt vun der Kulturlandschaft bäi a fërdert 
déi regional Entwécklung. Et ass sécherlech net am 
Sënn vun enger nohalteger Liewensmëttelproduk-
tioun, wann e puer multinational Konzerner bestëm-
men, wat op dem Konsument sengem Teller an Zu-
kunft lant.
ad 3. + 4. D’Regierung ass sech der Wichtegkeet 
vum Dauergréngland bewosst a fërdert den Erhalt 
vun dësem, andeems se beispillsweis den Ëmbroch 
vun Dauergréngland zu Aker an den Natura-
2000-Zone verbitt an allgemeng den Ëmbroch vun 
Dauergréngland ganz staark begrenzt. Och gëtt et 
Programmer, déi d’Weidehaltung an d’Notzung vu 
Gréngland am Kader vum Agrargesetz a vum Natur-
schutzgesetz fërderen. Ausserdeem ass d’Dauer-
gréngland eng wichteg Kuelestoffsenke a stellt och 
keng direkt Konkurrenz zur mënschlecher Ernierung 
duer. Soumadder ass den Erhalt vum Dauergréng-
land och an Zukunft geséchert.
Ee potenzielle Réckgang vum Fleeschkonsum géif 
an Zukunft warscheinlech méi extensiv Bewirt-
schaf   tungsforme bewierken. Dat hätt sécherlech 
Virdeeler aus Siicht vum Naturschutz an och der 
Fërderung vun der Biodiversitéit. Hei spille Wieder-
käuer bei enger nohalteger Bewirtschaftung eng ak-
tiv Roll an der Gestioun a Gestaltung vun Oppeland-
biotopen a bidde soumadder och eng Chance, fir 
dem Insektestierwen entgéintzewierken. Et gëllt 
also - ugepasst un déi jeeweileg Standuertbedén-
gungen an dat disponibelt Grénglandpotenzial - de 
richtegen Equiliber ze fannen, fir dass d’Déieren- a 
Planzeproduktioun am Sënn vun enger Kreeslaf-
wirtschaft an engem gesonden Equiliber ausbalan-
céiert sinn. De „Wiederkäuer“ huet sécherlech eng 
duebel Funktioun: en ass un éischter Stell Liewens-
mëttelliwwerant a vollbréngt gläichzäiteg Ökosys-
temdéngschtleeschtungen, déi finanziell sollte be-
rücksichtegt ginn. Eng Reduktioun vum Véibestand 
duerch ee potenzielle Réckgang vum lokale 
Fleesch  konsum, wéi vun diversen Instanzen (EAT-
Lancet, WHO, Farm-to-Fork-Strategie... ) propa-
géiert, géif soumadder dem Zil, fir d’Véihaltung 
verstäerkt an Aklang mat Natur-, Ëmwelt- a Klima-
schutz ze bréngen a méiglechst fudder- an ee-
wäissautark ze bedreiwen, méi no kommen. Dat 
setzt allerdéngs viraus, dass dës Bewirtschaftungs-



QUESTIONS AU GOUVERNEMENT Q437Compte rendu n° 18  |  2020-2021

modeller fir déi landwirtschaftlech Betriber och fi-
nanziell rentabel musse sinn.
D’Regierung ass sécherlech en faveur vun engem 
gemässegten, lokale Fleeschkonsum par rapport zu 
wäit importéiertem oder kënschtlech hiergestall-
tem Fleesch.
D’Regierung suivéiert a priori d’Entwécklungen zu 
deem Theema am europäesche Kontext an ënner-
stëtzt all Initiativ, fir vis-à-vis vum Konsument op 
eng transparent Aart a Weis ze kommunizéieren an 
dësem déi néideg Garantien ofzeginn, wat d’Lie-
wensmëttelsécherheet ubelaangt, an esou, dass 
dësen ee bewosste Choix treffe kann. D’Regierung 
leent weiderhin och an dësem Beräich Entwécklun-
gen of, déi am Zesummenhang mat Klonen a gen-
modifizéierten Organisme stinn.
D’Regierung ënnerstëtzt d’Kreatioun vun engem Er-
nierungsrot, fir an Zukunft méi enk Verbindungen 
tëschent der Landwirtschaft an de Konsumenten, 
spréch der Zivilgesellschaft ze schafen an och lo-
kal Aktiounen an dësem Kontext verstäerkt ze pro-
mouvéieren. An dëse Kontext gehéiere sécherlech 
och Diskussiounen, wéi d’„Iesse vun der Zukunft“ 
ausgesäit, an den Impakt vun eisem Iess- a Kon-
sumverhalen op déi lokal Landwirtschaft, d’Land-
notzung, d’Entwécklung vum ländleche Raum, den 
Impakt op Ëmwelt- a Klimaschutz, d’Biodiversi-
téit .... All Potenzial, wat do ass, fir d’Betriber op 
méi Standbeen opzebauen a verstäerkt ze diversifi-
zéieren, a soumadder op nationalem Plang ee ge-
wëssene Selbstversuergungsgrad ze garantéieren, 
wäert weiderhi genotzt an an Zukunft sécherlech 
nach ausgebaut ginn.

Question 4260 (11.05.2021) de M. Jean-Paul 
Schaaf (CSV) concernant l’éclairage des parkings :
Laut der gülteger Lëtzebuerger Gesetzgebung ën-
nerleien iwwerdaachte privat an ëffentlech, ge-
schlossen an oppe Parkinge mat méi wéi 20 Stell-
plazen de Virschrëfte vun der Inspection du travail 
et de mines - ITM.
Am Dokument ITM-SST 1506.3 vum 18. September 
2017 gëtt am Artikel 9 d’Beliichtung an de Parkhai-
ser gereegelt. Am Punkt 9.4 steet: « L’éclairage doit 
avoir une intensité minimale moyenne de 75 lux 
dans les zones de circulation et dans les zones de 
stationnement (EN 12464-1). Lorsque le dernier ni-
veau du parking est à ciel ouvert, il est nécessaire 
d’installer également un éclairage d’une intensité 
minimale moyenne de 50 lux dans les zones de cir-
culation et dans les zones de stationnement. Ces 
intensités lumineuses sont à mesurer à 0,20 m 
de la surface du sol en plusieurs points le long 
des zones de circulation et de stationnement. » 
An am Punkt 9.5 ass ze liesen: « L’éclairage normal 
doit être permanent pour les parkings publics 
et peut être non permanent pour les parkings pri-
vés. »
Dës Dispositioune féieren dozou, dass och am Dag, 
wann d’Sonn eraschéngt, an engem iwwerierdesche 
Parkhaus d’Luuchte mussen u sinn, wouduerch on-
néideg Stroum verbraucht gëtt. An der Nuecht 
kënnt et iwwerdeems zu enger grousser Liichtver-
schmotzung, well och da wa keen am Parkhaus 
ass, alles beliicht muss sinn. Wann een dëser 
Liichtverschmotzung an der Nuecht z. B. duerch 
d’Installéiere vu Beweegungsmelder wëll entgéint-
wierken, da muss ee mengen Informatiounen no 
eng Derogatioun bei der ITM ufroen.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
den Här Minister fir Aarbecht a Beschäftegung 
stellen:
- Ass d’Norm 1506 vun der ITM a puncto Beliich-
tung den haitegen Erwaardungen u Liichtver-
schmotzung an Ëmweltschutz, spriech Energie-
spueren, nach ëmmer ugepasst?
- Ass de Minister gewëllt, dem Aspekt vun der 
Liichtverschmotzung an dem Ëmweltschutz schonn 
am Virfeld an der Entscheedung vun der ITM afléis-
sen ze loossen, soudass och dem Schutz vun der 
Ëmwelt an dem Schutz vum Mënsch gläichzäiteg 
Rechnung gedroe gëtt?
- Ass ugeduecht, dës Norm an dësem Sënn unze-
passen, fir dass nodréiglech dann all d’Parkhaiser 
am Land kënnen dovunner profitéiere fir hir Beliich-
tungen nuets auszeschalten, wa kee Mënsch a 
keng Beweegung am Parkhaus ass?
Réponse (08.06.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire :
Generell ass ze preziséieren, dass eng Beliichtung 
wärend dem Dag ëmmer nëmmen dann néideg ass, 
wann d’Intensité minimale moyenne laut Virschrëft 
ITM-SST 1506 net kann erreecht ginn.
Laut Artikel 13.5 vum Kommodosgesetz limitéieren 
sech d’Kompetenze vum Aarbechtsminister dorop, 
d’Sécherheet vum Public a vum Voisinage, esou wéi 
d’Sécherheet, d’Hygiène an d’Gesondheet op der 
Aarbechtsplaz, d’Salubritéit an d’Ergonomie ze ga-
rantéieren. An deem Kontext sinn och all d’Vir-

schrëfte vun der ITM esou ausgeschafft ginn. An 
deem heite Fall ass d’Sécherheet vum Public vi-
séiert.
Den Aarbechtsminister souwéi d’Inspection du tra-
vail et des mines (ITM) sinn der Meenung, dass een 
d’Sécherheet vum Public net zugonschte vun der 
Liichtverschmotzung ka reduzéieren.
Als zoustänneg Verwaltung ass d’ITM momentan 
schonn amgaangen, hir Parkingsvirschrëften ze iw-
werschaffen. Dëst geschitt ënner anerem och am 
Hibléck vun dëser Problematik, fir ze evaluéieren, 
ob Upassunge kënne gemaach ginn, ouni den Ni-
veau vun der Sécherheet fir d’Benotzer vum Parking 
ze reduzéieren.
Wéi scho richteg bemierkt, ass et all Exploitant vu 
Parkinge fräigestallt, wann hien dëser Liichtver-
schmotzung an der Nuecht wëll entgéintwierken, 
eng Derogatioun bei der ITM unzefroen, ënnert der 
Konditioun, dass d’Sécherheet vum Public ëmmer 
garantéiert ass.

Question 4274 (12.05.2021) de M. Georges Engel
(LSAP) concernant les personnes âgées :
Selon les chiffres du Statec, le Luxembourg comp-
tait au 1er janvier 2021 92.738 personnes âgées de 
65 ans et plus sur un total de 634.730 habitants.
Nombreux sont les séniors qui souhaitent ou doi-
vent quitter leur logement à un moment donné de 
leur vie pour emménager dans une maison de soins 
ou un Centre intégré pour personnes âgées (CIPA), 
voire un logement encadré. Actuellement, sur le 
site Luxsenior, une trentaine de Centres intégrés 
pour personnes âgées sont listés, de même que 22 
maisons de soins et onze structures de logements 
encadrés. En outre, des projets de constructions de 
nouveaux centres sont actuellement en cours, entre 
autres à Differdange et à Bascharage.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Famille :
1) Madame la Ministre peut-elle me dire combien 
de seniors vivent actuellement dans des centres in-
tégrés pour personnes âgées respectivement des 
maisons de soins, des logements encadrés ou des 
résidences seniors ? Quelle est la moyenne d’âge 
dans ces différentes structures et quelle y est la 
durée de séjour moyen ?
2) Madame la Ministre peut-elle m’indiquer le pour-
centage de la population de seniors habitant dans 
ces structures ? Est-ce que ces taux sont plus ou 
moins élevés que chez nos voisins belges, français 
et allemands ? De même, pourriez-vous m’informer 
où se situe le Luxembourg en la matière par rapport 
à la moyenne européenne ?
Réponse (16.06.2021) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1) Les activités dans le cadre de l’hébergement 
pour personnes âgées sont les suivantes :
- 30 centres intégrés pour personnes âgées (CIPA) ;
- 22 maisons de soins (MS) ; 
- 13 logements encadrés pour personnes âgées.
Les Centres intégrés pour personnes âgées
Un Centre intégré pour personnes âgées est un ser-
vice qui garantit une prise en charge globale d’ai-
des et de soins et un accueil gérontologique 24 
heures sur 24.
Les 30 Centres intégrés pour personnes âgées sont 
gérés par 16 gestionnaires et disposent d’une capa-
cité maximale d’accueil de 3.936 lits, dont 28 lits 
court séjour.
Ces lits sont répartis sur 3.610 logements :
- 3.284 chambres individuelles à 1 lit ;
- 237 chambres doubles à 2 lits ;
- 89 appartements à 2 lits.
Au 31 décembre 2020, la situation dans les Centres 
intégrés agréés pour personnes âgées était la sui-
vante :
- Nombre total de résidents présents : 3.457 rési-
dents
- Moyenne d’âge à l’admission : 84,13 ans
- Durée moyenne de séjour : 59,42 mois
Les maisons de soins
Les usagers d’une maison de soins nécessitent en 
principe plus de douze heures de prestations heb-
domadaires d’aides et de soins comprenant les 
actes essentiels de la vie pris en charge par l’assu-
rance dépendance.
Les 22 maisons de soins sont gérées par 14 ges-
tionnaires et disposent d’une capacité maximale 
d’accueil de 2.486 lits, dont onze lits court séjour.
Ces lits sont répartis sur 2.325 logements :
- 2.174 chambres individuelles à un lit ;
- 125 chambres doubles à 2 lits ;
- 24 appartements à 2 lits ;
- 2 chambres à lits multiples de type « oase ».

Au 31 décembre 2020, la situation dans les mai-
sons de soins agréées était la suivante :
- Nombre total de résidents présents : 2.305 rési-
dents
- Moyenne d’âge à l’admission : 82,20 ans
- Durée moyenne de séjour : 41,03 mois
Les logements encadrés pour personnes âgées
Par logement encadré pour personnes âgées on en-
tend un ensemble d’habitations mises à disposition 
ensemble avec une proposition de prestations d’as-
sistance et/ou de soins. Ce service, qui assure une 
permanence d’assistance et/ou de soins sur place 
pendant cinq jours par semaine et huit heures par 
jour, ne peut pas accueillir des usagers nécessitant 
plus de douze heures de prestations hebdomadai-
res d’aides et de soins au sens de l’assurance dé-
pendance.
Les 13 logements encadrés sont gérés par neuf 
gestionnaires et disposent d’une capacité maxi-
male d’accueil de 914 lits, dont 22 lits court séjour.
Au 31 décembre 2020, la situation dans les loge-
ments encadrés agréés était la suivante :
- Nombre total de résidents présents : 421 rési-
dents
- Moyenne d’âge à l’admission : 74,35 ans
- Durée moyenne de séjour : 38,08 mois
Au 31 décembre 2020, 6.183 personnes âgées au 
total résidaient dans une structure d’hébergement 
pour personnes âgées. Globalement, la moyenne 
d’âge à l’admission est de 80,23 ans et la durée 
moyenne de séjour se situe autour de 46,18 mois 
(soit 3,8 ans).
Le Ministère ne dispose pas de données statis-
tiques de résidences seniors non agréées selon la 
loi du 8 septembre 1998 réglant les relations entre 
l’État et les organismes œuvrant dans les domaines 
social, familial et thérapeutique et plus précisé-
ment selon le règlement grand-ducal du 8 décem-
bre 1999 concernant l’agrément à accorder aux 
gestionnaires de services pour personnes âgées, 
tel qu’il a été modifié par règlement grand-ducal du 
10 décembre 2009.
ad 2) Si l’on met en relation les données du recen-
sement effectué dans les structures d’hébergement 
pour personnes âgées au 31 décembre 2020 avec 
les chiffres de la population au 1er janvier 2021 pu-
bliés par le Statec, on constate que :
0,9 % de la population totale du Luxembourg vit 
dans une structure d’hébergement pour personnes 
âgées au 1er janvier 2021 (6.183/634.730).
6,6 % des personnes âgées de 65 ans et plus vivent 
dans une structure d’hébergement pour personnes 
âgées au 1er janvier 2021 (6.183/92.738).
Concernant une comparaison avec nos voisins 
belges, français et allemands du nombre de per-
sonnes âgées vivant dans des structures d’héber-
gement, le Ministère de la Famille, de l’Intégration 
et à la Grande Région ne dispose pas de ces don-
nées.
Une analyse effectuée par l’OCDE en 2015 indique 
que le Luxembourg disposait en 2015 de 86,3 lits 
de long séjour pour 1.000 habitants de 65 ans et 
plus et se situait donc au-dessus de la moyenne de 
l’OCDE (49,7 lits pour 1.000 habitants).
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 4276 (12.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant les relations avec 
l’Azerbaïdjan :
D’Relatiounen tëscht Lëtzebuerg an dem Aserbaidjan 
sinn an de leschte Joren déi eng oder aner Kéier 
strapazéiert ginn. Viru Kuerzem huet den aserbai-
djanesche President Ilham Alijew de Geck mat ei-
sem Land gemaach, well den Här Minister Jean 
Asselborn d’aserbaidjanesch Aggressioun am 
Bergkarabach kritiséiert hat.
An deem Kontext wéilt ech der Regierung dës Froe 
stellen:
1. Wéi schätzt d’Regierung den aktuelle Stand vun 
de bilaterale Relatioune mat dem Aserbaidjan an?
2. Wéi wichteg sinn aktuell déi wirtschaftlech Be-
zéiungen tëscht Lëtzebuerg an dem Aserbaidjan? 
Wéi ass d’Entwécklung vun deene Relatiounen no 
Aktivitéitssecteur?
3. Wéi grouss ass nach d’Bedeitung vu Baku fir déi 
Lëtzebuerger Aviatioun am Cargoberäich?
4. Virun allem vun armenescher Säit ginn Nimm vu 
Persoune mat aserbaidjanescher Nationalitéit ge-
nannt, déi sollte vun der EU mat Sanktioune be-
luecht ginn. Wéi stellt sech Lëtzebuerg zu deene 
Lëschte vu Persounen? Wéi een Effekt hätten esou 
Sanktiounen op déi lëtzebuergesch politesch an 
ekonomesch Interessien?

Réponse commune (14.06.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de 
l’Économie :
ad 1. Lëtzebuerg an den Aserbaidjan ënnerhale säit 
1992 diplomatesch Bezéiungen. Dës diplomatesch 
Bezéiunge sinn awer net ganz intensiv. Lëtzebuerg 
huet keen Ambassadeur zu Baku akkreditéiert an 
den Aserbaidjan huet keen Ambassadeur résident 
zu Lëtzebuerg.
ad 2. Déi wirtschaftlech Echangen tëschent Lëtze-
buerg an dem Aserbaidjan si ganz bescheiden. 
Dëst geet kloer aus dësen Zuele vum Statec eraus, 
déi och um Internetsite vum Statec ëffentlech zou-
gänglech sinn:
(tableaux à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 3. Cargolux benotzt de Flughafe vu Baku sou-
wuel, fir Wueren an den Aserbaidjan an aus dem 
Aserbaidjan ze transportéieren, wéi och, fir seng 
Fligeren op de Vollen a Richtung Asien souwéi aus 
dem asiatesche Raum opzetanken. Am Kontext 
vum Krich am Bergkarabach tëschent September 
an November 2020 hat Cargolux opgrond vu Sé-
cherheetsbedenken d’Landung um Flughafe vu 
Baku suspendéiert. Säit Januar 2021 flitt Cargolux 
Baku nees un, aktuell 20-mol an der Woch.
ad 4. Lëtzebuerg wäert eventuell Sanktiounen ze-
summe mat sengen EU-Partner ofstëmmen an 
adoptéieren. Eng Decisioun steet zu dësem Zäit-
punkt net un an duerfir ass et verfréit ze spekuléie-
ren, wat den eventuellen Impakt vun esou Mesurë 
kéint sinn.

Question 4282 (14.05.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant la rupture de stock du canna-
bis médical :
A menger parlamentarescher Fro Nr. 0895 hat ech 
den deemolege Gesondheetsminister op eng 
Rupture de stock vu medezinneschem Cannabis 
opmierksam gemaach. Deemools gouf wéinst 
dem Manktem u Cannabis entscheet, fir kengen 
neie Patienten ee Cannabis-Traitement ze ver-
schreiwen.
De Minister huet deemools annoncéiert:
„Zënter Februar a bis den 30. Juni [2019], kruten 
270 Patienten eng éischt Behandlung mat medezin-
neschem Cannabis.
Et ginn Alternativen zu medezinneschem Cannabis. 
Fir jiddereng vun den dräi Indikatioune kann den 
Dokter op eng ganz Rei vu Medikamenter zeréck-
gräifen, déi sech eebenfalls als wierksam averéiert 
hunn.
Fir Liwwerenkpäss ze evitéieren, gëtt momentan 
duerch en Appel d’offre e Fournisseur fir de Rescht 
vun der Pilotphas (31. Dezember 2020) festge-
luecht.
An deem Kader gi reegelméisseg Liwwerunge virge-
sinn, fir den Approvisionnement ze garantéieren.“
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Si momentan déi dräi Zorte vu medezinneschem 
Cannabis zu Lëtzebuerg accessibel oder gëtt et 
Enkpäss?
Falls mir eis an enger Situatioun vu Rupture de 
stock befannen, wat sinn d’Grënn?
2. Wéi vill Enkpäss sinn et säit August 2018 scho 
ginn a wéi laang hunn se jeeweils gedauert?
3. Fir wéini ass déi nächst Liwwerung geplangt?
4. Ass d’Ministesch der Meenung, dass Medika-
menter eng gutt Alternativ zum medezinnesche 
Cannabis sinn, esou wéi hire Virgänger dëst a sen-
ger Äntwert erkläert huet? Zu wat fir gesondheet-
leche Réckschléi kann et bei de Betraffene kom-
men, wann si hiren Traitement mussen ënnerbrie-
chen an op Medikamenter auswäichen?
Réponse (21.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1. Aktuell leie bei den dräi Zorte vu medezinne-
schem Cannabis Enkpäss vir. Déi am Hierscht 2020 
bestallte Liwwerung, déi d’Verbraucherprognos 
bis Enn Abrëll sollt ofdecken, huet et net erlaabt, 
den Héichpunkt vun der Consommatioun, dee 
säit November 2020 ze observéieren ass, ofzede-
cken.
Fir e Liwwerenkpass ze verhënneren, gouf Enn 2020 
eng nei Ausschreiwung publizéiert, fir nei Liwwe-
ranten ze fannen. Ënnert den agetraffenen Offere 
waren der e puer net zoulässeg a vun deenen zou-
lässegen Offeren huet keng mat de Krittäre vum 
Cahier des charges iwwerteneegestëmmt.
Doropshi gouf eng nei Offer ausgeschriwwen, déi 
zurzäit awer nach ausgewäert gëtt. D’Méiglechkeet, 
fir Produiten ausserhalb vun den Ausschreiwungen 
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ze bestellen, sinn a Bezuch op de Budget an d’Dis-
ponibilitéit begrenzt.
ad 2. Et ass ervirzehiewen, dass d’Produite fir 
d’éischt an de Spidolsapdikte gelagert ginn.
Wann et en Enkpass beim Liwwerant gëtt, heescht 
dat net automatesch, dass dësen och bei de Spi-
dolsapdikte besteet. D’Spideeler hunn an dësem 
Fall nach Virréit. Et ass ausserdeem ervirzehiewen, 
dass no den Ausschreiwungen 2019 den urspréng-
leche Liwwerant (Aurora) duerch Canopy Growth-
Spectrum Pharmaceutics ersat gouf.
Heiranner d’Oplëschtung vun der Unzuel an der 
Dauer un Enkpäss je no Liwwerant an Zort vu Pro-
duit:
- Dominante CBD-Produit: 1 Enkpass säit dem 25. 
Februar 2021 an der Attente vum Resultat vun den 
Ausschreiwungen.
- Dominanten THC-Produit: 2 Enkpäss am Joer 
2019: 10 Deeg an dono 40 Deeg wärend dem Wies-
sel vum Liwwerant. 3 Enkpäss am Joer 2020: 20 
Deeg, 60 Deeg an 20 Deeg.
1 Enkpass am Joer 2021: säit dem 4. Mäerz 2021 
an der Attente vum Resultat vun den Ausschreiwun-
gen.
- Equilibréierten THC- a CBD-Produit: 3 Enkpäss am 
Joer 2019 (10 Deeg, 20 Deeg a 15 Deeg); 1 Enkpass 
am Joer 2021. Säit Mäerz 2021 an der Attente vum 
Resultat vun den Ausschreiwungen.
ad 3. Déi agetraffen Offere ginn zurzäit nach ausge-
wäert, soudass momentan nach keng Äntwert op 
dës Fro méiglech ass.
ad 4. De medezinnesche Cannabis, deen am Kader 
vum 2019 lancéierte Programm zur Verfügung ge-
stallt gëtt, ergänzt den therapeutesche Beräich, 
deen an dräi medezinneschen Indikatioune verfüg-
bar ass.
Soumat ass de medezinnesche Cannabis eng Alter-
nativ zu de Medikamenter, déi et schonn um Mar-
ché gëtt, besonnesch wann dës Medikamenter net 
wierksam sinn oder/a schlecht vum Patient verdroe 
ginn.

Question 4285 (17.05.2021) de M. Sven Clement
(Piraten) concernant les subsides accordés à la 
fédération Horesca :
Wéi am Magasinn vun der Horesca ze liesen ass, 
konnt d’Federatioun d’Budgetsjoer 2020 mat engem 
Plus vu 75.000 Euro ofschléissen, an dat obwuel 
eng ganz Rei Memberen am Joer 2020 net coti-
séiert hu wéinst der schwéierer wirtschaftlecher 
Situatioun opgrond vum Covid-19. Erkläert gëtt den 
erstaunleche Surplus duerch Ënnerstëtzunge vu-
säite vun der Chambre de Commerce an dem Mët-
telstandsministère.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mëttelstand a Wirtschaft dës Froe stellen:
1. Mat wéi vill Euro huet de Mëttelstandsministère 
d’Horesca am Joer 2020 finanziell ënnerstëtzt?
2. Waren d’Ënnerstëtzungen zweck- an zilgebonnen 
oder huet et sech ëm Subside gehandelt, déi 
d’Horesca fräi verwende konnt?
3. Falls d’finanziell Ënnerstëtzungen zweck- an zil-
gebonne waren, fir wéi eng Ziler goufe Subsiden 
ausbezuelt a wéi héich ware se jeeweils?
4. Ass fir d’Joer 2021 och virgesinn, d’Horesca fi-
nanziell ze ënnerstëtzen?
Falls jo, wéi vill Euro sollen ausbezuelt ginn a fir wéi 
eng Zwecker?
Réponse (16.06.2021) de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Fir déi kleng a mëttel Entreprisen ze ënnerstëtzen, 
huet de Ministère villfälteg Kollaboratioune mat ën-
nerschiddleche sektorielle Beruffsverbänn. Dës Kol-
laboratiounen decken ënnerschiddlech Sujeten of, 
ewéi d’Fërderung vun der Digitalisatioun, d’sozial 
Verantwortung vun den Entreprisen, d’Stäerke vum 
Commerce am Uertskär asw.
De Ministère huet an dëser Logik och eng Kollabo-
ratioun mat der Horesca. Säit 2017 besteet esou 
z. B. eng Konventioun, fir dass d’Horesca d’Klassi-
fizéierung vun den Hotelbetriber ëmsetzt. An 
dësem Kontext gouf et 2020 e Kofinanzement 
vu 27.500 Euro. Och de Qualitéitslabel „Welcome“ 
an d’Promotiounscampagne „Dreamjobs Ambas-
sadors“ goufen d’lescht Joer mat jeeweils 
20.000 Euro ënnerstëtzt.
Am Joer 2020 si bedéngt duerch d’Coronapandemie 
nei Projeten derbäikomm. D’Covid-19-Pandemie an 
hir ekonomesch Konsequenzen hu wichteg Deeler 
vun eiser Wirtschaft haart getraff, dorënner den 
Horeca-Secteur. D’Regierung war sech dëser Situa-
tioun bewosst an huet spezifesch Mesurë geholl, fir 
dësem Secteur a schwieregen Zäiten zur Säit ze 
stoen. Esou gouf besonnesch Wäert drop geluecht, 
den Horeca-Secteur an den Evenementiel beim Aus-
schaffe vu sanitäre Mesuren ze ënnerstëtzen, fir 

eng Reouverture vum Secteur ze erméiglechen. An 
dësem Kontext huet de Ministère zesumme mat der 
Chambre de Commerce e Kofinanzement vun 
295.000 Euro fir d’Ëmsetzung an d’Promotioun vun 
de Labele „Safe to serve“ a „Safe to meet“ accor-
déiert. Donieft gouf d’Horesca och bei hiren Efforte 
fir méi Digitaliséierung, der Kommunikatioun a bei 
hiren internationalen Aktivitéite finanziell ënner-
stëtzt. Dëst an Héicht vu 36.500 Euro.
Insgesamt huet d’Horesca am Joer 2020 e Kofinan-
zement vu Projeten an der Héicht vun 399.000 Euro 
vum Ministère accordéiert kritt. Fir dëse Kofinanze-
ment si Konventiounen ofgeschloss ginn, déi déi 
jeeweileg Obligatioune vun deenen zwee Partner 
reegelen, an d’Montante ginn ausbezuelt op Basis 
vu Rechnungen a Rapporten.
D’Horesca wäert och 2021 am Kader vu projetsge-
bonnene Konventioune finanziell ënnerstëtzt ginn. 
Nach ass et ze fréi, fir eng definitiv Zomm ze nen-
nen. Zum aktuellen Zäitpunkt goufen déi nei Hotels-
klassifikatioun mat 29.000 Euro an d’Ëmsetzung 
respektiv d’Promotioun vum Label „Safe to meet“ 
mat 50.000 Euro kofinanzéiert.

Question 4286 (17.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’art spolié :
Am Artikel „Kulturkämpfe“, deen an der „Revue“ 
Nummer 18 2021 publizéiert gouf, gëtt de Problem 
vun der sougenannter „Raubkunst“ diskutéiert. Och 
Lëtzebuerg war an der Vergaangenheet vun dësem 
Problem, datt Konschtgéigestänn gewaltsam ge-
klaut an an d’Ausland verbruecht goufen, betraff. 
Dat notamment ënnert der franséischer Besatzung 
wärend de Jore 1794 bis 1814.
Duerfir géif ech der Madamm Kulturminister gär 
dës Fro stellen:
1. Verfüügt d’Regierung iwwert en Inventaire, wéi 
eng Konschtgéigestänn wärend de Jore 1793 bis 
1814 vum Terrain vum aktuelle Lëtzebuerger Staat 
an d’Ausland bruecht goufen a wiem se aktuell ge-
héieren?
2. Verfüügt d’Regierung iwwert en Inventaire, wéi 
eng Reliquien a konschtänlech Géigestänn am 
Besëtz vun der Kierch (Kellecher, verzierte Kräi-
zer, ...) wärend de Jore 1793 bis 1814 vum Terrain 
vum aktuelle Lëtzebuerger Staat an d’Ausland 
bruecht goufen a wiem se aktuell gehéieren?
3. Steet d’Regierung am Austausch mat de fran-
séischen Autoritéiten, fir d’Réckféierung vun dëse 
Géigestänn ze verhandelen?
4. Falls net, firwat net? Ass d’Kreatioun vun esou 
engem Inventaire virgesinn?
Réponse (24.06.2021) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Culture :
D’Regierung verfüügt net iwwert en Inventaire, wéi 
eng Konschtgéigestänn oder Reliquie wärend de 
Jore 1793 bis 1814 vum Terrain vum aktuelle Lëtze-
buerger Staat deplacéiert goufen an ass och net 
am Austausch mat de franséischen Autoritéiten, fir 
d’Réckféierung vun esou Géigestänn ze verhande-
len. Esou Bestriewunge sinn och net virgesinn a 
stéingen am Kontrast zum juristeschen an histore-
sche Kontext, aus deem de Lëtzebuerger Staat, 
deen et zum uewegenannten Zäitpunkt nach net 
ginn ass, entstanen ass.

Question 4287 (17.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant le financement de la lutte contre 
le changement climatique :
An der Äntwert op meng Fro Nummer 3760 schrei-
wen déi zwee Ministeren, datt Lëtzebuerg fir d’Joer 
2021 insgesamt 1,11 Milliarden Euro fir Klima-
schutz ausgëtt. Weider relativéieren si dës Depen-
sen awer follgendermoossen: „Kloer ass, datt et 
keng Alternativ zu engem séieren an entschlosse-
nen Handele fir méi Klimaschutz gëtt. Ee Verschibe 
vu klimarelevanten Investissementer wier, mëttel- a 
laangfristeg, mat weesentlech méi héije gesamt-
wirtschaftleche Käschte verbonnen, mol ofgesi vun 
den net méi réckgängeg ze maachenden Auswier-
kunge vum Klimawandel.“
Duerfir géif ech der Madamm Ëmweltminister an 
dem Här Finanzminister gär dës Nofroe stellen:
1. Wéi ënnerscheeden sech an der Definitioun vun 
der Regierung déi uewen zitéiert „gesamtwirt-
schaftlech Käschte“ vun den „Auswierkunge vum 
Klimawandel“?
2. Op wéi een Zenario huet d’Regierung sech mat 
dëser Formulatioun konkreet bezunn? Op wéi enger 
Etüd berout en?
3. Kann d’Regierung eng konkreet Käschten-Notze-
Rechnung vun hire Klimadepensë presentéieren?
4. Wéi fléisse positiv Auswierkunge vum Klimawan-
del an d’Gesamtrechnung vun der Regierung mat 
an?

5. Wéi héich ass den Undeel vun Zäregasen an der 
Atmosphär insgesamt? Wéi héich ass dovun den 
Undeel vun den anthroprophogeenen Zäregasen? 
Wéi een Undeel entfält dovun op d’Lëtzebuerger 
Land?
6. Wéi rechent d’Regierung déi Zäregasemissiou-
nen, déi réischt duerch hir Klimapolitik entstinn 
(Produktioun vun industrielle Wandanlagen, E-Au-
toen, ...) an hir Prognose mat an?
Réponse commune (22.06.2021) de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable, et de M. Pierre 
Gramegna, Ministre des Finances :
Et ass mëttlerweil onëmstridden, well duerch e sël-
legen Etüden hannerluecht, datt et eis Gesellschaft 
ëmsou méi deier kascht, jee spéider ee géint de Kli-
mawandel handelt. Sou huet zum Beispill d’Euro-
päesch Kommissioun an hirer rezenter Kommunika-
tioun „Mehr Ehrgeiz für das Klimaziel Europas bis 
2030 - In eine klimaneutrale Zukunft zum Wohl der 
Menschen investieren“ Follgendes ënnerstrach: 
„Das Aufschieben oder das Zurücknehmen von 
Klimaschutzmaßnahmen ist für die Europäische 
Union keine Option. Wird der sich anbahnenden Kli-
makrise nicht Einhalt geboten, so wird dies existen-
zielle Folgen für unsere natürliche Umwelt, unsere 
Gesundheit und unsere Lebensgrundlage haben, die 
weit über die derzeitige Gesundheitskrise hin-
ausgehen werden. Die langfristigen wirtschaftli-
chen Störungen und die negativen sozialen Folgen 
von Untätigkeit wären erheblich kostspieliger als 
kurzfristige Investitionen in ambitionierte Klima-
schutzmaßnahmen.“ D’Regierung deelt dës Aschät-
zung zu 100 % an handelt deementspriechend.
Déi rezent Berichter vum Weltklimarot (IPCC), déi 
vun alle Länner gedeelt ginn, hunn nach eemol ën-
nerstrach, datt mat katastrophalen Auswierkungen 
ze rechnen ass, wann de Klimawandel net gestoppt 
gëtt. Eng Alternativ zu enger ambitiéiser Klima-
aktioun gëtt et also net.
D’Konzentratioune vun anthropogeenen Zäregasen 
an der Atmosphär sinn an de leschte Jore rapid ge-
klommen. Sou huet d’Konzentratioun vum CO2 mat 
iwwer 410 ppm (parts per million) 2019 een neien 
Héchstwäert erreecht. Dëse Wäert war an der At-
mosphär säit mindestens zwou Millioune Joren net 
méi esou héich. Am Joer 2019 goufe weltwäit 
55.6 Gt CO2-Equivalent un Zäregasen ausgestouss. 
Zu Lëtzebuerg louchen d’Emissioune bei 10,7 Mil-
liounen Tonnen CO2-Equivalent. D’Zäregasemis-
sioune ginn no enger weltwäit eenheetlecher, vum 
Weltklimarot festgeluechter Methodologie bere-
chent.

Question 4291 (17.05.2021) de M. Fred Keup
(ADR) concernant l’approbation partielle de PAG :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 3878 schreift d’Madamm Ëmweltminister vun 
enger theoreetescher Méiglechkeet, direkt deelweis 
eng Approbation partielle, fir e PAG ze ginn, mee 
datt si awer weiderhin d’Praxis vum zousätzleche 
Vott privilegéiert.
Duerfir géif ech der Madamm Ëmweltminister nach 
gär dës Nofroe stellen:
1. Firwat ass dat just eng theoreetesch Méiglech-
keet, obwuel d’Cour administrative dës Praxis ap-
prouvéiert a begréisst huet? Et gëtt eises Wëssens 
d’Praxis vun der Approbation partielle schonns op 
d’mannst zënter dem August 2019 (PAG vun der 
Gemeng Beefort). An deem vun der Madamm Mi-
nister zitéierten Urteel 44684C steet iwwregens, 
datt d’Praxis vun der Approbation partielle an der 
Tëschenzäit d’Reegel gouf an och vun der Juridic-
tion administrative begréisst gouf: « Les parties pu-
bliques n’ont pas livré de manière directe les rai-
sons profondes pour lesquelles les autorités com-
munales n’ont plus retenu en 2017, contrairement à 
2011, le terrain querellé à l’intérieur du périmètre 
d’agglomération, si ce n’est celle que la commune 
semble avancer que la peur devant un refus d’ap-
probation global de la part du ministre de l’Envi-
ronnement aurait guidé à l’époque, en 2017, sa 
conception de l’envergure du périmètre d’agglomé-
ration, notamment au niveau du chef-lieu de la 
commune. Si cet argument devait avoir sous-tendu 
l’optique communale et quelle qu’en soit par ail-
leurs la valeur urbanistique, les parties s’accordent 
aujourd’hui à reconnaître que le ministre a changé 
de vision et qu’en cours de procédure d’adoption et 
d’approbation du PAG, la donne a changé de ce 
point de vue-là en ce que dorénavant les refus d’ap-
probations partiels de la part du ministre en ques-
tion sont devenus la règle. »
2. Firwat gouf sechs Méint duerno beim PAG vun 
enger Gemeng (Schieren) dem Gemengerot am Fe-
bruar 2020 vun der Ministesch geschriwwen, si 
kéint keng Approbation partielle ginn? Ech zitéieren: 
« Le maintien de la modification projetée du PAG 
soumis pour approbation aurait comme consé-
quence un refus de toutes les modifications de la 
délimitation de la zone verte envisagées par le PAG 

alors que mes compétences en la matière se limi-
tent à une approbation pure et simple du projet de
PAG soumis au vote du conseil communal. »
3. Gesäit d’Madamm Minister hei net ee Widder-
sproch tëscht hirem Bréif ënner Punkt 2 an der De-
cisioun ënner Punkt 1?
4. Wär et net fir all Parteien (MECDD, Interieur, Ge-
meng a Bierger) méi einfach, ee Refus partiel ze 
maachen, wou déi betraffe Gemeng, wann se dat 
wëll, virun der Cour administrative dann ee Recours 
en annulatioun kéint maachen? D’Beispill vun der 
Gemeng Beefort beweist, datt déi ganz Recours-
Prozedur nëmme sechs Méint gebraucht huet, an 
datt d’Cour administrative no enger Visitt op der 
Plaz der Gemeng deelweis Recht ginn huet.
Réponse (22.06.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1. Dat vum éierwäerten Deputéierten zitéiert 
Urteel 44684C betrëfft keng Decisioun vum 
Ministère fir Ëmwelt, Klima an nohalteg Entwéck-
lung (MECDD), mee Decisioune vum Inneminister 
an enger Gemeng. De MECDD war net Partie an dë-
ser Affär.
Wéi aus dem Urteel 44684C an dem Zitat heiriwwer 
ervirgeet, gëtt sech hei op eng Situatioun tëscht 
Gemeng a Ministère am Joer 2017 bezunn, also an 
enger Zäit, wou et keng Jurisprudenz gouf, déi eng 
partiell Approbatioun akzeptéiert hätt. De PAG, ëm 
deen et an dësem Urteel goung, ass den 29. Mäerz 
2018 vu mir approuvéiert ginn. Ech verweisen zum 
Stand vun der Jurisprudenz zu där Zäit op d’Änt-
wert op d’parlamentaresch Fro Nr. 3878 vum Abrëll 
vun dësem Joer.
D’Urteel 44684C ass jo och eréischt den 21. Januar 
2021 geholl ginn, a wann d’Cour administrative 
schreift, dass « les refus d’approbation partiels de 
la part du ministre en question sont devenus la 
règle », kann sech dat no mengem Verständnis vum 
MECDD just op ee Fall bezéien, an zwar d’Urteel am 
Fall 43708C vum 26. Mäerz 2020. Dëst ass een 
eenzele spezifesche Fall gewiescht an net d’Ree-
gel.
D’partiell Approbatioun ass haut no de rezenten Ur-
teeler eng Méiglechkeet, déi och an Zukunft kann 
agesat ginn, mee war et net 2017/2018. (cf. Änt-
wert Nr. 4 op d’parlamentaresch Fro Nr. 3878 vum 
Abrëll vun dësem Joer)
ad 2. De Fall an der Gemeng Schieren ass net ver-
gläichbar mat dem Fall am Urteel 43708C, wou et 
ëm eng Fläch goung, déi d’Gemeng wollt selwer fir 
hir eege Besoinen entwéckelen. En absence zu 
deem Zäitpunkt vun enger méi genereller Jurispru-
denz zu der partieller Approbatioun ass am Fall 
Schieren, an Ofsprooch mat dem Inneministère - 
dee jo och net Partie war am Fall 43708C, wou just 
eng Decisioun vum MECDD viséiert war - déi be-
stoend Praxis bäibehale ginn. Dozou gouf et och 
een Austausch am Virfeld mat de Gemengerespon-
sabelen.
ad 3. Nee.
ad 4. Et kann een d’Beispill vum Urteel 43708C net 
verallgemengeren, wat d’Recours-Prozedur ugeet. 
Dee „séiere“ Wee, deen den éierwäerten Deputéier-
ten erwäänt, betrëfft de Fall, wou d’Gemeng selwer 
e Recours areecht, well d’Gemeng direkt kann 
d’Cour administrative saiséieren. Am Fall, wou eng 
Drëttpersoun, zum Beispill de Proprietär vun engem 
Terrain, géif Recours maachen, géif dee fir d’éischt 
bei den Tribunal administratif goen, mat den Appell-
Méiglechkeete fir all Partei da bei der Cour admi-
nistrative.
Wéi schonns gesot, ass de partielle Refus elo sé-
cherlech eng nei Optioun, fir partiell mat eventuelle 
Konflikter an engem PAG ëmzegoen.
Dës Optioun huet awer och Nodeeler. Zum Beispill 
ginn et beim partielle Refus keng Méiglechkeeten, 
Elementer am PAG unzepassen, déi ee Refus kéinte 
verhënneren. Dëst ka just d’Gemeng maachen, 
wann si d’Méiglechkeet kritt, hire Vott unzepassen.

Question 4293 (17.05.2021) de M. Fernand 
Kartheiser (ADR) concernant l’immigration illé-
gale :
An der Äntwert op meng parlamentaresch Fro Num-
mer 4001 vum 1. Abrëll schreift den Här Baussemi-
nister op meng Fro, wéi vill Leit aus de Staaten Irak, 
Iran, Libyen, Senegal, Somalia, Mali, Gambia, Kame-
run, Republik Kongo, Ägypten, Eritrea, Äthiopien a 
Guinea-Bissau sech aktuell trotz enger ofgelafener 
Openthaltsgeneemegung op eisem nationalen Terri-
toire ophalen: „Wéi vill Persounen aus deene ge-
nannte Länner sech am Land ophalen, kann net er-
faasst ginn. Dëst engersäits, well Persoune Lëtze-
buerg verloossen, ouni den Autoritéite Bescheed ze 
soen, an anerersäits Persoune sech zu Lëtzebuerg 
ophalen, ouni sech bei den Autoritéiten ze mellen.“ 
Den Här Minister konstatéiert also domat och een 
Aspekt vum Problem vun der illegaler Immigra-
tioun.
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Dowéinst géif ech der Regierung nach gär dës Froe 
stellen:
1. Verfüügt d’Regierung iwwer Schätzungen, wéi vill 
Leit sech aktuell illegal zu Lëtzebuerg ophalen? Op 
wéi enge Krittäre berouen dës Schätzungen?
2. Wéi ass séchergestallt, datt Leit, déi legal am 
Land waren an d’Land verloossen, ouni den Autori-
téite Bescheed ze soen, net nach weider Sozial-
leeschtunge bezéien?
3. Wie sech illegal zu Lëtzebuerg ophält, kann 
zwangsleefeg net vu Sozialleeschtunge profitéieren 
a muss säi Revenu op eng aner Manéier generéie-
ren. Wéi héich war 2019 an 2020 den Undeel vu 
Leit, déi sech illegal zu Lëtzebuerg opgehal hunn, 
bei deene festgestallte Fäll vu Schwaarzaarbecht? 
Wéi héich war hiren Undeel 2019 an 2020 bei de 
Verurteelunge wéinst Gewaltdelikter, bei Abrochs-
kriminalitéit a bei Drogekriminalitéit?
4. Ginn déi Leit, déi sech illegal zu Lëtzebuerg op-
halen an zu enger Prisongsstrof verurteelt ginn, och 
nom Verbéisse vun hirer Strof automatesch sou 
laang festgehalen, bis si kënnen ausgewise ginn? 
Wann net, firwat net?
Réponse commune (15.06.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de Mme Sam Tanson, Ministre de 
la Justice :
ad 1. D’Ministere verweisen op d’Äntwert op d’par-
lamentaresch Ufro 2897 vum 24. September 2020.
ad 2. D’Konditioune fir déi verschidde Sozialleesch-
tungen an d’Kontrollméiglechkeete sinn an de jee-
weilege Gesetzer festgeluecht.
Ausserdeem gesäit dat ofgeännert Gesetz vum 19. 
Juni 2013 iwwert de Register vun de physesche 
Persoune speziell nach weider Kontrollméiglech-
keete vir, wann Zweifel bestinn, dass eng Persoun 
effektiv op enger deklaréierter Adress wunnt. Den 
Immigratiounsminister kann eebefalls d’Police 
froen, eng Enquête ze maache fir ze kontrolléieren, 
ob d’Konditioune vun der Entrée an dem Sejour zu 
Lëtzebuerg nach ëmmer erfëllt sinn.
ad 3. 2019 respektiv 2020 si 5.682 an 12.728 
Kontrolle vun der Gewerbeinspektioun gemaach 
ginn. Dobäi ass festgestallt ginn, dass 68 respektiv 
45 Drëttstaatler an engem irreguläre Sejour zu Lët-
zebuerg waren an doduerch hinnen net erlaabt war 
ze schaffen. 2019 sinn dowéinst 222.500 € an 2020 
175.000 € un Amenden un Employeure gesprach 
ginn, déi een Drëttstaatler an engem irreguläre Se-
jour beschäftegt hunn.
Wéi héich den Undeel 2019/2020 bei de Verurtee-
lunge wéinst Gewaltdelikter, bei Abrochskriminali-
téit a bei Drogekriminalitéit war vu Leit, déi sech 
illegal zu Lëtzebuerg opgehal hunn, ass net méig-
lech erauszefannen, well säitens de Justizautori-
téite keng Zuelen disponibel sinn.
ad 4. Persounen, déi virun hirer Prisongsstrof en 
séjour irrégulier zu Lëtzebuerg waren an och no hi-
rer Entloossung aus dem Prisong keen Urecht op en 
Openthaltstitel hunn, mussen d’Land verloossen a 
kënnen an deem Kontext am Centre de rétention 
festgehale ginn, soulaang déi gesetzlech Konditiou-
nen erfëllt sinn.
An dësem Kontext ass ugemierkt, dass Persounen, 
deenen hire legale Sejour wärend hirer Prisongs-
strof ofleeft, no hirer Entloossung nees eng De-
mande op en neien Openthaltstitel kënne maachen. 
Dëse gëtt awer net automatesch accordéiert, mee 
et gëtt am Eenzelfall iwwerpréift, ob d’Persoun eng 
Gefor fir den ëffentlechen Uerder oder déi ëffent-
lech Sécherheet duerstellt.
Et gëtt och Länner, wou et keng Perspektiv gëtt, fir 
eng Persoun heemzeféieren. Vu dass awer op Ba-
sis vum Immigratiounsgesetz esou eng Perspektiv 
muss bestoen, fir eng Persoun kënnen en rétention 
ze setzen, kënnen dës Persounen no hirer Entloos-
sung net an de Centre de rétention placéiert ginn.

Question 4298 (18.05.2021) de M. Fred Keup (ADR) 
concernant le projet de logements subventionnés 
dénommé Elmen :
De Projet Elmen vun der SNHBM gesäit vir, datt um 
Site Elmen an der Gemeng Kielen Haiser an Appar-
tementer fir 2.000 Awunner gebaut ginn. Donieft 
och nach eng Primärschoul, Parkhaiser, Supermar-
chéen, eng Crèche asw.
Am Juli 2019 hat den Direkter vun der SNHBM am 
RTL-Interview gesot: „Déi éischt Phas huet 400 Uni-
téiten a mir wäerten dorunner sechs Joer bauen. 
Dat heescht, vun haut u gerechent denke mir, datt 
mer dat éischt Duerf mat 400 Unitéiten an all 
deenen anere Funktiounen ewéi Supermarché oder 
Crèche bannent aacht Joer hei stoen hunn.“
An dësem Kontext géif ech der Madamm Inneminis-
ter an dem Här Wunnengsbauminister gär dës Froe 
stellen:
1. Kann dësen Zäitplang agehale ginn? Och fir 
d’Funktiounen ewéi Schoul, Supermarché, Sportshal 
an d’Crèche? Falls nee, firwat net?

2. Wéi vill Awunner sollen am Joer 2023 zu Elmen 
wunnen a wéi vill am Joer 2025? Wéini wäert de 
ganze Projet ofgeschloss sinn?

3. Wéi héich ass déi staatlech finanziell Kontribu-
tioun um ganze Projet bis zum 31. Dezember 2020 
gewiescht? Wéi héich wäert déi staatlech finanziell 
Kontributioun, esou wéi et aktuell ausgesäit, fir de 
ganze Projet viraussiichtlech sinn?

4. Wéi héich falen aktuell déi verschidde Subsiden 
aus, mat deenen de Staat d’Gemeng Kielen beim 
Bau vun der néideger Infrastruktur ënnerstëtzt, wéi 
z. B. Schoulen, Sportshalen, Crèchen asw. Vu datt 
et sech hei och ëm e gréisseren nationale Projet 
handelt, ass d’Regierung bereet, déi Subsiden nach 
weider ze erhéijen, an dem Projet esou déi néideg 
Ënnerstëtzung zoukommen ze loossen?

Réponse commune (22.06.2021) de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur, et de M. Henri 
Kox, Ministre du Logement :

ad 1. Den aktuellen Zäitplang gesäit vir, dass all déi 
388 Wunnengen aus der éischter Phas vum Projet 
Elmen bannent sechs Joer ugefaange gi mat 
bauen. Duerno kënnt nach d’Bauzäit derbäi, sou-
dass déi Responsabel vun der SNHBM domadder 
rechnen, no aacht Joer déi éischt Phas kënnen 
ofzeschléissen.

D’SNHBM ass deemno genau am Zäitplang an et 
ginn, trotz Covid, keng Schwieregkeeten, fir de ge-
samten Zäitplang ze halen. Och all déi aner funktio-
nell Gebaier, déi d’SNHBM baut, wäerten an deem 
Zäitraum fäerdeg ginn. Mir kënnen awer keng 
Ausso zur Schoul an zur Sportshal maachen, well 
dës Projeten ënnert der Verantwortung vun der Ge-
meng ëmgesat ginn.

ad 2. Enn 2023 sollen 240 Wunnenge fäerdeg sinn. 
Dat entsprécht méi oder wéineger 550 Awunner.

Enn 2025 sollen 346 Wunnenge fäerdeg sinn. Dat 
entsprécht méi oder wéineger 800 Awunner.

Bis Enn 2027 soll déi éischt Phas vum Projet Elmen 
ofgeschloss sinn. Dat wieren dann eppes méi wéi 
1.000 Awunner.

ad 3. Nom Vott vum Finanzéierungsgesetz3 Elmen 
am November 2020 huet de Wunnengsbauministère 
am Dezember 2020 eng Konventioun vu ronn 32 
Milliounen Euro mat der SNHBM ënnerschriwwen, 
fir d’Infrastrukturen am Projet Elmen ze finan-
zéieren.

Vun deenen engagéierten 32 Milliounen Euro gou-
fen 2020 schonn 3,7 Milliounen Euro un d’SNHBM
iwwerwisen.

ad 4. D’Bedeelegung vum Staat am Projet Elmen 
ass am uewe genannte Finanzéierungsgesetz de-
tailléiert duergestallt. Un dësen Zuelen huet sech 
bis haut näischt geännert. Dëst Gesetz concer-
néiert just d’Bedeelegung vum Staat un den Infra-
strukturen an dem Wunnengsbau vum Projet.

Deemno gëllt fir de PAP1 d’Estimatioun vu ronn 
78,2 Milliounen Euro fir de Volet Wunnengsbau an 
Infrastrukturen (op den aktuellen Index ugepasst). 
De PAP2 an de PAP3 sinn an Ausaarbechtung. Am 
Finanzéierungsprojet gouf fir dës zweet Phas vum 
Projet nach eng Kéier e Bedarf vun 72,3 Milliounen 
Euro un ëffentleche Gelder fir de Wunnengsbau ge-
schat. Dëst kann evoluéieren, jee nodeems wéi déi 
PAPen an nächster Zukunft ugepasst ginn.

Doriwwer eraus sinn am Projet d’Schoul an d’Mai-
son Relais an engem Gebai virgesinn, mee kloer 
vunenee getrennt (keen Integré).

De Subsid fir d’Schoul fält ënnert d’Kompetenz vum 
Inneministère, dee fir d’Maison Relais ënnert déi 
vum Educatiounsministère.

De Projet gesäit fir d’Schoul 23 Schoulklassen a 
fënnef „salles de réserve“ fir d’Zyklen 1 bis 4 vir, bei 
enger Gesamtfläch vun 2.504,49 Meterkaree. Pro 
Quadratmeter kënne 5.500 Euro subventionéiert 
ginn. Nodeems déi finanziell Situatioun vun der Ge-
meng mat consideréiert ginn ass, huet d’Inneminis-
tesch d’Gemeng Kielen informéiert, dass eng Sub-
ventioun vun approximativ 5,5 Milliounen Euro fir 
de Bau vun der Schoul accordéiert kéint ginn. Dëse 
Montant kéint awer nach adaptéiert ginn, jee no-
deem wéi e Montant d’Gemeng reell wäert enga-
géieren.

D’Maison relais wäert dem Projet no eng maximal 
Kapazitéit vu 445 scolariséierte Kanner hunn. Op 
Basis vun enger Bautekonventioun, déi tëscht der 
Gemeng Kielen an dem Educatiounsministère de 
14. Dezember 2020 ënnerschriwwe ginn ass, 
participéiert dëse mat engem Subsid vun ins-
gesamt 4.5 Milliounen Euro, deen an zwou Tranchë 
vu 50 % ausbezuelt wäert ginn. Déi éischt Tranche 
wäert kënnen ugefrot an ausbezuelt ginn, soubal 
de Chantier ufänkt, déi zweet Tranche op Basis v
um Decompte vum Projet. De Moment ass déi 
éischt Tranche weeder ugefrot, nach ausbezuelt 
ginn.

3 Loi du 25 novembre 2020 autorisant l’État à participer au 
financement du projet de logements subventionnés dé-
nommé Elmen.

Et läit zu dësem Zäitpunkt keng Subventiounsufro 
fir eng Crèche vir.

Wann eng Sportsinfrastruktur gebaut sollt ginn, 
wäert de Sportsministère sech gemäss de Bestëm-
munge vum Gesetz vum 18. Juli 2018 „autorisant le 
Gouvernement à subventionner un onzième pro-
gramme quinquennal d’équipement sportif“ a sen-
gen Ausféierungsreglementer finanziell doru bedee-
legen.

Question 4303 (19.05.2021) de M. Roy Reding
(ADR) concernant les subsides pour les matières 
premières :
An engem Artikel iwwert d’Journée de l’économie 
„Die Wirtschaft umgestalten“, deen den 30. Abrëll 
am „Lëtzebuerger Wort“ publizéiert gouf, gëtt op 
d’Problematik higewisen, datt och déi sougenannt 
„gréng“, also Energietechnologien, déi am Ge-
brauch, wann och net bei der Produktioun, wéineg 
oder keng Zäregase fräisetzen, vu bestëmmte Ma-
tières premières, notamment raren Äerden ofhän-
geg sinn. Déi aktuell bekannt Virkomme vu raren 
Äerde leien ausserdeem a wéineg demokratesche 
Staate wéi China an dem Kongo. An enger fräier 
Ekonomie steet de Mënschen duerch d’Zesumme-
spill vun der Offer an der Demande iwwert de Präis 
e wonnerbare Fréiwarnsystem zur Verfügung, fir op 
déi zukünfteg Raritéit vun enger Ressource ze rea-
géieren. Wann eng Ressource ufänkt knapp ze ginn 
an/oder sech nëmmen nach duerch zousätzlechen 
technologeschen Opwand fërdere léisst, klëmmt de 
Präis an d’Entreprisë wëssen, datt si mussen ufän-
ken, an d’Recherche no engem Substitut an/oder 
alternativen Technologien ze investéieren. Duerch 
Interventioune vum Staat, notamment Subside fir 
rar Ressourcen a falsch Regulatiounen, kann dëse 
Fréiwarnsystem vum Präismechanismus awer 
duerch  ernee bruecht ginn an déi néideg Upassungs-
prozesser gi fir d’éischt verzögert, fir duerno ëmsou 
méi schmäerzvoll anzetrieden.
Duerfir géif ech der Regierung gär dës Froe stellen:
1. Kéint d’Regierung sech virstellen, fir am Sënn 
vun der Nohaltegkeet op nationalem Plang zukünf-
teg op sämtlech ekonomesch Subventiounen ze 
verzichten, fir e méiglechst effikasse maartwirt-
schaftlechen Informatiounssystem zu de rare Res-
sourcen ze garantéieren? Kéint d’Regierung sech 
virstellen, sech um Niveau vun der EU fir eng Re-
duzéierung an idealerweis eng komplett Ofscha-
fung vun deenen diverse vun der EU-Kommissioun 
bezuelte Subsiden anzesetzen?
2. Aus der Äntwert op meng parlamentaresch Fro 
Nr. 3834 geet ervir, datt sech de Präis fir Brennstof-
fer vu private Gefierer aktuell zu iwwer 50 %aus 
Steieren an Accisen zesummesetzt. Hei gëtt dem 
privaten Autoschauffer iwwert de Präis also eng 
kënschtlech Raritéit signaliséiert, déi sou net exis-
téiert. Kéint d’Regierung sech virstellen, de steier-
leche Kader fir déi verschidden Energien am Be-
räich vun der Mobilitéit (Bensinn, Waasserstoff, 
Stroum …) ze standardiséieren, fir dem Bierger e 
méiglechst objektiivt Bild iwwert den natierleche 
Präis an domat den Undeel vu rare Ressourcen um 
jeeweilege Produit ze garantéieren an dës Initiativ 
idealerweis op de komplette lëtzebuergeschen 
Energiemarché ze erweideren?
3. Aktuell gëtt souwuel an der nationaler wéi an der 
europäescher Politik vill iwwert den Asaz vun der 
Nuklearenergie diskutéiert, déi bei der Stroumer-
zeegung bal keng Zäregase fräisetzt. Lëtzebuerg 
ass wéi sämtlech Länner vun der Europäescher 
Unioun um internationale Fuerschungsprojet zu der 
Kärfusioun „réacteur thermonucléaire expérimental 
international“ bedeelegt. Wéi beurteelt d’Regierung 
en vue vun enger sougenannter „klimafrëndlecher“ 
Politik den Asaz vun der Nuklearenergie, notam-
ment der héicheffizienter Fusioun, als Energie vun 
der Zukunft?
4. Wéi beurteelt d’Regierung d’Perspektive vun der 
Weltraumekonomie, fir dem oft diskutéierte Pro-
blem vun der Limitt vun de Ressourcen op der Äerd 
Rechnung ze droen? Op wéi eng Manéier gedenkt 
d’Regierung, déi vum fréiere Wirtschaftsminister 
Étienne Schneider lancéiert Initiativ vum Weltraum-
„Biergbau“ (space mining) fortzesetzen, wuel wës-
send, datt et sech hei no deene vun der Regierung 
selwer fixéierten Nohaltegkeetskrittären ëm e ganz 
zäregasintensive Secteur handelt? Awéiwäit iwwer-
schneit sech déi Initiativ „space resources“ nach 
mat där vum „space mining“?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, de M. Claude Turmes,
Ministre de l’Énergie, de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable, et de M. Lex Delles, Ministre 
des Classes moyennes :
Zu Lëtzebuerg spillt de Staat gewollt eng wichteg 
Lenkungsroll, souwuel an der Ëmwelt-, Klima-, Wirt-
schafts- wéi och an der Sozialpolitik. D’Regierung 
gesäit Subsiden a staatlech Bäihëllefen als e wich-
tegen Outil vun enger Politik en faveur vun enger 

nohalteger, ressourcëschounender an digitaler Wirt-
schaft. Unhand vu Subside ginn Impulser fir d’In-
vestitiounspolitik vun de Betriber a Richtung vun 
nohalteger a circulairer Produktioun gesat an et ass 
net virgesinn, op ekonomesch Subventiounen ze 
verzichten.
Sou wéi schonn an der Äntwert op déi parlamenta-
resch Fro Nr. 4122 vun den Deputéierte Fernand 
Kartheiser a Fred Keup duergeluecht, ass Lëtze-
buerg, wat d’Steiersätz am Beräich vun Energiepro-
dukter an elektreschem Stroum ubelaangt, un de ju-
ristesche Kader vun europäeschen Direktive gebon-
nen. Do ginn ënner anerem minimal Besteierungs-
sätz fir déi verschidden Energieträger festgeluecht 
an déi musse respektéiert ginn. Domat ass zum 
Beispill een Ugläiche vum Steiersaz um Bensinn un 
deen, deen zu Lëtzebuerg um Stroum applizéiert 
gëtt, net méiglech.
Sou wéi am Koalitiounsprogramm festgehalen, 
setzt Lëtzebuerg sech op europäeschem Niveau 
weiderhi géint d’Fërderung vun der Atomkraaft an.
Am Beräich vun der Weltraumwirtschaft gëtt et zu 
Lëtzebuerg d’Initiativ „spaceresources.lu“, déi sech 
generell mat de Ressourcen aus dem Weltraum an 
hirer Notzung befaasst. De sougenannte „Welt-
raummining“ ass just eng Komponent an der Wert-
schöpfungskette vun der Notzung vun de Welt-
raumressourcen an ass just eng ganz laangfristeg 
Perspektiv; et wäerte Joerzéngte vergoen, ier dëst 
industriell machbar a wirtschaftlech sënnvoll ass. 
Kuerz- a mëttelfristeg ass et net de Sënn an Zweck 
vun der Initiativ spaceresources.lu, fir signifikant zu 
der Problematik vun der Disponibilitéit vu Rostoffer 
op der Äerd bäizedroen, andeems Material op 
d’Äerd géif bruecht ginn, d’Zil vun der Initiativ an 
der Luxembourg Space Agency ass vill méi, en neie 
Wirtschaftszweig opzebauen, deem seng Aktivitéit 
am Weltall ofleeft.

Question 4305 (19.05.2021) de M. Carlo Back (déi 
gréng) concernant la promotion du covoiturage :
En ce début d’année 2021 ont commencé les tra-
vaux de gros œuvre du parking P&R Cloche d’Or, 
près du stade national de football et de rugby. Ce 
parking P&R fait partie du concept du futur pôle 
d’échange multimodal de la Cloche d’Or, et la fin 
des travaux relatifs au parking est prévue pour la 
mi-2023, quelques mois avant l’arrivée prévue du 
tram. Dans deux ans, ce nouveau parking public 
contribuera donc à absorber une grande partie du 
trafic aux portes de la ville, à apaiser la circulation 
automobile au centre-ville et à offrir une possibilité 
attractive d’échange multimodal vers le tram, les 
bus et le vélo.
Selon mes informations, ce parking aura quatre 
étages, pourra également être utilisé par les visi-
teurs du stade lors de manifestations sportives ou 
culturelles, et disposera d’un total de 2.000 empla-
cements, d’une cinquantaine de bornes de recharge 
électrique, d’une consigne sécurisée pour vélos 
(m-Box) et d’une station Vel’OH!. L’intégration éven-
tuelle d’une offre pour le covoiturage (ride-sharing), 
qui permet également de réduire à la fois le nombre 
de voitures et de sièges de voitures vides sur nos 
routes, n’est pas mentionnée.
Considérant les projets de promotion du covoitu-
rage en cours de planification ou de réalisation, no-
tamment les différents projets de bande réservée 
aux voitures à occupants multiples sur les autorou-
tes, le covoiturage pourrait également être promu 
par l’aménagement d’espaces de parking dédiés à 
ces voitures, tel que par exemple au futur P&R de la 
Cloche d’Or. L’accord de 2018 avec le Gouverne-
ment français relatif au renforcement de la coopé-
ration en matière de transports transfrontaliers, 
vise également la promotion de la pratique du co-
voiturage sur l’axe Metz-Luxembourg en mention-
nant entre autres la mise en place de plateformes 
de covoiturage et la mise en œuvre d’un programme 
de parkings de regroupement, de parc-relais et de 
lieux d’échanges avec les transports en commun à 
destination des covoitureurs.
Dans ce contexte, je voudrais obtenir les informa-
tions suivantes de Monsieur le Ministre de la Mobi-
lité et des Travaux publics :
1) Est-ce qu’il y a eu des réflexions sur la promotion 
du covoiturage lors de l’élaboration du P&R de la 
Cloche d’Or ? Est-ce que des emplacements, res-
pectivement une section séparée tel qu’il en existe 
à l’étranger, seront dédiés au covoiturage ?
2) Est-ce que des offres spécifiques pour covoitu-
reurs sont prévues dans d’autres projets de P&R 
luxembourgeois ?
3) Quels autres projets sont actuellement prévus 
pour promouvoir le covoiturage, y inclus les projets 
cofinancés par le Luxembourg en dehors de nos 
frontières ?
4) Enfin, est-ce que le P&R Cloche d’Or sera équipé 
d’une installation photovoltaïque pour la production 
d’énergie renouvelable en toiture et/ou en façade ?
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Réponse (29.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
D’abord, je tiens à confirmer à l’honorable Député 
qu’un des objectifs majeurs de la stratégie MoDu 2.0
est l’augmentation du taux d’occupation moyen des 
voitures, en particulier pour les déplacements domi-
cile-travail. Le comportement-type pour ce genre de 
covoiturage est que plusieurs employés travaillant 
pour même employeur ou d’employeurs voisins se 
rencontrent près de leur domicile et effectuent le tra-
jet jusqu’à leur lieu de travail dans le véhicule de l’un 
d’entre eux. Pour ce type de covoiturage, deux types 
de mesures sont particulièrement incitatives.
La première est d’offrir aux covoitureurs un gain de 
temps aux heures de pointe, lorsque les autoroutes 
sont souvent congestionnées. Dans cette optique, 
j’ai chargé l’Administration des ponts et chaussées 
d’étudier plusieurs projets en faveur du covoiturage 
sur le réseau autoroutier, à savoir la voie de covoi-
turage sur l’A6, l’autoroute multimodale A4 (covoi-
turage et bus sur la bande d’arrêt d’urgence) ainsi 
que la voie de covoiturage et la priorisation pour 
bus dans le cadre du projet de la mise à 2x3 voies 
de l’autoroute A3.
La deuxième incitation forte pour les employés à 
recourir au covoiturage est la priorisation, par 
l’employeur, du covoiturage dans l’attribution des 
places de stationnement rares sur le lieu de travail. 
Cette pratique est encouragée de façon systéma-
tique par mon ministère lors de l’élaboration de 
« plans de mobilité entreprise ». Elle a déjà été 
mise en place avec succès par un certain nombre 
d’employeurs, notamment sur le territoire de la ville 
de Luxembourg, commune qui donne le bon exem-
ple avec une clé de stationnement restrictive pour 
les lieux de travail.
Une fois le covoiturage devenu attractif, une troi-
sième mesure qui le favorise sont de petits par-
kings dispersés dans la région où résident les co-
voitureurs. C’est là que les covoitureurs peuvent 
déposer leur propre véhicule pour la journée avant 
de monter dans la voiture du conducteur désigné.
Ceci montre que des places de stationnement ré-
servées aux covoitureurs dans les P&R n’auraient 
que peu d’intérêt. En effet, un P&R n’est ni la desti-
nation finale des covoitureurs, ni l’endroit où ils se 
rejoignent pour continuer le chemin avec une seule 
voiture privée, mais bien l’endroit où l’on laisse sa 
voiture pour utiliser les transports en commun. De 
plus, aucun système d’accès au P&R tel qu’une bar-
rière ne saurait distinguer un automobiliste seul qui 
viendrait déposer sa voiture dans le P&R pour re-
joindre des covoitureurs, de n’importe quel autre 
automobiliste.
S’il n’y a donc pas lieu de réserver des places pour 
les covoitureurs dans les P&R destinés aux trans-
ports en commun, il est cependant possible d’y ré-
compenser d’occasionnels covoitureurs par le prix 
du stationnement. Ce sera là l’une des fonctionnali-
tés d’une application P&R qui sera mise en œuvre 
par les CFL en 2022, et mise à disposition d’autres 
acteurs tels que la Ville de Luxembourg qui gèrera 
le P&R de la Cloche d’Or. Dans ce concept, le sta-
tionnement des utilisateurs qui se seront enregis-
trés dans l’application deviendra gratuit du moment 
qu’ils auront quitté, autrement qu’avec leur propre 
voiture, un périmètre prédéfini autour du P&R.
Le P&R Cloche d’Or est pré-équipé en vue d’une in-
stallation photovoltaïque, mais l’installation elle-
même ne fait pas partie du projet.

Question 4306 (19.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’utilisation d’appareils de vision 
nocturne pour la chasse :
Am Fréijoer wiisst d’Wëllschwäinspopulatioun ëm 
ronn 4.000-5.000 Béischten. Dëst erkläert sech do-
duerch, datt duerch d’Covidmesuren an duerch de 
Verbuet vun den Dreifjuegten an de Méint Dezem-
ber a Januar zirka 2.000 Schwäin net geschoss 
goufen. Am Hibléck op de Schutz vun de Bëscher, 
der Natur allgemeng an deene vun de Bauere be-
stallte Felder ass et dofir grad an dëser Joreszäit 
wichteg, de Wëllschwäinsbestand genee am An ze 
halen an - wann néideg - ze reduzéieren. Vu datt 
d’Wëllschwäin nuetsaktiv Déiere sinn, wär et an 
deem Kontext wichteg, datt d’Jeeër de néidegen 
techneschen Ekipement och notzen däerfen. Et ass 
awer zu Lëtzebuerg nach ëmmer sou, datt 
d’Nuechtssiichtgeräter fir de Jeeër verbuede sinn. 
Dëst ass an där Hisiicht problematesch, well 
d’Nuetssiichtgerät et och erlaabt, propper ze 
schéissen an op déi Manéier all onnéidegt Leide 
vum Béischt ze verhënneren. Natierlech ass et 
esou, datt dës Technik just an der gesetzlech ge-
reegelter Juegdzäit an de Gebrauch komme géif, 
d. h. eng Stonn viru Sonnenopgang an eng Stonn no 
Sonnenënnergang.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un 
d’Madamm Ëmweltminister:
1. Ass d’Madamm Minister sech der Tatsaach be-
wosst, datt d’Wëllschwäinspopulatioun besonnesch 

am Fréijoer staark unzitt an datt et am uewe ge-
nannte Kontext wichteg ass, dëse Bestand genee 
am An ze behalen?
2. Gedenkt d’Madamm Minister an deem Kontext, 
de Jeeër ze erlaben, an der gesetzlech gereegelter 
Juegdzäit den noutwendegen Ekipement ze notzen, 
notamment d’Nuechtssiichtgerät, fir kënnen hirer 
Aufgab a vollem Ëmfang nozekommen?
3. Wa jo, a wéi engem zäitleche Kader gedenkt 
d’Regierung ze legiferéieren, fir et esou de Jeeër ze 
erlaben, hirer wichteger Aarbecht, esou wéi dat néi-
deg ass, nozegoen?
4. Wann nee, op wéi eng Manéier wëll d’Regierung 
alternativ dofir suergen, datt d’Jeeër grad am Fréi-
joer déi néideg technesch Moyenen hunn, fir kën-
nen de Wëldbestand optimal ze kontrolléieren?
Réponse (29.06.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1. Et ass scho säit ville Joren, fir net ze soe 
Joerzéngten, bekannt, datt d’Wëllschwäinspopula-
tion am eurasesche Raum rasant um klammen ass, 
dëst net just zu Lëtzebuerg. D’Ursaach ass multi-
faktoriell.
Aus dësem Grond ass et wichteg, datt déi minimal 
Ofschosspläng agehale ginn. D’Anhale vun dëse 
soll dobäi hëllefen, dës Bestandsentwécklung bëssi 
ze bremsen, souwäit wéi dat iwwerhaapt méiglech 
ass.
ad 2. D’Virdeeler vun Nuechtsiichtgeräter si villfäl-
teg: Déi legal Schosszäite kënne besser ausgenotzt 
ginn. Déi spéit Dämmerung ass, zemools wat 
d’Wëllschwäin ugeet, d’Haaptzäit, wou et méiglech 
ass, vum Hochsitz aus dës Wëldaart ze bejoen. 
Weiderhin erlaben Nuechtsiichtgeräter ee vill bes-
sert Identifizéiere vum Wëld. Och ass de Sécher-
heetsaspekt net ze ënnerschätzen, well de Jeeër 
besser gesäit, wat an der Dämmerung ronderëm 
dat ugesprachent Wëld passéiert.
Aktuell gëtt dofir gepréift, ob a wéi et méiglech ass, 
Nuechtsiichtgeräter fir d’Juegdausübung ze legali-
séieren, soudass vun deene verschiddene Sécher-
heetsaspekter profitéiert an d’Effizienz vun der 
Juegd verbessert ka ginn. An deem Kontext erlaben 
ech mer och ze preziséieren, dass um Nuechtjuegd-
verbuet festgehale gëtt an et keng Ouverture an déi 
Richtung wäert ginn.
ad 3. + 4. Aktuell gëtt gepréift, ob a wéi et méiglech 
ass, Nuechtsiichtgeräter fir d’Juegdausübung ze le-
galiséieren. Hei mussen net just an der nationaler 
Gesetzgeebung déi noutwendeg Ännerunge virge-
holl ginn, mee och europäesch Konventiounen, 
notamment d’Benelux-Konventioun, musse respek-
téiert ginn. Dofir kann aktuell och nach keng Ausso 
zum zäitleche Kader gemaach ginn.

Question 4307 (19.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la mise à disposition de tests 
rapides Covid-19 :
Am Kader vun der Covid-19-Pandemie kréien zu Lët-
zebuerg d’Patronen an d’Betriber gratis Antigeen-
tester zur Verfügung gestallt. Ausgeholl vun dësem 
Verdeele vun Antigeentester ass allerdéngs de me-
dezinnesche Secteur, d. h. all Zort vu medezinne-
sche Praxissen. Wat d’Wichtegkeet vun den Anti-
geen  tester ugeet, erschléisst et sech allerdéngs 
net, firwat hei grad dem medezinnesche Secteur 
eng manner grouss Bedeitung zoukënnt.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Ma-
damm Gesondheetsminister:
1. Wéi ass et an den Ae vun der Madamm Minister 
ze veräntwerten, datt dem medezinnesche Secteur 
keng Antigeentester zur Verfügung gestallt ginn? 
Geet d’Madamm Minister eventuell dovun aus, datt 
dat geimpft medezinnescht Personal keng Anti-
geentester méi brauch?
2. Gedenkt d’Madamm Minister elo dréngend déi 
néideg Schrëtt ze ënnerhuelen, fir datt och de me-
dezinnesche Secteur mat Antigeenschnelltester 
versuergt gëtt? Wa jo, a wéi engem zäitleche Kader 
ka mat der Ëmsetzung vun där Dispositioun ge-
rechent ginn?
Réponse (14.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Säit dem 23. Februar 2021 stellt d’Direktioun vun 
der Santé den Dokteren Antigeenschnelltester vu 
Roche Diagnostics (SARS-CoV-2 Rapid Antigen 
Test, 25 tests/kit) zur Verfügung. D’Dokteren an 
d’Zänndokteren hunn d’Méiglechkeet, déi Tester 
gratis beim Comptoir Pharmaceutique Luxembour-
geois (CPL) ze bestellen.
D’Tester ginn da vum CPL bannent zwee Deeg an 
d’Praxis geliwwert. Bis de 7. Juni 2021 goufen esou 
64.775 Schnelltester vu Roche un insgesamt 901 
Dokteren an Zänndoktere verdeelt. Vu dass déi 
Campagne net zäitlech limitéiert ass, kann och mo-
mentan nach ëmmer all Dokter vun der Offer profi-
téieren. Iwweregens däerfen dës Schnelltester säit 

dem 7. Juni 2021 net nëmmen am Prélèvement na-
sal, mee och als Autotest benotzt ginn.

Question 4311 (19.05.2021) de Mmes Stéphanie 
Empain et Djuna Bernard (déi gréng) concernant la 
déclaration politique contre l’utilisation des armes 
explosives en zones peuplées :
Chaque année, des armes explosives en zones peu-
plées blessent et tuent des dizaines de milliers de 
civils dans le monde. Les souffrances humaines et 
les dommages aux infrastructures essentielles et à 
l’environnement persistent des décennies après la 
fin des combats.
En octobre 2019, un processus diplomatique a été 
lancé lors d’une conférence internationale à Vienne. 
Le but de ce processus est de rédiger une déclara-
tion politique contre l’utilisation des armes explo-
sives en zones peuplées. Des délégations de 80 
États, des militaires, des agences des Nations 
Unies et des représentants de la société civile se 
sont réunis. Après plusieurs rounds de négocia-
tions, celles-ci devront prochainement se conclure 
lors d’une conférence à Dublin.
Dans ce contexte, nous aimerions avoir les rensei-
gnements suivants du Ministre des Affaires étran-
gères et européennes :
1) Quel est l’état des négociations et dans quel dé-
lai le texte y relatif sera-t-il prévisiblement finalisé ?
2) Quelle est la position du Luxembourg dans ces 
négociations ?
3) Monsieur le Ministre est-il d’avis que les négo-
ciations aboutiront dans un texte ambitieux qui 
sera approuvé par un grand nombre d’États ?
Réponse (21.06.2021) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
Lors de la conférence internationale qui s’est tenue 
à Vienne en octobre 2019, notre pays s’est exprimé 
en faveur de la rédaction d’une déclaration poli-
tique contre l’utilisation des armes explosives en 
zones peuplées. Depuis la conférence de 2019, le 
projet de texte a évolué au fil des discussions et 
s’intitule désormais « Déclaration politique sur le 
renforcement de la protection des civils contre les 
conséquences humanitaires pouvant résulter de 
l’utilisation d’armes explosives à large portée en 
zones peuplées ». Les dernières consultations se 
sont déroulées virtuellement du 3 au 5 mars 2021, 
sous la présidence de l’Irlande, qui envisage 
de poursuivre ces consultations, auxquelles le 
Luxembourg compte participer, durant l’automne 
2021.
L’enjeu des négociations consiste à trouver le bon 
équilibre entre d’un côté, une déclaration politique 
portant sur une procédure qui aboutisse à l’interdic-
tion en toutes circonstances de l’utilisation des 
armes explosives en zones peuplées et de l’autre, 
un texte qui opère une distinction entre un usage li-
cite et illicite des armes explosives en zones peu-
plées afin de ne pas entraver la liberté d’action des 
forces armées.
En mars 2021, le Luxembourg a soumis plusieurs 
amendements à la version actuelle du projet de 
texte, amendements repris sur le site web du Minis-
tère des Affaires étrangères de l’Irlande. Le Luxem-
bourg appelle notamment à ce que les termes utili-
sés dans la déclaration politique soient conformes 
au droit international humanitaire. Le Luxembourg 
insiste aussi pour que la société civile continue 
d’être consultée dans la suite du processus et lors 
de la mise en œuvre de la déclaration. Vu l’impact 
que l’utilisation d’armes explosives en zones peu-
plées peut avoir sur les populations, le Luxembourg 
souligne l’importance de garantir une assistance 
efficace et conséquente aux victimes. Enfin, le Lux-
embourg préconise que les forces armées adoptent 
et mettent en œuvre une série de mesures visant à 
prévenir les souffrances civiles, y compris en mini-
misant au maximum les effets de l’utilisation d’ar-
mes explosives dans les zones peuplées.
Le Luxembourg estime que la déclaration politique 
ne sera à la hauteur de ses ambitions que si elle 
est acceptée et appliquée par le plus grand nombre 
d’États possible. C’est dans cet esprit que le Lux-
embourg poursuit ses efforts pour que les négocia-

tions aboutissent à une déclaration politique à la 
fois ambitieuse et inclusive, qui puisse concrète-
ment renforcer la protection des civils contre les 
conséquences humanitaires pouvant résulter de 
l’utilisation d’armes explosives à large portée en 
zones peuplées.

Question 4312 (19.05.2021) de M. Fred Keup (ADR)
concernant la coopération avec le Nicaragua :
An Nicaragua, dat ee vun de Partnerstaate bei 
der Entwécklungshëllef ass, ass zënter 2007 den 
D. Ortega vun der sozialistescher sandinistescher 
Partei President. A leschter Zäit ginn den Här 
President a seng autoritär Regierung ëmmer méi 
staark géint d’Oppositioun vir, déi biergerlech Fräi-
heete ginn ageschränkt, déi aner Parteie gi verfol-
legt. Viru Kuerzem goufen nei Gesetzer agefouert, 
fir d’Oppositioun ze kriminaliséieren an ënner ane-
rem och d’Kontroll vun auslänneschen Organisa-
tiounen a Geldgeeber ze verschäerfen. Wéi an der 
renomméierter spuenescher Zeitung „El País“ ze 
liese war, kontrolléieren d’Membere vun der Presi-
dentefamill eng Rei Schlësselfunktiounen an der 
Administratioun, de Medien an an der fir d’Land 
wichteger Uelegindustrie. Am Joer 2018 koumen 
no internationale Medieberichter iwwer 300 Per-
soune bei Protester géint d’Regierung gewaltsam 
ëm d’Liewen.
An deem Kontext géif ech der Regierung gär dës 
Froe stellen:
1. Wéi beurteelt d’Regierung den Zoustand vun der 
Demokratie a vum Rechtsstaat an Nicaragua?
2. Awéifern kann déi Entwécklung zu engem ëmmer 
méi autoritäre Staat d’Relatiounen tëschent Lëtze-
buerg an Nicaragua beanträchtegen? Wéi positio-
néiert sech Lëtzebuerg géigeniwwer dem aktuelle 
Regimm? Wéi wierkt d’Lëtzebuerger Regierung op 
eventuell Entscheedunge säitens der EU an?
3. An de leschten zéng Joer huet Lëtzebuerg iwwer 
70 Milliounen Euro fir d’Entwécklungshëllef an 
Nicaragua ausginn. Wéi eng Auswierkungen huet 
déi aktuell Entwécklung op d’Entwécklungshëllef?
Réponse commune (16.06.2021) de M. Jean 
Asselborn, Ministre des Affaires étrangères et 
européennes, et de M. Franz Fayot, Ministre de la 
Coopération et de l’Action humanitaire :
ad 1. D’Entwécklung vun der Situatioun an Nicaragua 
ass net positiv. An de leschte Méint ass d’Regie-
rung no a no méi oppressiv ginn an huet den demo-
kratesche Raum ëmmer méi ageschränkt. Am De-
zember 2020 goufen eng Rei nei Gesetzer ge-
stëmmt, déi ënner anerem d’Meenungsfräiheet an 
d’Aarbecht vun ONGen aschränken. Den Héije Ver-
trieder vun der Europäescher Unioun fir d’Aussen- 
an d’Sécherheetspolitik hat den 20. Dezember 2020 
doropshin eng Deklaratioun gemaach, déi déi nei 
Gesetzer staark kritiséiert huet an nach eng Kéier 
verdäitlecht huet, dass Nicaragua seng internatio-
nal Obligatiounen anhale muss, wat de Respekt vu 
Mënscherechter a vum Rechtsstaat ugeet. Eng wei-
der Deklaratioun vum Josep Borrell am Numm vun 
der EU ass den 10. Juni 2021 verëffentlecht ginn, 
an där d’EU d’Repressioune vun der nicaraguane-
scher Regierung géint d’Medien a géint Opposi-
tiounspolitiker verurteelt an d’Regierung dozou op-
rifft, den Dialog mat der Oppositioun ze sichen.
Dës Entwécklunge sinn ëmsou méi kritesch, well 
d’Land sech elo an enger Virwalzäit befënnt. Am 
November 2021 si Wale virgesinn. Et bleift primor-
dial, dass fräi, gerecht an transparent Walen organi-
séiert ginn, fir dass d’Land aus der aktueller sozia-
ler a politescher Kris erauskënnt. D’Lëtzebuerger 
Regierung verfollegt d’Situatioun ganz opmierksam 
a bleift an enkem Kontakt mat Partner op der Plaz 
an um Niveau vun der EU, fir Nicaragua an der Vir-
bereedung vun de Walen ze ënnerstëtzen.
ad 2. Lëtzebuerg ass ee vu wéinegen EU-Member-
staaten, déi zu Managua present sinn, an ass do-
mat an enger privilegiéierter Positioun, fir weiderhi 
mat der nicaraguanescher Regierung am Dialog ze 
bleiwen an ze observéieren, wéi sech d’Situatioun 
um Terrain weiderentwéckelt. An all Kris ass et 
wichteg, d’Kommunikatioun oprechtzeerhalen a 
sech bereet ze weisen, d’Demokratie weiderhin ze 
ënnerstëtzen.
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des auditions et des visites.
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D’Situatioun an Nicaragua ass och heefeg um 
Agenda vun den Aarbechtsgruppen am Conseil vun 
der EU. Hei kann all Memberstaat op d’Entschee-
dunge mat awierken an zesumme gëtt decidéiert, 
ob a wéi een op verschidden Entwécklunge rea-
géiere soll. Lëtzebuerg bedeelegt sech aktiv un dë-
sen Aarbechtsgruppen a kann esou d’Politik vun 
der EU matgestalten.
ad 3. Als Reaktioun zu der politescher Kris, déi am 
Abrëll 2018 ugefaangen huet, huet Lëtzebuerg dee-
mools entscheet, den neien indikative Koopera-
tiounsprogramm (PIC IV) mat Nicaragua net ze ën-
nerschreiwen. Zousätzlech sinn direkt Ausbezue-
lungen un d’nicaraguanesch Regierung ënnerbrach 
ginn. D’Lëtzebuerger Kooperatioun huet decidéiert, 
dass déi bilateral Kooperatioun mat der Regierung 
gestoppt gëtt, bis et eng bedeitend Verbesserung 
vun der Mënscherechtssituatioun a Fortschrëtter 
am Hibléck op eng friddlech politesch Transitioun 
gëtt. Um techneschen Niveau ass d’Ëmsetzung vu 
bilaterale Projeten am Joer 2020 ofgeschloss ginn.
Am Kontext vun der unhalender Kris bleift d’Lëtze-
buerger Kooperatioun awer weiderhin engagéiert an 
Nicaragua mam prioritären Zil, d’Aarmut ze be-
kämpfen an d’Liewensbedéngunge vun der nicara-
guanescher Bevëlkerung ze verbesseren. Lëtze-
buerg huet an deem Sënn seng Kooperatiounsstra-
tegie néi orientéiert. D’Kooperatioun huet hir Ën-
nerstëtzung fir Mënscherechtsverdeedeger ge-
stäerkt a gräift der Zivillgesellschaft ënnert d’Äerm, 
eng Alternativ, déi och vun aneren Donateure wéi 
EU-Memberstaaten, Kanada an den USA ënner-
stëtzt gëtt.
Wéinst den ëmmer méi grousse Bedürfnisser am 
Land (verschlëmmert duerch d’Covid-19-Kris) ën-
nerstëtzt Lëtzebuerg och weiderhi Programmer mat 
héijem Impakt fir vulnerabel Communautéiten, be-
sonnesch Fraen a Jonker, zum Beispill, fir e verbes-
serten Zougang zu soziale Servicer ze erméigle-
chen.
Gläichzäiteg schafft Lëtzebuerg um multilateralen 
Niveau, besonnesch a weesentleche Beräicher wéi 
der Ernierungssécherheet an der Educatioun.

Question 4314 (19.05.2021) de M. Laurent Mosar
et Mme Octavie Modert (CSV) concernant la situa-
tion des services financiers postaux :
Lors de la présentation de ses résultats le mardi 18 
mai 2021, POST Luxembourg a évoqué la situation 
de ses services financiers postaux, dont les 
comptes CCP. D’après les informations diffusées 
par la presse, les dépôts sur les CCP sont en 
hausse et ont atteint en 2020 le montant d’environ 
3 milliards d’euros. Cela a des conséquences pour 
POST Luxembourg, qui doit payer des taux d’intérêt 
négatifs. Il s’agit d’une situation qui ne serait à 
terme plus tenable pour l’opérateur de services 
postaux et de télécommunications, qui envisage 
dès lors d’introduire des taux négatifs sur les 
comptes de ses clients sur lesquels se trouvent 
plus de 100.000 euros. De plus amples détails 
concernant l’avenir des CCP devraient être connus 
cet automne.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Éco-
nomie :
- Comment Monsieur le Ministre évalue-t-il la situa-
tion ?
- Monsieur le Ministre a-t-il connaissance du taux 
négatif envisagé à l’heure actuelle par POST Lux-
embourg ? Quelle est l’ampleur de cette décision 
sur les finances de la société ?
- POST Luxembourg explique à juste titre que de 
nombreux clients possédant des CCP n’ont pas 
d’autre compte bancaire. Est-ce que le Gouverne-
ment est en contact avec l’opérateur pour assurer 
l’avenir des comptes CCP ?
- Quels modèles économiques alternatifs pour-
raient être envisagés ?
Réponse (15.06.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
À titre liminaire, il faut préciser que POST Luxem-
bourg est une entreprise indépendante de droit pu-
blic gouvernée par son Conseil d’administration. 
Les interventions du Ministre se limitent aux pres-
criptions de l’article 23(2) de la loi du 10 août 1992 
portant création de l’entreprise des postes et télé-
communications telle qu’elle a été modifiée par la 
suite, à savoir la définition de la politique générale 
de l’entreprise en matière de services offerts et de 
l’établissement du règlement d’ordre intérieur du 
Conseil.
À la demande du ministère, POST a indiqué que 
POST Finance se voit confrontée à un doublement 
des dépôts en CCP en moins de cinq ans, dépas-
sant désormais les 3,5 milliards d’euros. Si cette 
évolution témoigne d’un gage de confiance des 
clients fort appréciable, elle débouche également 
sur une situation financière difficile pour POST 
Finance, qui ne dispose pas d’agrément d’établisse-

ment de crédit. En vertu de la loi sur les services fi-
nanciers postaux, POST Finance n’a effectivement 
pas la possibilité d’émettre des crédits sur lesquels 
des marges positives pourraient être générées, 
même en périodes de faibles intérêts. Son offre est 
donc limitée aux services de paiements, caractéri-
sés par des marges faibles et des coûts de fonc-
tionnement élevés. POST Finance précise qu’elle 
est dès lors contrainte de placer les dépôts en CCP 
et subit l’impact des taux d’intérêts négatifs.
Afin de limiter ses pertes et de redresser sa situa-
tion financière, POST Finance étudie différentes 
mesures possibles. Si une refacturation des inté-
rêts négatifs sur des dépôts de sommes élevées 
est une pratique courante sur la place financière, 
aucune décision en ce sens n’a été prise à l’heure 
actuelle. Il n’est donc pas possible de commenter 
l’impact supposé d’une décision hypothétique sur 
les finances de POST Luxembourg.
POST Finance précise qu’elle est parfaitement 
consciente et fière de son rôle social et de l’impor-
tance de faciliter un accès aux services financiers 
à tous, indépendamment de leur situation person-
nelle, financière ou sociale. En témoignent les quel-
que 30 % de ses clients qui ne disposent d’aucun 
autre compte bancaire. POST Finance a été créée 
en 1911 avec exactement cette mission d’inclusion 
sociale et continuera d’assumer celle-ci dans le fu-
tur.
POST Finance est en train de finaliser un exercice 
de revue stratégique afin de valoriser son modèle 
économique par :
- une offre de services de paiements simples et ac-
cessibles à tous, avec un accent renforcé sur les 
aspects écoresponsables et digitaux, tout en main-
tenant une présence dans le réseau de vente POST 
Luxembourg ;
- une extension progressive de son offre dans le 
domaine des paiements ;
- un renforcement par des partenariats stratégi-
ques, opérationnels, techniques ou commerciaux, 
tant au sein du groupe POST Luxembourg que du 
secteur financier, à l’instar d’initiatives récentes 
comme i-Hub (offre innovante dans le domaine du 
KYC) ou Luxhub (plateforme multibancaire dans les 
paiements).

Question 4317 (19.05.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Marc Spautz (CSV) concernant la situa-
tion de Liberty Steel à Dudelange :
Alors que l’avenir du site de production du groupe 
industriel Liberty Steel à Dudelange demeure incer-
tain après que le groupe financier Greensill Capital, 
principal financier de Liberty Steel, ait déposé le bi-
lan au début du mois de mars 2021, il semble que 
la situation se soit aggravée dernièrement. D’après 
un sujet publié sur luxtimes.lu, le site de production 
doit avoir recours au chômage partiel pour la ma-
jorité des plus de 200 employés - cette mesure 
concernerait les trois quarts des salariés, selon une 
estimation des syndicats. L’usine ne fonctionnerait 
dès lors qu’avec une main d’œuvre très réduite.
Dans ce contexte, nous voudrions poser les ques-
tions suivantes à Monsieur le Ministre de l’Écono-
mie :
- Monsieur le Ministre peut-il confirmer ces infor-
mations ?
- Combien d’employés sont actuellement au chô-
mage partiel ? Depuis quand est-ce que le site de 
production doit avoir recours à cette mesure ?
- Est-ce que le site de production bénéficie actuelle-
ment d’autres mesures de soutien du Gouver-
nement ?
- Monsieur le Ministre avait précisé lors d’une inter-
vention à la Chambre des Députés que le salaire 
des employés du mois de mai est assuré. Qu’en 
est-il pour le mois de juin ?
- Est-ce que des avancées notables ont été faites 
au niveau des différentes discussions que Mon-
sieur le Ministre avait indiqué mener avec GFG 
Alliance et la Direction du site de production de 
Liège ?
Réponse (29.06.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
Le site de production de Liberty Steel à Dudelange 
recourt depuis novembre 2019 au chômage partiel 
dans une ampleur variable. D’après les informa-
tions recueillies auprès de la société par le 
Ministère de l’Économie, quelque 85 ETP (équiva-
lents temps plein) sont actuellement effectivement 
concernés par cette mesure.
L’entité juridique luxembourgeoise Liberty Liège-Du-
delange SA s’est vu octroyer en 2020 deux crédits 
bancaires qui sont garantis par l’État à concurrence 
de 85 % dans le cadre des aides Covid-19. Un réé-
chelonnement de paiement d’impôts a été accordé 
et un soutien éventuel dans le cadre de projets éli-
gibles « Neistart » est en cours d’examen.

Selon les informations recueillies auprès des diri-
geants de l’entreprise, les salaires du mois de juin 
2021 sont assurés.
Mes services ainsi que la SNCI restent en contact 
avec les organisations syndicales et la direction de 
Liberty Liège-Dudelange. Ils suivent de près l’évolu-
tion de ce dossier dans un souci de pérenniser l’acti-
vité industrielle et de sauvegarder l’emploi afférent.

Question 4318 (20.05.2021) de M. Claude Haagen
(LSAP) concernant la réforme de la loi modifiée du 
2 janvier 1889 sur la saisie immobilière :
La loi modifiée du 2 janvier 1889 sur la saisie im-
mobilière prévoit différentes dispositions selon les-
quelles les élus communaux doivent approuver et 
aviser des actes et des documents. Néanmoins, 
dans la plupart des cas, les élus communaux n’ont 
aucun moyen de vérifier les données indiquées sur 
ces actes et documents.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice et à 
Madame la Ministre de l’Intérieur :
1) Mesdames les Ministres n’estiment-elles pas 
que l’obligation légale pour les élus locaux d’ap-
prouver et d’aviser des actes ou des documents ne 
tombant pas sous la compétence communale et ne 
pouvant être contrôlés ou appréciés par ces der-
niers constitue une approche archaïque imposée 
par la loi du 2 janvier 1889 ?
2) Le Gouvernement n’est-il pas d’avis qu’une ré-
forme complète de la loi du 2 janvier 1889 s’im-
pose ?
Réponse commune (18.06.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
L’honorable Député souhaite obtenir des informa-
tions au sujet de la réforme relative à la loi modi-
fiée du 2 janvier 1889 sur la saisie immobilière.
ad 1) La loi modifiée du 2 janvier 1889 prévoit à 
son article 2 (article 810 du nouveau Code de pro-
cédure civile) l’obligation pour le bourgmestre ou 
un des conseillers communaux du lieu de l’immeu-
ble de viser endéans le délai d’un jour l’original du 
commandement signifié par l’huissier de justice au 
saisi.
À son article 6, la prédite loi prévoit la même obli-
gation en ce qui concerne l’original de l’exploit de 
saisie.
Les travaux parlementaires relatives à la loi préci-
tée renseignent sur la raison d’être de cette obliga-
tion. Sous le régime de la procédure de saisie im-
mobilière antérieur à la loi du 24 octobre 1844 sur 
l’expropriation forcée, l’huissier de justice était as-
sisté lors de la signification du commandement et 
de l’exploit de saisie par deux témoins. La loi préci-
tée de 1844 a mis fin à cette obligation.
Le législateur a toutefois estimé à l’époque que 
cette obligation devrait être remplacée par une obli-
gation assurant que le saisi, souvent n’étant pas à 
même de lire ou de comprendre l’acte lui signifié, 
puisse prendre connaissance de la teneur et de la 
portée desdits actes. Le bourgmestre a donc été 
considéré comme étant le mieux placé à expliquer 
au citoyen concerné lesdits actes. Ainsi a été intro-
duite l’obligation du visa du bourgmestre pour s’as-
surer que ce dernier prenne connaissance des si-
gnifications effectuées sur le territoire de sa com-
mune.
Cette obligation du visa a été étendue par la loi pré-
citée de 1889 à tous les membres du conseil com-
munal, alors qu’il arrivait fréquemment que l’huis-
sier de justice se déplaçait en vain au chef-lieu de 
la commune en raison de l’absence du bourgmes-
tre. Cette extension avait comme objectif de pallier 
l’absence du bourgmestre.
L’étendue de l’obligation du visa est cependant sou-
vent mal comprise. Les élus locaux ne doivent que 
viser les exploits leurs présentés en vertu de la loi 
précitée du 2 janvier 1889 et non pas les approuver. 
Le visa est effectué sans que l’élu local n’ait à mar-
quer une quelconque approbation ou désapproba-
tion de la teneur ou du contenu de l’exploit présenté 
par l’huissier de justice. Les élus locaux n’ont par-
tant ni de pouvoir d’appréciation, ni d’obligation 
d’ap  probation en matière de saisie immobilière.
Le Gouvernement estime qu’il ne serait pas utile 
d’imposer une obligation d’approbation des ex-
ploits visés aux élus locaux, alors qu’elle conduirait 
à leur confier un pouvoir d’appréciation de la rece-
vabilité de la saisie et du bien-fondé de la saisie. La 
loi précitée de 1889 réserve ces pouvoirs exclusive-
ment aux juridictions.
Toutefois, le visa des élus locaux ne se justifie plus 
de nos jours, considérant la capacité des résidents 
des communes de savoir lire et comprendre les 
actes leur signifiés et la possibilité pour ces der-
niers de pouvoir s’entourer d’auxiliaires de justice 
afin de leur fournir le cas échéant des explications 
supplémentaires.

Une suppression du visa des élus locaux semble 
partant envisageable au vu de la diminution consi-
dérable de son utilité.
ad 2) Le Gouvernement partage l’avis du Député re-
levant que la loi sur la saisie immobilière nécessite 
une refonte globale.
Une modernisation de la seule loi précitée du 2 jan-
vier 1889 semble pourtant insuffisante, alors que la 
saisie immobilière est étroitement liée à d’autres 
bases légales, notamment aux dispositions du 
Code civil en ce qui concerne l’expropriation forcée, 
les hypothèques et les ordres entre les créanciers.
Le Ministère de la Justice organise actuellement 
les Assises du Code civil ayant pour objectif de dé-
terminer suivant quelles méthodes, selon quels cri-
tères et dans quel ordre de priorité le Code civil de-
vra être réformé. Les dispositions susmentionnées 
devront faire dans ce cadre l’objet d’une évaluation 
approfondie.
Les conclusions des Assises du Code civil servi-
ront ainsi à déterminer l’étendue de la réforme de la 
loi modifiée du 2 janvier 1889 sur la saisie immobi-
lière.

Question 4319 (20.05.2021) de Mme Martine 
Hansen et M. Claude Wiseler (CSV) concernant la 
vaccination mixte :
Dat spuenescht Gesondheetsinstitut Carlos III. huet
an enger rezenter Kombivacs-Etüd nogewisen, datt 
de Schutz géint de Coronavirus méi héich ass, wann 
een no enger éischter Impfung mam AstraZeneca-
Vaccin eng zweet Impfung mat BioNTech/Pfizer 
kritt. Den Antikierperniveau wier no der zweeter Imp-
fung ëm dat Siwefacht geklommen, esou d’Fuer-
scher.
Ëmmer méi Experte sinn och der Meenung, datt 
d’Immunitéit no der Impfung just sechs Méint ka 
garantéiert ginn, wat mat sech bréngt, datt am Hier-
scht déi éischt Leit erëm missten eng drëtte Kéier 
geimpft ginn. Et gëtt och scho Reesdestinatiounen, 
déi verlaangen, datt déi lescht Impfung net méi al 
wéi sechs Méint ass.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
d’Gesondheetsministesch stellen:
1. Kennt d’Madamm Gesondheetsminister déi be-
sote spuenesch Etüd?
2. Huet d’Regierung schonn driwwer nogeduecht, 
an deem Sënn all déi Leit, déi eng éischte Kéier 
mam AstraZeneca-Vaccin geimpft goufen, déi 
zweete Kéier mam BioNTech/Pfizer-Vaccin ze imp-
fen, fir de Schutz ze erhéijen?
3. Wann nee, aus wéi enge Grënn?
4. Wa jo, si genuch Dose BioNTech/Pfizer disponi-
bel a géif d’Regierung dee Moment déi iwwreg Do-
sen AstraZeneca nach emol fräiwëllege Patienten 
zur Verfügung stellen?
5. Plangt d’Regierung elo schonn déi ganz probabel 
drëtt Impfung?
6. Wann nee, aus wéi enge Grënn?
7. Wa jo, lafe scho Commanden a wäerten dës 
Kéier och Impfungen an den Dokteschcabinete 
méiglech sinn?
Question 4487 (14.06.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la combinaison de différents 
vaccins contre la Covid-19 :
Am Kader vun der Immuniséierung duerch d’Covid-
impfstoffer hu Fuerscher vun der Universitéit Saar-
brécken d’Immunreaktioun vun 250 Mënschen ën-
nersicht. Dobäi gouf et ënnerschiddlech Testgrup-
pen. Een Deel gouf vollstänneg mat AstraZeneca 
respektiv BioNTech/Pfizer geimpft an en aneren 
Deel krut als éischt Dosis den AstraZeneca ge-
sprëtzt a fir déi zweet Dosis den Impfstoff vu BioN-
Tech/Pfizer. Et soll sech gewisen hunn, datt d’Kom-
binatioun vun dësen zwee Impfstoffer eng besser 
Wierksamkeet géif erreechen ewéi e vollstännegt 
Impfe mat AstraZeneca.
An deem Kontext wéilt ech der Madamm Gesond-
heetsminister gär follgend Froe stellen:
1. Ass d’Regierung a Kenntnes vun dëse rezente 
Fuerschungsresultater? Weess d’Regierung, ob dës 
Resultater mëttlerweil konnten offiziell wëssen-
schaftlech confirméiert a publizéiert ginn?
2. Wat heescht dat fir de Gebrauch vun den Impf-
stoffer zu Lëtzebuerg?
3. Goufen oder ginn zu Lëtzebuerg och Ënnersi-
chungen zu den Immunreaktiounen no der Covid-
impfung gemaach? Wa jo, wat gëtt hei konkreet ën-
nersicht an zu wat fir Resultater sinn d’Fuerscher 
hei am Land komm?
Réponse (29.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
D’Gesondheetsministesch huet Kenntnis iwwer 
d’Resultater vun de verschiddene Studien, ënner 
anerem déi spuenesch Studie, déi déi honorabel De-
putéierten Hansen a Wiseler zitéieren, souwéi déi 
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däitsch Studie, déi den honorabelen Deputéierten 
Engelen zitéiert. De Conseil supérieur des maladies 
infectueuses (CSMI) bezitt sech och op verschidde 
vun dëse Studien a senge Recommandatiounen, déi 
den 18. Juni publizéiert goufe bezüglech der zwee-
ter Impfdosis géint de Covid-19 bei Leit, déi eng 
eventuell Contre-indikatioun op de Vaccin Vaxzevria 
noweisen.
Déi Donnéeë gi momentan vun der Europäescher 
Medikamentenagence (EMA) analyséiert. Et gëtt 
sech erwaart, dass d’EMA hir Konklusioune ge-
schwënn matdeele wäert. En attendant recomman-
déiert de CSMI dowéinst, de Grondscheema vun der 
typescher Vaccinatioun bäizebehalen, soudass bei 
der zweeter Impfung dee selwechte Produit benotzt 
gëtt, ausser wann eng explizitt contraire Recom-
mandatioun virläit.
Vun dohier gëtt d’Impfung mam Vaxzevria bei der 
éischter an zweeter Dosis weiderhi fir all Persoun 
ab 55 Joer souwéi Persounen, déi zu de Kategorien 
2b, 3b, 4b a 5b gehéieren, recommandéiert.
Ee gemëschten Impfscheema, wou de Vaxzevria-
Vaccin vun AstraZeneca bei der éischter Dosis an 
de Comirnaty-Vaccin vu BioNTech bei der zweeter 
Dosis kombinéiert ginn, gëtt just fir verschidde Ka-
tegorië vu Persoune recommandéiert:
- Persounen ënner 55 Joer, déi als net-vulnerabel 
gëllen an déi bei hirer éischter Impfdosis de 
Vaxzevria-Impfstoff kruten;
- Persounen, déi ënnert dem „Syndrome thrombo-
embolique profond avec thrombopénie“ no der 
éischter Impfdosis gelidden hunn, bzw. Persounen, 
déi Antecedente vun Thromboembolie mat „throm-
bopénie induite“ presentéieren.
Dës Recommandatioun huet en Impakt op den Oflaf 
vun der Vaccinatioun an de verschiddenen Impfzen-
tren.
Zu dësem Zäitpunkt gëtt et keen Element, wat drop 
hiweist, dass an der nächster Zäit eng drëtt Impf-
dosis fir d’Populatioun néideg ass. Esou eng Deci-
sioun hänkt ënner anerem vum Schutz géint déi nei 
Varianten, déi eventuell opkomme kéinten, of; dëst 
gëtt de Moment méi genau am A behalen.
Et ass awer probabel, dass fir verschidde Gruppe 
vu Persounen eng drëtt Dosis sech als néideg er-
gëtt. De CSMI wäert zu dësem Sujet, wann néideg, 
weider Recommandatiounen erausbréngen.
Lëtzebuerg participéiert zurzäit bei kenger Etüd, déi 
sech mat der Steigerung vun der Immunitéit auser-
neesetzt souwéi mat der Reaktioun no der Impfung 
par rapport zu de verschiddenen Impfscheemen. Fir 
esou Projeten duerchféieren ze kënnen, muss een 
eng grouss Unzuel u Participanten hunn; eng än-
lech Studie gëtt momentan an England duerchge-
fouert (COM-COV a COM-COV2).

Question 4321 (20.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant la vignette de conformité des 
véhicules agricoles :
Persounen, déi am landwirtschaftleche Beräich 
schaffen, kréien neierdéngs keng schrëftlech Erën-
nerung méi, wann d’„vignette de conformité“ vun hi-
rem landwirtschaftleche Gefier ofgelaf ass. D’SNCA 
huet an deem Kader ënnerstrach, datt de Besëtzer 
vum Gefier eleng dofir responsabel ass, datt säi Ge-
fier uerdnungsgemäss ugemellt ass. D’Bauerenzen-
tral huet sech iwwerdeems driwwer beschwéiert, 
datt d’SNCA dës Gefierer ouni Récksprooch mam 
Besëtzer einfach ofmelle kann. Dacks weess de 
Besëtzer an deem Fall net emol, datt d’Gefier ofge-
mellt ass a wann hien dëst weider notzt, kann dëst 
zu grave Konsequenze féieren. An der Zeitung „De 
Lëtzebuerger Bauer“ heescht et iwwerdeems, datt 
mat e bësse gudde Wëllen sécherlech eng besser 
Léisung ze fanne wier.
An deem Kontext hätt ech follgend Froen un d’Re-
gierung:
1. Wéi erkläert sech d’Decisioun vun der SNCA, déi 
Betraffen net méi ze informéieren, wann d’„vignette 
de conformité“ vun hirem landwirtschaftleche Ge-
fier ofgelaf ass? Waren den Här Landwirtschafts-
minister an/oder den Här Transportminister un dë-
ser Decisioun bedeelegt?
2. Ass sech d’Regierung der Gefor fir Persounen 
aus dem landwirtschaftleche Secteur bewosst, 
wann dës onbewosst weider hiert Gefier benotzen, 
wat eigentlech schonn ofgemellt ass?
3. Gedenkt d’Regierung dës Dispositioun nees ze 
iwwerdenken, respektiv, réckgängeg ze maachen?
Réponse (22.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Laut der Definitioun 4.3 b) vum Artikel 2 aus dem 
„arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 1955 
portant règlement de la circulation sur toutes les 
voies publiques“ gëtt bei der Immatrikulatioun vun 
engem Auto en vue vun der Notzung op ëffentleche 
Stroossen, dem Auto eng Plackennummer zouge-
deelt, an ee „-certificat d’immatriculation“ ausge-

stallt. Fir d’Gefierer, déi net mussen an d’technesch 
Kontroll, gëtt zousätzlech eng „vignette de confor-
mité“ ausgestallt.
Konform zu dem Artikel 70 vun dem selwechten Ar-
rêté grand-ducal vum 23 November 1955, muss all 
Utilisateur vun engem Gefier bei der Notzung vun 
dësem op ëffentleche Stroosse verschidden obliga-
toresch Dokumenter mat sech féieren. Den Ënner-
punkt 7 b) schreift Follgendes vir:
« b) pour tout véhicule non soumis au contrôle 
technique périodique, une vignette de conformité 
en cours de validité, apposée sur le véhicule de fa-
çon à assurer en toute circonstance sa visibilité et 
sa lisibilité ; »
Zousätzlech zu de Bestëmmungen aus dem Artikel 
70, ass nach op den Artikel 98 ze verweisen:
« Art. 98.
Sans préjudice des dispositions des articles 70 et 
173, il est interdit de mettre en circulation un véhi-
cule routier soumis au contrôle technique en vertu 
des exigences de l’article 4 bis de la loi précitée du 
14 février 1955 sans qu’il soit couvert par un certifi-
cat de contrôle technique ou un document équiva-
lent en cours de validité. De même il est défendu de 
mettre en circulation un véhicule routier soumis à 
l’immatriculation au Luxembourg mais non soumis 
au contrôle technique périodique sans qu’il soit 
couvert par une vignette de conformité en cours de 
validité. En cas d’infraction à cette prescription, le 
certificat d’immatriculation ou le certificat d’identi-
fication concerné est retiré par le ministre ayant les 
Transports dans ses attributions. »
Aus dësen Erklärunge geet ervir, dass all Gefier, wat 
muss immatrikuléiert ginn, entweeder ee gültegen 
Zertifikat vun der technescher Kontroll oder, falls 
keng Obligatioun besteet, fir mam Gefier an d’tech-
nesch Kontroll ze fueren, eng „vignette de confor-
mité“ muss hunn.
Konform zu dem Artikel 4 bis vun der „loi modifiée 
du 14 février 1955 concernant la réglementation de 
la circulation sur toutes les voies pubiques“, brau-
che follgend Gefierer, déi immatrikuléiert musse 
ginn, fir kënnen op der ëffentlecher Strooss benotzt 
ze ginn, net an d’technesch Kontroll:
« … les véhicules routiers suivants ne sont pas sou-
mis au contrôle technique périodique :
1. les véhicules à moteur dont la vitesse maximale 
par construction ne dépasse pas 25 km/h ;
2. les remorques qui ne sont pas destinées au 
transport de personnes et dont la masse maximale 
autorisée ne dépasse pas 750 kg ;
3. les cyclomoteurs et les quadricycles légers ;
4. les tracteurs et les machines mobiles dont la 
vitesse maximale par construction ne dépasse pas 
40 km/h, dont la masse à vide en ordre de marche 
dépasse 600 kg et qui ne sont pas destinés à dé-
passer 25 km/h, lorsqu’ils traînent un ou plusieurs 
autres véhicules ;
5. les véhicules historiques qui ont été mis en circu-
lation pour la première fois avant le 1er janvier 1950. »
Aus dëse Bestëmmunge geet deemno ervir, dass 
een Trakter, dee baulech eng maximal Geschwin-
degkeet vu 40 km/h fuere kann an eng Mass vun 
iwwer 600 kg huet, an dee maximal mat 25 km/h 
dierf fueren, am Fall wou een Unhänger gezu gëtt, a 
keng technesch Kontroll muss.
Allerdéngs si mat de Modifikatiounen aus dem Joer 
2016 (Reform vun der technescher Kontroll) ver-
schidden Ännerungen am Beräich vun der techne-
scher Kontroll agefouert ginn. Ënner anerem, datt 
een net méi muss säi Gefier virun der éischter Im-
matrikulatioun an d’technesch Kontroll bréngen. 
Laut dem schonn opgefouerten Artikel 4 bis muss 
een Trakter, deen een Unhänger mat maximal 
40 km/h wëll zéien, déi éischte Kéier no véier Joer 
an d’technesch Kontroll, fir dann all zwee Joer dës 
Kontroll ze widderhuelen.
Opgrond vun dëser Modifikatioun kann deemno bei 
enger Neiumeldung all Trakter déi éischt véier Joer 
esou benotzt ginn, als wier eng gülteg technesch 
Kontroll op dem Gefier. Virum Oflaf vun dëse véier 
Joer kritt de Besëtzer vum Gefier ee Bréif vun der 
SNCA geschéckt, mat der Opfuerderung, fir säi Ge-
fier an d’technesch Kontroll ze bréngen. Sollt de Be-
sëtzer vun engem Trakter sech allerdéngs dofir ent-
scheeden, dës technesch Kontroll net ze maachen, 
ass op Dispositiounen aus den Artikele 70 esou wéi 
98 vum benannten Arrêté grand-ducal ze verweisen 
an eng „vignette de conformité“ um Trakter unze-
bréngen, woubäi dann een Unhänger just nach mat 
25 km/h gezu ka ginn. Sollt de Besëtzer sech aller-
déngs entscheeden, weider mat maximal 40 km/h 
wëlle mat engem Unhänger ze fueren, muss d’Ge-
fier an d’technesch Kontroll. De Modell vum Schrei-
wes fir an d’technesch Kontroll ass hei drënner ze 
fannen:
(notification à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).

Wann ee Gefier allerdéngs schonn eng „vignette de 
conformité“ huet, kritt de Besëtzer beim Oflafe vun 
dëser Vignette eng Opfuerderung, de Montant vun 
22,30 Euro ze bezuelen, fir d’Vignette fir weider fën-
nef Joer ze verlängeren. De Modell vun dësem 
Schreiwen ass hei drënner ze fannen:
(notification à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
Deemno stëmmt et net, dass keng Bréiwer vun der 
SNCA verschéckt ginn, wat d’Vignette de confor-
mité ubelaangt. Fir et awer méi kloer ze maachen, 
dass ee Gefier, wat net an d’technesch Kontroll 
geet, esou eng Vignette muss hunn, wäert d’SNCA 
hire Bréif, deen am Kader vun der technescher 
Kontroll verschéckt gëtt, fir déi Kategorie vu Gefie-
rer liicht modifizéieren, an déi Informatioun och 
nach eng Kéier separat opféieren.
Wat dat automatescht Ofmelle vum Gefier ube-
laangt, nodeems d’Vignette de conformité oder 
d’technesch Kontroll zënter méi wéi zwee Joer of-
gelaf ass, ass ze betounen, dass d’SNCA och hei 
Bréiwer kuerz virun dëser Zwangsofmeldung ver-
schéckt. Et sief awer drop verwisen, dass an dësem 
Zesummenhang iwwert eng gewësse Period keng 
Bréiwer méi verschéckt goufen. Dëst gëtt awer 
nees gemaach, fir sécher ze sinn, dass de Besëtzer 
vun engem Gefier nach ka reagéieren. Woubäi 
hei ze betounen ass, dass dat Gefier zu dësem 
Zäitpunkt scho wéinstens zwee Joer net konform 
op den ëffentleche Stroosse genotzt gouf. De 
Modell zu dësem Schreiwes ass heidrënner ze fan-
nen.
(Modèle de lettre à consulter auprès de l’Administra-
tion parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Question 4323 (20.05.2021) de MM. Gilles Baum
et Gusty Graas (DP) concernant le manque de per-
sonnel soignant :
Notre système de santé risque d’être confronté à 
des pénuries de personnel à l’avenir. C’est ce que 
révèle un rapport complet de Madame Marie-Lise 
Lair. Aujourd’hui déjà, de nombreux hôpitaux ont 
des difficultés à trouver le personnel nécessaire.
Cependant, il a été porté à notre attention que cer-
taines jeunes infirmières et infirmiers ont des diffi-
cultés à être employés dans un hôpital après leur 
formation.
À ce sujet, nous aimerions poser les questions sui-
vantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Combien d’infirmières et d’infirmiers ont obtenu 
ou obtiendront leur diplôme cette année, répartis 
en fonction de leur spécialisation ?
2) Combien d’infirmières et d’infirmiers sont actuel-
lement employés dans les hôpitaux de ce pays, ré-
partis en fonction de leur spécialisation ?
3) Combien d’infirmières et d’infirmiers peuvent 
être employés dans les hôpitaux ? Le recrutement 
est-il soumis à une limite fixe ?
4) Existe-t-il une liste de réserve dans les hôpi-
taux ? Dans l’affirmative, combien d’infirmières et 
d’infirmiers, classés par type de spécialisation, y 
sont inscrits ?
5) Madame la Ministre comment explique-t-elle les 
difficultés rencontrées par les jeunes infirmières et 
infirmiers pour trouver un emploi dans un hôpital 
luxembourgeois ?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Claude 
Meisch, Ministre de l’Éducation nationale, de 
l’Enfance et de la Jeunesse :
ad 1) Comme les résultats définitifs ne sont pas 
encore connus à l’heure actuelle, ci-joint le nombre 
de candidats inscrits à l’examen :
(tableau à consulter auprès de l’Administration par-
lementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - re-
chercher n° de la question).
ad 2) À titre d’exemple, le Centre hospitalier de Lu-
xembourg emploie actuellement 1.054 infirmières/
iers répartis comme suit :
- infirmiers responsables de soins généraux : 832 ;
- infirmiers en anesthésie et réanimation : 88 ;
- infirmiers en pédiatrie : 115 ;
- infirmiers psychiatriques : 19.
Pour le Centre de réhabilitation du Château de 
Colpach :
- infirmiers : 38 (4 infirmiers disposent d’un master)
La Rehaklinik
- infirmiers responsables de soins généraux : 160 ;
- infirmiers psychiatriques : 91.

L’Institut national de chirurgie cardiaque et de car-
diologie interventionnelle :
- infirmiers responsables de soins généraux : 43 ;
- infirmiers en anesthésie et réanimation : 28 ;
- ATM de chirurgie : 14 ;
- ATM de radiologie : 6 ;
- aides-soignants : 5.
ad 3) La dotation en infirmières et infirmiers ainsi 
qu’infirmières spécialisées et infirmiers spécialisés 
est déterminée sur base du PRN et est finalisée en 
négociation avec la Caisse nationale de santé.
ad 4) La seule liste de réserve dont disposent les 
hôpitaux est la liste des candidatures spontanées 
posées durant l’année.
ad 5) Sur base des informations transmises par les 
directions de différents hôpitaux et établissements 
hospitaliers spécialisés, les difficultés peuvent 
s’expliquer par les raisons suivantes :
- peu d’infirmières/iers ayant suivi leur formation 
au Luxembourg postulent pour des emplois d’infir-
mier,
- dépôt d’une candidature spontanée au mauvais 
moment (dotation complète, impossibilité ou pas 
besoin d’embaucher),
- profil du candidat pas suffisamment étoffé eu 
égard à l’activité du service (spécialisation/spécifi-
cité),
- pour certains jeunes diplômés luxembourgeois, il 
y a un écart entre leur profil et les compétences re-
cherchées,
- les exigences de l’hôpital sont de plus en plus éle-
vées en termes de pratiques cliniques, pensée soi-
gnante, compétences rédactionnelles, relation pa-
tient…,
- manque de disponibilité sur le marché de l’emploi 
d’infirmières/iers ayant suivi leur formation au 
Luxembourg,
- période probatoire non validée.

Question 4324 (20.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les installations photovolta-
ïques au-dessus des autoroutes :
Am Kader vum Paräisser Klimaaccord mussen 
d’Zäregasemissiounen an den nächste Jore massiv 
erofgesat ginn. Konsequenterweis muss eis Gesell-
schaft dofir onbedéngt de Verbrauch vu fossille 
Ressourcen a kierzester Zäit reduzéieren an op 
laang Dauer evitéieren. Eng grouss Chance gëtt do-
bäi an Technologië wéi der Fotovoltaik gesinn, fir 
d’Energiewend zu Lëtzebuerg, an Europa an op der 
ganzer Welt ze realiséieren.
D’Fotovoltaik kënnt aktuell virun allem op den Die-
cher vu Gebaier souwéi a spezielle Fotovoltaikpar-
ken zum Asaz. Der Notzung vun der Energie sinn 
awer keng Grenze gestallt. Op der „Österreichische 
Fachtagung für Photovoltaik und Stromspeiche-
rung“ vum 3. Dezember 2020 gouf d’Iddi presen-
téiert, fir Fotovoltaikanlagen iwwert den Autobun-
nen ze installéieren. Wéi d’Plattform stern.de be-
richt, kéinten esou an Däitschland pro Joer 57 
Terawattstonne produzéiert ginn. Dat entsprécht 
méi wéi 10 % vum gesamten däitsche Stroumver-
brauch. Wëssend, dass d’Terrainen an dësem Fall 
och schonn dem Staat gehéieren, wier et och relativ 
einfach, esou Anlagen op den Autobunnen opze-
bauen
- natierlech ënnert der Berécksiichtegung vu sé-
cherheetstechneschen Aspekter.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Mobilitéit, fir Energie a fir Ëmwelt, Klima an nohal-
teg Entwécklung dës Froe stellen:
1. Wéi positionéieren sech d’Ministeren zu der Iddi, 
flächendeckend Fotovoltaikanlagen iwwert de lët-
zebuergeschen Autobunnen ze installéieren?
2. Gëtt et scho konkreet staatlech Projeten, déi an 
dës Richtung wëlle goen?
Falls net, schléissen d’Ministeren aus, dass de 
Staat an Zukunft an esou Projeten investéiere 
wäert?
3. Wéi eng sécherheetstechnesch Aspekter misste 
bei esou engem Projet berécksiichtegt ginn?
Réponse commune (29.06.2021) de M. François 
Bausch, Ministre de la Mobilité et des Travaux 
publics, et de M. Claude Turmes, Ministre de 
l’Énergie :
ad 1. Am Géigendeel zu engem bestoenden oder 
nei konzipéierte Gebai, dat nieft senger eegener 
Statik och e Reen- an Wandschutz, ergo en Daach, 
brauch, huet eng Autobunn keng Iwwerdeckelung. 
Des Weideren huet eng Autobunn, am Géigesaz zu 
engem Gebai, keng riicht Dimensiounen, mee be-
déngt duerch d’Fuergeometrie (Klothoiden etc.) 
Kéieren a variabel Steigungen. Dësen Daach, als 
statesch Drokonstruktioun fir eng Fotovoltaikanlag, 
misst also fir d’éischt emol gebaut ginn an dat uge-
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passt un de Stroosseverlaf. D’Fondatiounen, Stütz-
pfeiler a Querträger, brénge schonns eng héich Ee-
gelaascht, déi duerch d’Schnéilaascht an d’Laascht 
vun de Fotovoltaikpanneaue géif extreem deier 
ginn. Déi käschtegënschtegst Léisung wär ee sta-
tesche System mat enger Ofstäipung an der Mëtt 
op dem Terre-plein central TPC. Dësen TPC ass 
awer op de meeschte Plazen zu Lëtzebuerg ze 
schmuel, fir eng Mëttelstëtz ze setzen. Domadder 
ergi sech séier Spannwäite vun 30 Meter a méi fir 
esou eng Daachkonstruktioun. Dës muss dann och 
géint Accidenter ofgeséchert ginn. Fir esou eng 
schwéier Konstruktioun iwwert eng oder zwou 
Richtungsbunne kënnen opzeriichten, si Vollspä-
runge vun der Autobunn wärend Wochen néideg, a 
dat pro honnert Meter Daach. Esou gouf zum Bei-
spill, fir d’Grondstruktur (Trägeren) vun den neie 
Brécke respektiv der neier Wëldbréck op der Auto-
bunn A3 (CFL) ze verleeën, pro Ouvrage eng Voll-
sperrung vun der Autobunn vu jeeweils mindestens 
zwee verlängerte Weekender gebraucht.
Déi Konstruktioun misst zudeem dicht sinn, fir den 
Drëpsschlag a virun allem Äiszapen am Wanter ze 
verhënneren. Et muss derfir gesuergt ginn, dass 
d’Liichtverhältnisser kontinuéierlech d’selwecht 
bleiwen an de Fuerer net geblennt gëtt. Ee schnelle 
Wiessel vun hellen an däischtere Passagë soll ver-
hënnert ginn. Ënnert esou engem Daach ass et 
dann emol relativ däischter, an déi haiteg Sonne-
strale géifen zum Deel, oder komplett eliminéiert 
ginn an déi normal Stroossebeliichtung an der 
Nuecht misst duerch eng equivalent Beliichtung ën-
nert dem Daach ersat ginn. Follgend hätt dat dann 
den Effekt, dass den Notze vun der Fotovoltaik 
direkt reduzéiert gëtt. D’Verkéiersmanagementan-
lagen, d’Transports exceptionnels a weider Elemen-
ter mussen och bei der Dimensionéierung vun esou 
enger Ënnerstruktur fir eng Fotovoltaikanlag mat 
aberechent ginn.
Wann dann déi Daachkonstruktioun bis steet, da 
muss déi ënnerhale ginn. Fir d’statesch Kontrollen, 
weider Inspektiounen an den Entretien misst ree-
gelméisseg d’Autobunn gespaart ginn.
Ier iwwerhaapt emol eng Fotovoltaikanlag kann 
iwwert enger Autobunn installéiert ginn, ass also 
als éischt eng schwéier an deier Konstruktioun op-
zeriichten, dat, ier deen éischte Stroum ka produ-
zéiert ginn. Et wier also méi sënnvoll, als éischt 
emol vu bestoenden Daachflächen ze profitéieren, 
ier een zousätzlech Daachflächen erschafe geet, fir 
Fotovoltaikanlage kënnen drop opzeriichten.
Schlussendlech muss een dann och den Demante-
lement vun esou enger Installatioun mat a Be-
truecht zéien, déi ganz schwéier accessibel ass, 
wou den organisatoreschen Opwand an den Impakt 
op de Verkéier nach méi grouss si wéi bei dem 
Opriichten.
Ofschléissend kann ee festhalen, datt - nieft de ville 
sécherheetsrelevante Schwieregkeeten - den tech-
neschen an finanziellen Opwand esou grouss ass, 
datt et net duerstellbar ass, esou deiere Fotovol-
taikstroum an engem grousse Moossstaf ze pro-
duzéieren.
ad 2. Et gëtt aktuell keng Projeten, fir esou Anlagen 
iwwert d’Autobunnen ze leeën.
De Prinzip, fir laanscht d’Autobunnen oder op d’Au-
tobunne Fotovoltaikanlagen opzestellen, gëtt et 
ewell säit Längerem, och zu Lëtzebuerg gouf et Ini-
tiativen, fir esou technesch Installatiounen an deem 
Beräich opzeriichten, déi awer bis elo net realiséiert 
goufen.
Et gouf awer schonns Initiative fir esou Anlagen op 
fräie Flächen, déi dem Staat gehéieren, laanscht 
d’Autobunnen opzestellen, respektiv am Lärm-
schutz ze integréieren. Den Opwand, dës Anlagen 
op deene vereenzelten éischte klenge Flächen ze 
realiséieren, ass relativ grouss. Och hei spillen 
d’Sécherheet an d’Accessibilitéit eng wichteg Roll 
bei der Realisatioun. Et gëtt awer weider gepréift, 
fir esou Anlagen an der Zukunft ze realiséieren.
ad 3. All Obstakelen (Bréckebauwierker, Porticken, 
Panneauen, Stroummasten etc.), déi laanscht eng 
Autobunn opgeriicht ginn, mussen entweeder esou 
wäit ewech opgestallt ginn, dass keng zousätzlech 
Ofsécherung muss gemaach ginn, oder et muss de 
Reegelen entspriechend ofgeséchert ginn, dass si 
keng Gefor fir den Usager duerstellen.
Eng Daachkonstruktioun fir Fotovoltaikanlage stellt 
esou een Obstakel duer, dëst, well esou eng Kon-
struktioun a reegelméissegen Ofstänn Stëtze benéi-
degt, déi duerch hir Distanz zur Strooss ofgesé-
chert musse ginn. Dëst bedeit, dass fir all Stëtz en 
zousätzlechen ugepassten Aprallschutz erfuerder-
lech géif ginn.
Allgemeng ass ze betounen, dass ëmsou méi ron-
derëm esou eng Anlag iwwerdeckelt ass, ëmsou 
méi grouss gëtt den zousätzleche verkéierssécher-
heetstechneschen Opwand, dee bedriwwe muss 
ginn.
Beispillsweis kënnt et bei méi schwéieren Acciden-
ter munchmol vir, dass de Rettungshelikopter op 
der Autobunn lande muss, woubäi esou eng Daach-

konstruktioun dem Rettungshelikopter dëst net er-
méigleche géif. Oft ass et nieft der Autobunn 
schlecht oder iwwerhaapt net méiglech ze landen, 
net ze schwätze vu méigleche gréisseren Ëmweeër, 
fir op d’Plaz vum Accident ze kommen.
Des Weidere muss a Betruecht gezu ginn, dass, 
deemno wéi een déi Fotovoltaikanlagen op der Au-
tobunn dimensionéiert, et séier a Richtung vun Tun-
nelle geet an da kommen nach ganz aner Verkéiers-
sécherheetsaspekter derbäi, déi zousätzlech elek-
tromechanesch Sécherheetsekipementer fuerderen 
(siehe Köln-Löwenich-Einhausung) an et net nëm-
men drëms geet, eng Fotovoltaikanlag ze betreien, 
mee e komplett Bauwierk muss dann iwwerwaacht 
ginn.
Am Hibléck vun de Rettungskonzepter komme mir 
also an d’Iwwerleeunge vun enger Tunnelkonstruk-
tioun mat alle Konsequenzen, déi dat op sech huet.

Question 4325 (20.05.2021) de MM. Laurent 
Mosar et Paul Galles (CSV) concernant la consom-
mation d’énergie de la technologie « Blockchain » :
D’Blockchaintechnologie spillt bei der Digitalisa-
tioun vun eiser Gesellschaft, zum Beispill vun eise 
Verwaltungen, eng wichteg Roll. Sou hat de Minis-
ter Marc Hansen schonn op dem Infrachain Summit 
2019 déi éischt Blockchain am ëffentleche Secteur 
annoncéiert. Dës Technologie erlaabt e sécheren 
an transparente Stockage vun eisen Daten, souwéi 
hirer Transmissioun, an dëst ouni mussen op en 
zentraalt Kontrollorgan zeréckzegräifen. En nega-
tiven Effekt vun dëser Technologie ass allerdéngs 
den héije Stroumverbrauch. Zum Beispill verbraucht 
de Bitcoin, eng Kryptowärung, déi op der Block-
chain baséiert, ongeféier sou vill Stroum wéi ganz 
Holland. Vu dass d’Virdeeler vun der Blockchain-
technologie op der Hand leien an dës Technologie a 
ganz ënnerschiddleche Secteuren, vun der Finanz-
welt iwwert d’Kontroll vu Liewensmëttel, zum Asaz 
ka kommen, kann een an Zukunft mat engem méi 
staarke Gebrauch vun der Blockchaintechnologie 
rechnen. Doduerch wäert dann awer wuel och de 
Stroumverbrauch zu Lëtzebuerg a weltwäit klam-
men.
An dësem Kontext géife mir gäre follgend Froen un 
den Här Energieminister an un den Här Wirtschafts-
minister stellen:
1. Sinn sech déi zwee Ministeren dëser Thematik 
bewosst? Goufe schonn Etüde gemaach, wat den 
Asaz vun der Blockchaintechnologie fir en Impakt 
op den nationalen an internationalen Energiever-
brauch huet?
2. Wéi gedenkt d’Regierung, an Zukunft mat der 
Problematik ëmzegoen? Wéi eng Mesurë wéilten 
d’Ministeren huelen, fir dem Stroumverbrauch, deen 
duerch d’Blockchaintechnologie entsteet, entgéint-
zewierken?
3. Gi Kapazitéiten a Lëtzebuerger Datenzentre ge-
notzt oder reservéiert, fir d’Blockchaintechnologie 
ze promouvéieren?
Réponse commune (24.06.2021) de M. Claude 
Turmes, Ministre de l’Énergie, de M. Franz Fayot,
Ministre de l’Économie, et de M. Xavier Bettel,
Ministre de la Digitalisation, Ministre des Communi-
cations et des Médias :
ad 1. D’Blockchaintechnologie erlaabt sécher Tran-
saktiounen ouni Bedeelegung vun Intermediairen 
an ass dofir eng interessant Technologie esouwuel 
fir Privatpersounen, d’Industrie an den ëffentleche 
Secteur. Gläichzäiteg ass d’Blockchaintechnologie 
nach ëmmer relativ nei an nach net a ville Beräicher 
etabléiert, an entwéckelt sech och permanent wei-
der.
D’Regierung huet schonn am Joer 2017 mam Infra-
chain-Projet e Public-private-Partnership gegrënnt, 
fir d’Notzung vun diverse Blockchaintechnologien 
ze ënnerstëtzen a fir besser iwwert e schnell evo-
luéierende Secteur informéiert ze sinn. An der Të-
schenzäit huet Infrachain mat Partner aus dem Pri-
vatsecteur an der Recherche de Luxembourg Block-
chain Lab gegrënnt, deen am Luxembourg House 
of FinTech ënner anerem applizéiert Recherche 
iwwert d’Performance vun der Blockchaintechnolo-
gie wäert maachen.
Fir d’Kette vun Transaktiounen (Blocks) ze validéie-
ren, gëtt et bei der Blockchaintechnologie verschid-
den Approchen. Dobäi hänkt de spezifeschen Ener-
gieverbrauch vun enger Blockchain vun de souge-
nannte Consensus Algorithmen of. Et existéiere 
schonn haut verschidde Variante vu Blockchain-
technologien (z. B. Proof of Authority, Proof-of-
Work, Proof-of-Stake etc.), esoudass eng exakt Of-
grenzung an Erfaassung vum Asaz an der Energie-
consommatioun net méiglech ass. Deementsprie-
chend gëtt et och keng explizitt Statistik doriwwer, 
wéi a wou d’Blockchaintechnologie zu Lëtzebuerg 
genotzt gëtt a wéi vill Energie dobäi consomméiert 
gëtt.
D’Energieconsommatioun ass e bekannten Nodeel 
vun der Blockchaintechnologie. Verschidden Etüden 

hunn estiméiert, dass notamment den Asaz vun de 
sougenannte Cryptocurrencies, wéi z. B. Bitcoin
oder Ethereum, am Beräich vun der Consommatioun 
vu ganze Länner wéi Éisträich oder Holland leien. 
Gläichzäiteg ass déi spezifesch Energieconsomma-
tioun pro Transaktioun fir Bitcoin ongeféier sechs-
mol esou héich wéi fir Ethereum, wat däitlech weist, 
dass technologesch Méiglechkeeten existéieren, fir 
d’Blockchaintechnologie méi energieeffizient ze 
maachen. Fir de Beräich vu Private Blockchains fir 
Entreprisë gëtt geschat, dass d’Energieconsomma-
tioun pro Transaktioun bis zu aacht Gréisstenuerd-
nunge méi niddereg läit wéi Proof-of-Work Public 
Blockchains (z. B. Bitcoin).
ad 2. D’Regierung suivéiert d’Developpementer vun 
der Blockchaintechnologie an déi verschidde Vir- an 
Nodeeler, notamment och fir se (wou sënnvoll) sel-
wer zum Asaz ze bréngen. Donieft bett sech d’The-
matik vu Blockchaintechnologien an d’Feuille de 
route „Ons Wirtschaft vu muer“ vun der Regierung 
an, wou de Volet „Transition numérique durable“ 
eng wichteg Roll spillt.4 Am Kader vun dëser Feuille 
de route sinn ënner anerem och Initiative fir d’Be-
wäertung vum Ëmweltimpakt vun digitalen Infra-
strukturen, Lean Data, a Low-Energy Data Centers, 
geplangt, fir d’Energieconsommatioun vun der digi-
taler Ekonomie ze reduzéieren.
D’Funktiounsweis vun eenzele Blockchainreseauen 
an hir ineffizient Ressourcennotzung sollt net dovun 
oflenken, datt et wéi uewe beschriwwen och aner, 
méi attraktiv an effizient Blockchaintechnologië 
gëtt. D’Regierung gesäit an deenen Entwécklunge 
weiderhin e grousst Potenzial, an dat net nëmmen 
am Kader vu FinTech-Applikatiounen, mee och an 
der Logistik, der Supply Chain an aneren industriel-
len Aktivitéiten. D’Regierung ass och weiderhin iw-
werzeegt, datt Lëtzebuerg sech proaktiv mat der 
Blockchaintechnologie auserneesetze soll, well se e 
fundamentale Bestanddeel vun eiser zukünfteger 
digitaler Infrastruktur an der Datenekonomie wäert 
ginn.
De Ministère fir Digitaliséierung mam staatlechen 
Zenter fir d’Informatiounstechnologië (CTIE) bedrei-
wen aktuell just Kniet vun der nationaler „Public 
Sector Blockchain“ an der „European Blockchain 
Services Infrastructure“. Déi Blockchaine fonctio-
néieren nom energiespuersame Prinzip „Proof of 
Authority“ als Consensus Algorithmus. An dësem 
Fall gi keng energieintensiv Rechekapazitéite ge-
braucht, fir d’Sécherheet vun der Blockchain ze ga-
rantéieren. Den Energieverbrauch vun deene Serveu-
ren ass änlech ewéi vun de Serveuren, déi fir infor-
matesch Applikatioune genotzt ginn.
ad 3. D’Kniet vun deenen zwee ernimmte Block-
chaine lafen an Datenzentren, déi zu Lëtzebuerg 
stinn. De Ministère fir Digitaliséierung huet weider 
keng spezifesch Kapazitéite fir d’Bedreiwe vu Block-
chaintechnologië reservéiert.

Question 4326 (20.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Tess Burton (LSAP) concer-
nant l’OGM « nouvelle génération » :
Un rapport de la Commission européenne vient 
d’ouvrir la voie à des assouplissements pour des 
OGM (organismes génétiquement modifiés) « nou-
velle génération ». Alors que les promoteurs de ces 
nouveaux OGM insistent sur les nouvelles techni-
ques et les avantages de ces OGM, les adversaires 
reprochent à la Commission de rompre avec le prin-
cipe de précaution.
- Comme ce principe de précaution, traduit par une 
interdiction de dissémination depuis 2009, a tradi-
tionnellement marqué les positions du Gouverne-
ment luxembourgeois face aux OGM, nous aime-
rions savoir quelle est l’appréciation du Gouvernent 
des OGM « nouvelle génération » ?
- Quelle est la différence de ces OGM « nouvelle gé-
nération » avec les OGM classiques ?
- Quelle est la position du Gouvernement luxem-
bourgeois face à des propositions d’assouplisse-
ment dans la procédure d’autorisation de la part de 
la Commission européenne ?
Réponse commune (24.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, de Mme Carole 
Dieschbourg, Ministre de l’Environnement, du Climat 
et du Développement durable, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural :
- Les OGM font l’objet d’un examen réglementaire 
impliquant une procédure d’autorisation basée sur 
une évaluation scientifique des risques pour la 
santé humaine et l’environnement. L’Union euro-
péenne (UE) a adopté cette approche réglementaire 
des cultures génétiquement modifiées en vertu du 
règlement 1829/2003/CE et de la directive 
2001/18/CE.
L’arrêt de la Cour de justice de l’Union européenne 
(CJUE) C-528/16 datant de 2018 a statué que les 

4 Cf. « Ons Wirtschaft vu muer - Feuille de route pour une 
économie compétitive et durable 2025 », juin 2021.

plantes et les animaux modifiés à l’aide des nou-
velles techniques d’édition du génome (NGT), sont 
soumis aux mêmes dispositions que les orga-
nismes génétiquement modifiés concernant l’ap-
probation, l’étiquetage et l’évaluation des risques.
Toutefois, les évolutions dans le domaine de la bio-
technologie, combinées à l’absence de définition 
(ou au manque de clarté quant à la signification) de 
termes clés, maintiennent l’ambiguïté quant à 
l’interprétation de certains concepts, ce qui peut 
conduire à une incertitude réglementaire. En parti-
culier, le secteur des produits biologiques et sans 
OGM pourrait être menacé par la coexistence avec 
de nouvelles techniques génomiques et l’impossi-
bilité de contrôle qui portent gravement atteinte à 
sa chaîne de valeur et risquerait de nuire à la 
confiance que les consommateurs accordent à ce 
secteur. Le système réglementaire actuel pose des 
problèmes de mise en œuvre et d’application dans 
l’UE, notamment en ce qui concerne la détection 
des produits issus de NGT qui ne contiennent pas 
de matériel génétique étranger.
Il est important de s’assurer que les produits déve-
loppés avec les NGT permettront effectivement de 
contribuer aux objectifs du « Green Deal » et de la 
stratégie « Farm to Fork ». En effet, comme le 
montre l’étude, les NGT sont des outils qui peuvent 
être utilisés de différentes manières. 
Néanmoins, il est important de noter que les NGT 
jouent également un rôle important dans la re-
cherche et l’industrie. Des instituts de recherche 
nationaux poursuivent des activités ayant recours à 
ces techniques. Il en est de même pour l’industrie 
pharmaceutique où la production de médicaments 
se fait souvent par des OGM.
- On distingue trois ensembles de techniques pou-
vant aboutir à des OGM :
Les mutations aléatoires
Les mutations spontanées sont des phénomènes 
qui interviennent naturellement dans l’environne-
ment. En trois milliards d’années d’évolution, la na-
ture a produit une panoplie de protéines, simple-
ment par cycles répétés de mutagenèse aléatoire, 
suivie d’une sélection « in vivo ». Leur existence et 
les nouvelles caractéristiques qu’elles induisent ont 
été mises à profit par l’Homme pour identifier les 
espèces et les variétés de plantes adaptées à ses 
besoins.
À la fin des années 1920, des sélectionneurs ont 
cherché à augmenter la diversité génétique par di-
vers moyens, dont les mutations « induites ». Ces 
mutations sont provoquées soit par des rayonne-
ments ionisants (rayons X, rayons gamma, UV, les 
neutrons, …) soit par des produits chimiques muta-
gènes appliqués sur des graines en laboratoire. Ces 
graines sont ensuite semées et les plantes qui en 
sont issues triées pour les nouveaux caractères re-
cherchés.
Les mutations produites par ces procédés phy-
siques peuvent entraîner des pertes de fragments 
chromosomiques ou des réarrangements dans le 
génome. Dans le cas des substances chimiques, 
c’est le méthanesulfonate d’éthyle (EMS) qui est le 
plus souvent utilisé.
Ces techniques de mutagenèse, appliquées depuis 
des décennies et classées comme techniques 
conventionnelles ou même naturelles, génèrent des 
milliers de mutations « aléatoires » qui sont répar-
ties sur l’ensemble du génome des plantes, dont 
seule une partie négligeable est responsable des 
traits recherchés. En effet, l’annexe I B de la direc-
tive 2001/18/CE classe la mutagenèse parmi les 
techniques de modification génétique qui produit 
des organismes génétiquement modifiés mais qui 
sont à exclure du champ d’application de ladite di-
rective. Des variétés d’orge, de blé, de riz ou de 
pamplemousse dont le bien connu Ruby Red5, qui 
sont aujourd’hui communément acceptées, ont été 
modifiées de cette façon. Ainsi sont consommées 
quotidiennement des cultures « mutées », de fruits, 
légumes et céréales; des produits qui ne sont pas 
soumis aux directives européennes6.
Le génie génétique classique
Le génie génétique classique commence par une 
manipulation extracellulaire de l’ADN pour cons-
truire un vecteur plasmidique (plasmide : molécule 
d’ADN circulaire distincte de l’ADN chromosomique, 
capable de réplication autonome et non essentielle 
à la survie de la cellule mais qui lui confère diffé-
rentes propriétés) hébergeant le gène ou la sé-
quence d’ADN spécifique à transférer dans l’orga-
nisme choisi. Le plasmide entier ou seulement le 
fragment d’ADN d’intérêt est ensuite intégré dans 
des cellules végétales. Parmi les techniques utili-
sées on peut citer la biolistique (bombardement de 
cellules avec des particules enrobées de l’ADN à in-
sérer) et le transfert moyennant la bactérie Agro-
bacterium tumefaciens.

5 da Graça JV & Louzada ES (2004) The Origins of Red 
Pigmented Grapefruits and the Development of New Varie-
ties. Proc. Int. Soc. Citriculture 1 : 369-374.

6 FAO/IAEA, Joint FAO/IAEA Mutant Variety Database, 
https://mvd.iaea.org/
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Les méthodes d’ingénierie génétique laissaient gé-
néralement des traces facilement détectables dans 
le génome (l’ensemble du matériel génétique d’un 
organisme) des plantes comme par exemple des 
séquences de bactéries ou de virus. Les cellules 
vé   gétales modifiées sont ensuite utilisées pour ré-
générer une plante qui sera analysée pour les ca-
ractères recherchés.
Le génie génétique classique est compris comme 
la possibilité d’apporter des modifications délibé-
rées au matériel génétique qui ne pourraient pas 
être obtenues par des méthodes de sélection 
conventionnelles. On peut citer l’insertion de gènes 
provenant de bactéries conférant une résistance 
aux herbicides aux plantes transformées.
Les nouvelles techniques du génie génétique
Les nouvelles techniques d’édition génétique per-
mettent d’accélérer l’obtention du caractère recher-
ché. Ces techniques peuvent aujourd’hui produire 
des plantes semblables ou identiques aux plantes 
générées par des techniques de sélection conven-
tionnelles, rendant l’application de la réglementa-
tion sur les OGM impossible.
Les nouvelles techniques du génie génétique abou-
tissent à la production d’organismes qui :
• ne contiennent plus aucun matériel génétique 
provenant d’un organisme avec lequel ils ne pour-
raient s’hybrider ou se reproduire naturellement. Le 
matériel génétique inséré provient donc d’une 
espèce très proche et sexuellement compatible 
(Cisgenèse).
• ne contiennent plus du tout de nouveau matériel 
génétique. L’organisme est modifié en limitant ou 
inhibant l’expression de certains gènes sans inser-
tion de nouveau matériel génétique dans le génome 
(genome editing).
Les NGT permettent des altérations de séquence 
dans un délai de développement plus court et des 
altérations impossibles à obtenir avec les ancien-
nes techniques.
Difficulté d’identification
En effet, une des particularités des NGT est que, 
contrairement au génie génétique classique où les 
organismes modifiés contiennent de l’ADN étranger 
facilement identifiable, les organismes produits par 
édition du génome ne contiennent pas nécessaire-
ment des éléments étrangers et ne peuvent donc 
pas être identifiés sans ambiguïté. En particulier, il 
n’est pas possible analytiquement de distinguer si 
une mutation a été déclenchée par une édition vo-
lontaire du génome, si elle s’est produite naturelle-
ment ou est le résultat de l’application d’une tech-
nique de mutagénèse classique sans recours au 
génie génétique.
En ce qui concerne les importations en provenance 
de pays tiers ne classant pas ces techniques 
comme des modifications génétiques soumises à 
une autorisation, il est impossible de les identifier 
et de les maintenir hors du marché européen. Ceci 
constitue un problème pour les autorités chargées 
de faire appliquer la législation ainsi que pour les 
opérateurs. Par ailleurs l’étiquetage requis par la 
réglementation sur le génie génétique ne peut être 
appliqué et donc la liberté de choix ne peut être ga-
rantie pour les consommateurs.
- Le programme gouvernemental luxembourgeois 
prévoit sous la rubrique « Biotechnologies et biodi-
versité » : […] L’interdiction de l’ingénierie génétique 
dans l’agriculture et dans les aliments, y compris les 
nouvelles méthodes (CRISPR, « nouvelles techniques 
de sélection »), continueront d’être soutenues.
L’arrêt de la CJUE C-528/16 datant de 2018 a statué 
que les plantes et les animaux modifiés à l’aide des 
nouvelles techniques d’édition du génome, sont 
soumis à la réglementation sur le génie génétique 
et sont donc régis aux mêmes dispositions que les 
organismes génétiquement modifiés concernant 
l’approbation, l’étiquetage et l’évaluation de la sécu-
rité. Cependant l’arrêt de la CJUE ne peut actuelle-
ment pas être appliqué dans la pratique.
Au niveau international, le Gouvernement conti-
nuera à défendre sa politique de longue date en 
soulignant l’importance cruciale du principe de pré-
caution qui doit être à la base de l’évaluation des 
nouvelles techniques génomiques, en insistant sur 
la nécessité d’une analyse des risques proportion-
née et basée sur la science et en exigeant une in-
formation éclairée du consommateur.
Le Luxembourg soutient la décision de la CJUE qui 
permet dorénavant au Luxembourg d’interdire la 
culture de plantes génétiquement modifiées y com-
pris celles issues de la mutagenèse dirigée par le 
biais de la directive (UE) 2015/412. L’arrêt de la 
Cour réaffirme que les plantes issues de la mutage-
nèse dirigée sont à considérer comme des plantes 
génétiquement modifiées. Par la suite il faut main-
tenant saisir l’occasion d’explorer les moyens d’ac-
tion utilisables pour rendre la législation plus rési-
liente et plus intemporelle, et pour uniformiser son 
application. Toute autre action devrait viser à tirer 
parti de l’innovation tout en répondant aux préoccu-
pations.

L’action politique visera une surveillance réglemen-
taire proportionnée, qui permettra de maintenir un 
niveau élevé de protection de la santé humaine et 
animale ainsi que de l’environnement. Une analyse 
d’impact, comprenant une consultation publique 
ouverte à tous les citoyens et partie prenante de 
l’UE, sera effectuée pour examiner les options poli-
tiques potentielles et les préoccupations exprimées 
lors de la consultation de l’étude. La Commission 
s’engagera dans un vaste effort de communication 
pour partager les résultats de l’étude et discuter de 
ses conclusions et des prochaines étapes avec les 
institutions de l’UE et les parties prenantes lors de 
réunions spécifiques.

Question 4328 (20.05.2021) de M. François Benoy 
et Mme Semiray Ahmedova (déi gréng) concernant 
l’amiante et autres substances dangereuses :
Depuis 2001, la mise sur le marché et l’emploi de la 
fibre d’amiante et de produits la contenant sont in-
terdits au Luxembourg, ces matériaux étant consi-
dérés comme cancérigènes. Étant donné que l’a-
miante a été largement répandue dans la construc-
tion dans les années 60, 70 et 80, notamment sous 
forme d’isolant thermique et ignifuge, d’ondulés de 
toiture, ou encore de col de revêtement de sol, la 
substance n’a pas disparu et se trouve toujours 
dans bon nombre de bâtiments.
La découverte d’amiante dans une propriété lors de 
travaux peut entraîner des coûts considérables de 
désamiantage, à la charge des propriétaires, et 
peut évidemment poser un risque de santé grave 
pour les résident-e-s en cas d’exposition acciden-
telle.
En France, lors de la vente d’un logement, le ven-
deur est tenu de réaliser un diagnostic amiante. Il 
s’agit d’un document qui témoigne de la présence 
ou de l’absence de l’amiante ou de produits conte-
nant de l’amiante dans le logement. Le diagnostic 
concerne les logements dont le permis de 
construire a été délivré avant le 1er juillet 1997 
(date d’interdiction des usages de l’amiante en 
France). Il vise à protéger les habitants d’un loge-
ment et à informer les potentiels acquéreurs de la 
présence d’amiante, du risque y lié et des éven-
tuelles mesures correctives qui seront nécessaires.
Dans ce contexte, nous nous permettons de poser 
les questions suivantes à Monsieur le Ministre du 
Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et soli-
daire, à Madame la Ministre de l’Environnement, du 
Climat et du Développement durable et à Madame 
la Ministre de la Protection des consommateurs, 
Ministre de la Santé :
1) Le Gouvernement jugerait-il opportun d’obliger 
les propriétaires à réaliser un diagnostic amiante 
(ou d’autres substances dangereuses, tel que le 
plomb) lors de la vente d’un logement, ceci afin de 
protéger les potentiels acquéreurs et/ou résident-e-s 
d’éventuels risques financiers ou de santé ?
Étant donné que la mise sur le marché de nouveaux 
produits contenant de l’amiante est interdite, le 
risque d’exposition se limite aujourd’hui à des tra-
vaux de rénovation, d’assainissement, de démoli-
tion ou de maintenance. Le règlement grand-ducal 
du 4 juillet 2007 modifiant le règlement grand-ducal 
du 15 juillet 1998 concernant la protection des tra-
vailleurs contre les risques liés à une exposition à 
l’amiante pendant le travail oblige les employeurs 
de prendre les mesures nécessaires pour identifier 
les matériaux présumés de contenir de l’amiante. 
L’employeur doit notifier l’Inspection du travail et 
des mines de tous travaux lors desquels les travail-
leurs sont exposés ou susceptibles d’être exposés 
pendant leur travail à la poussière d’amiante.
2) Combien de notifications de travaux lors des-
quels les travailleurs sont ou risquent d’être expo-
sés à l’amiante ont été soumises à l’Inspection du 
travail et des mines au fil des dix dernières années 
(ventilé par année) ?
3) Quelle quantité d’amiante ou de matériaux 
contenant de l’amiante a été retirée de bâtiments 
ou d’autres constructions dans les dix dernières an-
nées (ventilé par année) ?
4) Comment l’amiante et les matériaux contenant 
l’amiante sont-ils éliminés après leur retrait, et où 
les déchets sont-ils déposés ?
5) Combien de personnes occupent actuellement 
un poste à risque d’exposition à l’amiante ? Dans 
quels domaines ces personnes travaillent-elles ?
6) Combien de personnes sont décédées dans les 
dix dernières années d’une maladie professionnelle 
liée à l’amiante ?
Dans le programme gouvernemental 2018-2023, le 
Gouvernement énonce son ambition d’améliorer la 
biologie de l’habitat en général. La sensibilisation 
sur les substances dangereuses au niveau de l’en-
vironnement bâti, de même que l’identification et la 
gestion de ces dernières lors de travaux de rénova-
tion peuvent constituer des éléments importants à 
cet égard.

7) Quelles mesures ont été prises par le Gouver-
nement afin de sensibiliser les individus non pro-
fessionnels au sujet des risques d’exposition à des 
substances dangereuses pour la santé (notamment 
l’amiante) lors de travaux de rénovation ou de dé-
molition ?
Réponse commune (22.06.2021) de M. Dan Kersch,
Ministre du Travail, de l’Emploi et de l’Économie 
sociale et solidaire, de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable, et de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Protection des consommateurs, 
Ministre de la Santé :
L’amiante est une fibre minérale naturelle jadis très 
utilisée pour son coût faible et ses propriétés phy-
siques et chimiques. Elle résiste remarquablement 
à la chaleur et au feu, a une faible conductivité ther-
mique, acoustique et électrique, elle résiste à la 
traction, à la flexion et à l’usure, dispose d’une 
bonne résistance aux agressions chimiques, a une 
bonne élasticité et peut être filée et tissée.
On peut distinguer six types d’amiante : le chryso-
tile, l’anthophylitte, l’amosite, l’actinolite, le trémo-
lite et le crocidolite.
Le chrysotile a été utilisée en 90 % des cas, l’amo-
site et le crocidolite jouant un rôle mineur.
Ces types d’amiantes ont été utilisés sous deux 
formes différentes :
- d’une part sous forme d’amiante friable, c’est-à-
dire d’amiante non liée avec un pourcentage en 
poids variable,
- d’autre part sous forme d’amiante ciment, c’est-à-
dire d’amiante liée à du ciment dans des produits 
préfabriqués, comme par exemple l’Eternit. Dans ce 
cas la teneur en amiante est généralement infé-
rieure à 15 % en poids.
Vu le danger pour la santé généré par les fibres 
d’amiante, peu à peu son utilisation a été réduite. La 
situation au Luxembourg se présente comme suit :
- 1986 la mise sur le marché et l’emploi du crocido-
lite sont partiellement interdits ;
- 1988 la projection de l’amiante par flocage a été 
interdite ;
- 1994 interdiction de la mise sur le marché et de 
l’emploi de l’amiante du type crocidolite, amosite 
anthophyllite, actinolite et trémolite et interdiction 
partielle de la mise sur le marché et de l’emploi de 
la fibre d’amiante du type « chrysotyle » et des pro-
duits la contenant ;
- 2001 interdiction générale de mise sur le marché 
et d’emploi de la fibre d’amiante et de produits la 
contenant.
Il n’est donc pas exclu que des édifices construits 
avant 2001 contiennent de l’amiante. Néanmoins, 
les produits qui à ce moment étaient déjà installés 
et/ou en service avant l’interdiction continuent à 
être autorisés jusqu’à leur élimination ou leur fin de 
vie utile.
ad 1) Tout d’abord, il y a lieu de dire qu’il incombe 
au futur propriétaire de se renseigner sur l’état du 
bien qu’il désire acheter. Les modalités de vente 
telles que présence d’un tel inventaire ou non sont 
à régler entre les parties concernées. Il est ainsi re-
commandé à tout acquéreur de biens, que ce soit 
un logement ou autre chose, de se renseigner sur 
l’état et la situation du bien qu’il désire acheter. Évi-
demment rien ne s’oppose à ce que l’acheteur po-
tentiel charge, avec l’accord du propriétaire actuel, 
des personnes spécialisées à établir un tel inven-
taire et à faire évaluer les risques y associés.
Vu les informations qui précèdent cette réponse, 
notre environnement quotidien contient dans une 
certaine mesure des fibres d’amiante. Lors d’un 
diagnostic d’amiante, il faudra tenir compte de ce 
fait. Il n’est toutefois pas possible d’obtenir des ré-
sultats fiables lors d’une analyse de l’air ambiant 
dans un logement car les produits contenant de 
l’amiante s’y trouvent souvent sous forme confi-
née/cachée, par exemple sous des carrelages de 
salle de bains où ils sont donc recouverts. Dans 
ces cas, un diagnostic d’amiante se limitant à une 
analyse de l’air risque de donner des résultats faus-
sement négatifs. C’est seulement suite à une prise 
d’échantillons de matériaux suspects, qu’on pourra 
dire avec certitude si le logement contient de 
l’amiante.
L’obligation d’un diagnostic amiante avant des tra-
vaux de démolition ou de rénovation permettrait de 
diminuer la probabilité d’exposition accidentelle à 
l’amiante et permettrait de protéger la sécurité et la 
santé des salariés étant donné que l’état des lieux 
serait connu avant le début d’éventuels travaux. Le 
risque de maladie professionnelle serait ainsi ré-
duit et les coûts relatifs au traitement de ces der-
nières réduits.
ad 2) Les notifications de travaux lors desquels les 
salariés sont ou risquent d’être exposés à l’amiante 
qui ont été soumises sous forme de plans de travail 
à l’ITM au courant des dix dernières années 
s’élèvent à :

(graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question).
ad 3) À savoir que selon les dispositions de la loi 
du 21 mars 2012 relative aux déchets (article 26), 
les différents matériaux utilisés dans l’ouvrage à 
démolir doivent être identifiés et répertoriés dans 
un inventaire préalablement à toute démolition, 
ceci dans le but d’un enlèvement et d’une collecte 
séparés des différents matériaux en vue de leur 
traitement respectif. Seules les quantités d’amiante 
en cas de démolition y sont toutefois reprises. 
Étant donné que le but de ces inventaires n’est pas 
d’établir des statistiques, mais de fournir une base 
pour la gestion correcte des déchets, des chiffres 
renseignant sur la quantité d’amiante retirée ne 
sont pas disponibles.
Par ailleurs, il est important de noter que les mas-
ses éliminées ne représentent pas de l’amiante pur, 
mais les masses totales des éléments auxquels 
l’amiante est fixé.
Les chiffres suivants donnent toutefois une idée 
des déchets d’amiante ou contenant de l’amiante 
(les différences entre les deux tableaux s’expli-
quent d’une part par l’entreposage dans les centres 
de tri et d’autre part par un certain tri de ces dé-
chets avant transport) :
- Déchets d’amiante ou contenant de l’amiante ac-
ceptés ou entreposés dans des entreprises luxem-
bourgeoises annuellement :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
- Déchets d’amiante ou contenant de l’amiante 
ayant quitté le Luxembourg :
(tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question).
ad 4) Tout comme pour tout autre déchet dange-
reux, la gestion et le transport des déchets d’a-
miante ou contenant de l’amiante doivent se faire 
selon les dispositions des législations relatives à la 
gestion des déchets et au transport des déchets. 
Leur transport doit en plus se faire conformément 
aux dispositions de l’accord relatif au transport 
international des marchandises dangereuses par 
route (ADR). Les déchets d’amiante sont en prin-
cipe stockés dans une décharge souterraine, par-
fois après reconditionnement dans une entreprise 
spécialisée. Ces décharges se situent en Allemagne 
et en France. Le cas échéant, ils sont entreposés 
avant transport vers ces décharges (voir réponse à 
la question précédente).
ad 5) Il est quasiment impossible de donner un 
chiffre exact en ce qui concerne les personnes oc-
cupant actuellement un poste qui les met en 
contact avec l’amiante. Il s’agit naturellement d’une 
grande partie des personnes travaillant dans le sec-
teur du bâtiment, surtout celles qui s’occupent des 
rénovations.
Peuvent également être concernées les personnes 
travaillant dans l’industrie, surtout l’industrie.
Il faut également prendre en compte le personnel 
du CGDIS, qui peut être en contact avec des pous-
sières d’amiante lors de leurs missions.
À noter également aussi que des personnes pri-
vées, effectuant eux-mêmes des rénovations dans 
leurs logements, peuvent avoir contact avec de 
l’amiante. Dans ces cas ces personnes ne savent 
fréquemment pas identifier l’amiante et risquent de 
confondre l’amiante au plâtre.
ad 6) En ce qui concerne les maladies causées par 
l’amiante, les pathologies suivantes sont à retenir :
- L’asbestose
Il s’agit d’une fibrose pulmonaire interstitielle, dif-
fuse et progressive. Elle entraîne une insuffisance 
respiratoire chronique. L’asbestose peut être asso-
ciée à des bronchites chroniques, des anomalies 
immunologiques et aussi à une insuffisance car-
diaque. Le processus est irréversible. L’affection se 
manifeste en général dix à 20 ans après le début de 
l’exposition.
- Cancer du poumon (carcinome bronchique)
Un cancer du poumon peut être causé par l’a-
miante, mais également par le tabac, le chrome, le 
nickel, des composés d’arsenic ou des substances 
benzéniques. Les risques de subir un cancer de 
poumon augmente lorsque plusieurs facteurs de 
risque sont réunis. L’exposition à l’amiante et le fait 
de fumer augmente le risque de subir un cancer du 
poumon d’un facteur de 2 à 4 (les opinions dif-
fèrent dans la littérature scientifique).
- Cancer de la plèvre (mésothéliome)
La part des cas de mésothéliome attribuable à une 
exposition à l’amiante, est estimée à 80-85 %. La 
consommation de cigarettes ne semble pas aug-
menter le risque de survenue d’un mésothéliome.
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Il s’agit d’une forme rare et virulente de cancer qui 
peut affecter la plèvre (revêtement des poumons), 
le péricarde (l’enveloppe du cœur) ou le péritoine 
(revêtement de la cavité abdominale).
Il y a des personnes qui sont exposées sur leur tra-
vail, mais une exposition secondaire peut être éga-
lement à l’origine d’un mésothéliome, p. ex. par des 
personnes qui ramènent des fibres à la maison en 
revenant de leur travail.
Les statistiques des causes de décès publiées par 
le Ministère de la Santé prennent en compte les dé-
cès dus à un mésothéliome de façon continue de-
puis 2000.
Ces statistiques informent également sur des dé-
cès concernant une pneumoconiose due à l’a-
miante et à d’autres fibres minérales. Ces chiffres 
sont à interpréter avec précaution car il se peut na-
turellement que ces décès sont dus à d’autres 
fibres minérales.
Il va de soi qu’il y a une incertitude qui persiste au 
niveau de l’asbestose et des cancers de poumons. 
En ce qui concerne le lien d’une exposition à l’a-
miante et un cancer des poumons, surtout lorsque 
plusieurs facteurs de risque sont réunis, ce lien res-
tera difficile à établir. Seul des autopsies systéma-
tiques, dans ces cas, pourraient révéler un lien de la 
cause de décès avec un contact avec l’amiante.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
ad 7) L’Administration de l’environnement a compilé 
les informations essentielles au sujet de certaines 
substances dangereuses, qui sont disponibles sur 
le site :
https://environnement.public.lu/fr/chemesch-
substanzen/info-sensibl isat ion/Glossaire-
substances-chimiques.html
Ces informations sont principalement destinées 
aux consommateurs. Ce glossaire est régulière-
ment mis à jour par l’ajout d’une substance ou d’un 
produit supplémentaire, l’amiante y est également 
repris. Le but de ce document n’est toutefois pas 
de rendre attentif de manière générale aux éven-
tuels risques spécifiques liés à des travaux de ré-
novation ou de démolition. Il peut toutefois s’avérer 
utile lorsqu’on sait à quels substances et produits 
on a à faire lors de travaux de rénovation ou de dé-
molition.
L’Inspection du travail et des mines (ITM) a notam-
ment comme mission de conseiller et d’assister les 
employeurs et les salariés et de leur fournir des in-
formations juridiques et techniques pratiques dans 
la mise en œuvre des dispositions légales, régle-
mentaires, administratives et conventionnelles en 
matière de travail et de sécurité et santé au travail.
Les particuliers peuvent également s’adresser à 
l’ITM pour recevoir des informations en matière no-
tamment d’amiante ainsi qu’au sujet des risques 
d’exposition à des substances dangereuses pour la 
santé lors de travaux de rénovation ou de démoli-
tion.
Des informations à ce sujet sont également dispo-
nibles sur le site Internet de l’ITM :
https://itm.public.lu/fr/securite-sante-travail/
produits-dangereux/amiante.html
Une brochure informant sur les matériaux conte-
nant de l’amiante-ciment est également disponible 
en langue allemande, française et portugaise sur le 
site Internet de l’ITM :
https://itm.public.lu/fr/publications/guide/
amiante-ciment.html

Question 4329 (20.05.2021) de M. François Benoy
(déi gréng) concernant les procès et objectifs 
climatiques :
Le 5 mai 2021, le Gouvernement allemand a an-
noncé son intention de rehausser ses objectifs de 
réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
L’Allemagne vise désormais une réduction de 65 % 
d’ici 2030 par rapport à 1990, contre 55 % aupara-
vant, suivi par 88 % d’ici 2040. L’augmentation du 
niveau d’ambition est une conséquence de l’arrêt 
de la Cour constitutionnelle de Karlsruhe, dans le-
quel la plus haute instance judiciaire allemande a 
jugé que les objectifs de la loi climat allemande ne 
sont pas conformes aux droits fondamentaux.
Cette affaire fait partie d’un nombre croissant de 
procès climatiques qui ont émergé partout dans le 
monde et démontre que les recours climatiques 
peuvent être des outils puissants dans la lutte 
contre la crise climatique.
Notons qu’un premier recours en matière de ré-
chauffement climatique a été introduit devant la 
Cour européenne des droits de l’homme par six jeu-
nes ressortissants portugais. L’affaire porte sur les 
émissions de gaz à effet de serre de 33 pays, dont 
le Luxembourg, qui participeraient au réchauffe-

ment climatique se manifestant, entre autres, par 
des pics de chaleur qui impacteraient les condi-
tions de vie et la santé des requérants.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de l’Environ-
nement, du Climat et du Développement durable :
1) Comment les nouveaux objectifs climatiques 
allemands se comparent-ils avec les objectifs cli-
matiques du Luxembourg ? Quelles sont les réfle-
xions de Madame la Ministre au sujet de l’arrêt de 
la Cour constitutionnelle allemande ?
2) Quelles sont les prochaines étapes dans le re-
cours en matière de réchauffement climatique de-
vant la Cour européenne des droits de l’homme ? 
Quelles sont les réflexions de Madame la Ministre 
au sujet de cette affaire ?
Réponse (29.06.2021) de Mme Carole Dieschbourg,
Ministre de l’Environnement, du Climat et du Déve-
loppement durable :
ad 1) Les nouveaux objectifs climatiques allemands 
ne sont pas comparables avec les objectifs adop-
tés par le Luxembourg.
L’objectif de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre allemand pour 2030, récemment porté à 
65 %, se réfère à 1990 et non pas à l’année 2005, 
année de référence prescrite par le règlement (UE) 
2018/1999 sur la gouvernance de l’union de l’éner-
gie et de l’action pour le climat. Exprimé par rap-
port à l’année 2005, ce nouvel objectif allemand 
correspondrait à une réduction des émissions de 
56 % en 2030. À cela s’ajoute qu’il couvre l’ensem-
ble des émissions, y compris celles soumises au 
système communautaire d’échange de quotas d’é-
mission. Ces dernières, en provenance des grandes 
installations industrielles et de production d’éner-
gie, représentent près de la moitié des émissions 
totales en Allemagne, contre seulement 15 % au 
Luxembourg. Or, c’est précisément le secteur de la 
production d’énergie qui présente en Allemagne, 
grâce à la sortie du charbon, le potentiel de réduc-
tion des émissions le plus élevé.
Alors que le Luxembourg a, dès 2020, revu à la 
hausse son objectif de réduction des émissions à 
l’horizon 2030, l’Allemagne n’avait plus ajusté ses 
objectifs depuis 2010. Le Luxembourg avait en ef-
fet porté de 40 % à 55 %, comparé aux niveaux de 
2005, son objectif de réduction des émissions à 
l’horizon 2030 pour les secteurs non soumis au 
système communautaire d’échange de quotas d’é-
missions, au moment de soumettre son plan natio-
nal intégré en matière d’énergie et de climat à la 
Commission européenne.
En mai 2021, le Gouvernement allemand a égale-
ment adopté un objectif pour 2040, objectif dont le 
Luxembourg ne dispose pas encore à ce jour. Tou-
tefois, conformément aux dispositions de la loi mo-
difiée du 15 décembre 2020 relative au climat, et 
dans le plein respect de l’échéancier prévu à l’ar-
ticle 14 de l’Accord de Paris, le Luxembourg procé-
dera périodiquement à des mises à jour de son plan 
national intégré en matière d’énergie et de climat et 
se dotera, à ce moment, d’objectifs à l’horizon 2035 
et 2040 de façon à atteindre la neutralité climatique 
d’ici 2050 au plus tard.
ad 2) Le 7 septembre 2020, six ressortissants por-
tugais ont introduit une requête devant la Cour 
européenne des droits de l´homme contre 33 États 
contractants.
La sélection - parmi les 47 EM de l’Organisation - 
de ces 33 États (tous les EMUE plus Norvège, 
Royaume-Uni, Russie, Suisse, Turquie et Ukraine) se 
fonde sur les obligations découlant de l’Accord de 
Paris sur le climat de 2015. En effet, les requérants 
estiment que les politiques climatiques de ces 
États seraient insuffisantes pour atteindre l’objectif 
de contenir l’élévation de la température moyenne 
de la planète en dessous de 1,5 °C par rapport aux 
niveaux préindustriels. L’absence de mesures adé-
quates pour lutter contre le réchauffement clima-
tique constitue, pour les requérants, une violation 
en soi des obligations conventionnelles.
Les griefs sont tirés des articles 2 (droit à la vie) et 
8 (droit au respect de la vie privée et familiale), de 
l’article 14 (interdiction de la discrimination) com-
biné avec les deux premiers, ainsi que de l’article 1 
du Protocole n° 1 à la Convention (protection de la 
propriété). La Cour pose toutefois aux Parties éga-
lement la question du respect de l’article 3 (inter-
diction de la torture et des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants), grief qui n’avait pas été 
soulevé par la partie requérante.
Le Luxembourg a soumis ses observations le 27 
mai passé en demandent à la Cour à titre principal 
de déclarer la requête irrecevable sur base du sta-
tut de victime des requérants, ainsi que le non-épui-
sement des voies de recours internes.
Quant au fond de l´affaire, le Luxembourg souligne 
que ses efforts en matière de lutte contre le chan-
gement climatique sont conformes à l’Accord de 
Paris. Cette conformité se déduit, d’une part, de la 
politique climatique de l’Union européenne, et, d’au-
tre part, d’une politique climatique propre au Lux-

embourg qui s’ajoute à la politique climatique euro-
péenne.
À partir de 2021, le Plan national intégré en matière 
d’énergie et de climat du Luxembourg pour la pé-
riode 2021-2030 prend le relais du Plan national cli-
mat 2013- 2020. Il décrit les politiques et mesures 
permettant d’atteindre les objectifs nationaux am-
bitieux en matière de réduction des émissions de 
gaz à effet de serre (- 55 %), d’énergies renouvela-
bles (25 %) et d’efficacité énergétique (de 40 à 
44 %) à l’horizon 2030. Ces objectifs impliquent no-
tamment un programme de soutien PRIMe House 
pour encourager la construction durable, la rénova-
tion énergétique du parc immobilier existant ainsi 
que l’utilisation de sources d’énergie renouvelable.
Pour la période postérieure à 2030, la loi sur le cli-
mat du 15 décembre 2020 crée le cadre juridique et 
institutionnel permettant d’atteindre les objectifs 
climatiques nationaux à long terme, c’est-à-dire la 
neutralité climatique consistant à atteindre le « zéro 
émissions nettes » au Luxembourg, d’ici 2050 au 
plus tard.
Les autres stratégies mises en place visent à pro-
mouvoir la finance durable, la mobilité durable dans 
le domaine du transport de personnes, la réduction 
des déchets et la solidarité vis-à-vis des pays tiers 
afin de les aider à lutter contre le changement cli-
matique.
Toutes ces mesures sont en partie prises en appli-
cation du droit européen mais certaines vont au-
delà. Si le respect des engagements pris au niveau 
européen est, en tant que tel, suffisant pour assurer 
le respect des règles établies par la Convention eu-
ropéenne des droits de l’homme, le Luxembourg a 
l’ambition d’utiliser au mieux sa marge de manœu-
vre (« marge d’appréciation nationale ») pour de-
vancer le cadre réglementaire européen dans la 
lutte contre le changement climatique.
Cette affaire - certes complexe et ambitieuse - 
pourrait réserver des surprises. Si son issue paraît 
incertaine, notamment eu égard aux conditions de 
recevabilité (particulièrement le statut de victime, 
la juridiction ainsi que le non-épuisement des voies 
de recours internes), le Président de la Cour a évo-
qué le climat en tant que matière dans laquelle des 
arrêts importants et novateurs sont attendus en 
2021. De plus, la Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe a fait part de son 
intention de soumettre des observations écrites 
dans ce dossier et une quinzaine de demandes de 
tierce-intervention - nombre exceptionnellement 
élevé - ont été formulées.

Question 4330 (20.05.2021) de MM. Marc Spautz
et Aly Kaes (CSV) concernant le harcèlement moral 
en milieu professionnel :
Il est un fait que la crise sanitaire actuelle a un im-
pact notable sur la santé mentale de grand nombre 
de personnes. Avec la levée des restrictions dans 
divers secteurs, et la volonté, côté employeur, de 
rattraper du moins en partie le chiffre d’affaires non 
réalisé au cours des derniers mois, couplée à la 
crainte, côté salarié, de perdre l’emploi, il se peut 
que la pression sur ces derniers augmente et cer-
tains salariés pourraient se sentir harcelés.
D’après les chiffres fournis par le Ministre du Tra-
vail et de l’Emploi en fin d’année 2020, il y a eu 306 
demandes d’informations auprès de l’ITM en ma-
tière de mobbing au cours des neuf premiers mois 
de l’année 2020 et huit plaintes avaient été dépo-
sées.
Comme bien des ministres avant lui, l’actuel Mi-
nistre du Travail a d’ailleurs indiqué travailler sur un 
avant-projet de loi en la matière. Pour l’instant, au-
cun détail des mesures envisagées n’est connu. 
À noter que dans une interview récemment accor-
dée au « Luxemburger Wort », l’ancien Ministre du 
Travail évoquait de « nombreux blocages » pour 
avancer sur le sujet.
Nous voudrions dès lors poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire et à 
Monsieur le Ministre de la Fonction publique :
- Messieurs les Ministres peuvent-ils nous fournir 
des statistiques actualisées concernant le harcèle-
ment moral dans le secteur privé et le secteur 
public ?
• Au cours de l’année 2020, combien de fois l’ITM 
respectivement le service psychosocial de la fonc-
tion publique ont été sollicités en rapport avec 
des cas de harcèlement moral ? Messieurs les 
Ministres disposent-ils de chiffres actualisés en ce 
qui concerne les cinq premiers mois de l’année 
2021 ?
• Combien de plaintes en matière de mobbing ont 
été formulées dans les secteurs respectifs ?
- Monsieur le Ministre du Travail peut-il nous faire 
savoir s’il rencontre actuellement des blocages 
dans l’élaboration de son projet de loi ? Dans l’affir-
mative, de quelle nature sont ces blocages ?

- Monsieur le Ministre du Travail peut-il nous com-
muniquer les points saillants de son projet de loi ?
- Endéans quel délai Monsieur le Ministre entend-il 
saisir le Gouvernement réuni en conseil dudit pro-
jet ?
- Monsieur le Ministre de la Fonction publique peut-
il nous faire savoir s’il entend faire évoluer la légis-
lation y relative et applicable au secteur public ?
Réponse (18.06.2021) de M. Dan Kersch, Ministre 
du Travail, de l’Emploi et de l’Économie sociale et 
solidaire, et de M. Marc Hansen, Ministre de la 
Fonction publique :
En ce qui concerne les statistiques actualisées re-
latives au harcèlement moral dans le secteur privé, 
354 demandes d’informations et huit plaintes ont 
été adressées en 2020 à l’ITM. Au cours des cinq 
premiers mois de l’année 2021, 204 demandes d’in-
formations et 16 plaintes en matière de harcèle-
ment moral ont été adressées à l’ITM.
Concernant les statistiques actualisées en matière 
de harcèlement moral dans la Fonction publique, le 
Service psychosocial de la Fonction publique (SPS) 
a effectué 1.009 interventions dans le cadre du 
soutien psychologique individuel durant l’année 
2020. Ainsi, un total de 429 agents a été accompa-
gné par le service.
Du point de vue de l’agent, le motif de la prise de 
contact était pour 196 personnes un conflit se si-
tuant soit au niveau de leur hiérarchie, soit au ni-
veau de leur équipe. Parmi ces 196 agents, vingt 
personnes ont qualifié leur situation comme rele-
vant du domaine du harcèlement moral et deux per-
sonnes du domaine du harcèlement sexuel pré-
sumé.
Sur les cinq premiers mois de l’année 2021, un total 
de 128 personnes ont contacté le SPS pour une si-
tuation de conflit au niveau de leur hiérarchie ou de 
leur équipe. Parmi ces personnes, 33 agents ont 
contacté le SPS concernant une situation de harcè-
lement moral et quatre personnes du domaine du 
harcèlement sexuel présumé.
Chaque agent de la Fonction publique étatique et 
communale a le droit de demander d’être protégé 
contre tout acte de harcèlement. Le SPS peut ren-
seigner l’agent sur la procédure de demande de 
protection de la Fonction publique sans pouvoir en-
quêter ou juger sa situation. D’après les dernières 
informations disponibles, quatre agents auraient 
fait une telle demande en 2021.
Le Ministre de la Fonction publique ne peut donc 
répondre à la question quant au nombre de plaintes 
formulées car ces dernières ne relèvent pas de son 
ressort.
En ce qui concerne les questions relatives à l’élabo-
ration du projet de loi en vue d’introduire un dispo-
sitif relatif à la protection contre le harcèlement 
moral au travail dans le secteur privé, il y a lieu de 
noter que l’avant-projet de loi sera déposé au cours 
du mois de juin 2021 au Conseil de Gouvernement 
pour approbation. Une fois approuvé, le projet de 
loi sera déposé à la Chambre des Députés le même 
mois.
Finalement, comme toutefois la Fonction publique 
en tant qu’employeur veille à protéger ses agents 
contre tout type de harcèlement moral et sexuel 
dans les relations de travail, plusieurs supports de 
communication ont récemment été développés, 
dont un flyer reprenant quelques pistes d’action 
pour les personnes se sentant victime ou des té-
moins de harcèlement, respectivement une fiche 
avec des informations pratiques pour orienter les 
concernés. Ces instruments sont actuellement à 
l’étude finale auprès des parties prenantes exter-
nes et internes, qui ont déjà été consultées préala-
blement.
À la suite de la diffusion de ces différents supports 
et sur base des expériences collectées, il est envi-
sagé d’analyser si une évolution de la législation 
s’avère nécessaire.

Question 4331 (21.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les jeux de hasard :
A senger parlamentarescher Fro Nr. 853 krut den 
honorabelen Deputéierte Marc Spautz deemools 
geäntwert, datt Glécksspiller, déi vun engem anere 
Land aus als legal Aktivitéit bedriwwe ginn, net kën-
nen zu Lëtzebuerg verbuede ginn (« Ainsi, les jeux 
offerts sur Internet à partir de pays où l’activité est 
légale ne peuvent être prohibés »).
Dëst bedeit, datt all Online-Glécksspillubidder aus 
dem Ausland säin Internetsite zu Lëtzebuerg ubid-
de kann, ouni Garantien ze ginn, wien den Ubidder 
ass a wou d’Suen, déi hei agesat ginn, am End-
effekt hifléissen. Et bedeit och, datt dës Online-
Glécksspillfirme keng Steieren op hir Aktivitéiten op 
eisem Territoire bezuelen.
D’Ministesch bestätegt an der Äntwert op meng Fro 
Nr. 3317, dass d’Ubidde vun engem Geschécklech-
keetsspill, souwuel physesch wéi och um Internet, 
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keng Autorisatioun brauch. Des Weideren ass der 
Ministesch bekannt, dass hei am Land verschidden 
dubiéis Spillsäiten iwwer Glécksspillbornen a Ca-
féen ugebuede ginn.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Justiz dës Froe stellen:
1. Wéi vill Warnunge krut d’Cellule de renseigne-
ment financier (CRF) tëschent 2017 an haut, am Ze-
summenhang mat der Exploitatioun vun illegale 
Glécksspillbornen? Wéi vill dovunner sinn an enger 
Verurteelung geendegt?
2. Zu wéi vill Verurteelunge koum et an de leschten 
dräi Joer wéinst Geldwäsch am Zesummenhang 
mat illegale Glécksspillbornen?
3. Wéi vill Verurteelunge goufen et am Laf vun 
deene leschten dräi Joer am Zesummenhang mat 
Geldwäsch duerch d’Exploitatioun vun illegale 
Glécksspiller um Internet?
4. Wéi vill Verurteelunge goufen et am Laf vun 
deene leschten dräi Joer am Zesummenhang mat 
der Verletzung vu Konsumenterechter duerch d’Ex-
ploitatioun vun illegale Glécksspiller um Internet?
Réponse (22.06.2021) de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. D’Cellule de renseignement financier (CRF) 
huet an de Joren 2017 bis 2021, dräi Déclarations 
d’opérations suspectes op Basis vum Artikel 5.1, a) 
vum ofgeännerte Gesetz vum 12. November 2004 
an der Lutte géint Geldwäsch an de Finanzement 
vum Terrorismus a Relatioun mam Exploitéiere vu 
Glécksspillborne kritt. Laut dem Artikel 5.1, a) vun 
dësem Gesetz7 applizéiert sech d’Obligation de dé-
claration des opérations suspectes, ouni dass d’De-
klaranten déi sous-jacente Infraktioun qualifiéieren.
Déi Professionell kënnen notamment Indicateure fir 
d’Geldwäsch identifizéieren, déi am Lien si mat Be-
druch, fir hir Deklaratioun bei der CRF ze motivéie-
ren. Dat erkläert, dass d’CRF déi Deklaratioune kritt 
huet, ouni dass awer d’Infraktiounen, déi am of-
geännerte Gesetz vum 20. Abrëll 1977 iwwert 
d’Glécksspill stinn, ënnert den Infraktioune vum Ar-
tikel 506, 1) iwwert de Blanchiment am Code penal 
opgelëscht sinn.
D’CRF huet zwee Rapports de transmission a Rela-
tioun mat zwou vun deenen dräi Deklaratiounen un 
de Parquet geschéckt. An enger vun der Affäre 
gouf en Dossier opgemaach an dono ouni penal 
Suitte klasséiert. D’Informatiounen aus der zweeter 
Affär si benotzt ginn am Kader vun enger Commis-
sion rogatoire nationale.
ad 2. - 4. Wéi an der Äntwert op d’Fro 1 geschriw-
wen, sinn d’Infraktiounen, déi am ofgeännerte Ge-
setz vum 20. Abrëll 1977 iwwert d’Glécksspill ën-
nert den Dispositions pénales stinn, net ënnert de 
spe  zifeschen Infraktioune vum Artikel iwwert 
d’Geld  wäsch am Code pénal opgelëscht.8

Déi relevant Strofe fir d’Infraktiounen am Glécks-
spillgesetz9, a méi spezifesch d’Infraktioun a Rela-
tioun mat der Exploitatioun vun illegale Glécksspill-

7 L’article 5. 1. a) de la Loi de 2004 : « l’obligation de déclara-
tion des opérations suspectes s’applique sans que les dé-
clarants qualifient l’infraction sous-jacente ».

8 Article 506-1,1) du Code pénal.
9 Article 14 : « Seront punis d’un emprisonnement de huit 

jours à six mois et d’une amende de 251 euros à 25.000 eu-
ros, ou d’une de ces peines seulement ceux qui, soit di-
rectement soit par intermédiaire ou en cette qualité, auront 
exploité, sans autorisation légale, en quelque lieu et sous 
quelque forme que ce soit, des jeux de hasard soit en y par-
ticipant par eux-mêmes ou par leurs préposés, et en stipu-
lant à leur avantage des conditions dont l’effet est de rom-
pre l’égalité des chances, soit en recevant des personnes 
admises à y prendre part une rémunération pécuniaire ou 
en opérant un prélèvement sur les enjeux, soit en se procu-
rant directement ou indirectement quelque autre bénéfice 
au moyen de ces jeux.

Seront punis des mêmes peines ceux qui, soit directement, 
soit par intermédiaire ou en cette qualité, auront exploité un 
établissement de jeux contrairement aux conditions de l’ar-
rêté d’autorisation ou du cahier des charges ou en contra-
vention aux dispositions légales et réglementaires. »

Article 15 : « Seront punis d’un emprisonnement de huit 
jours à un mois et d’une amende de 251 euros à 15.000 eu-
ros, ou d’une de ces peines seulement alors même qu’ils 
n’auraient perçu aucune rétribution à l’entrée ni pratiqué au-
cun autre fait d’exploitation, ceux qui, tenant un local 
accessible au public, y auront toléré sciemment et habituel-
lement des jeux donnant lieu à des enjeux ou paris exces-
sifs. »

Article 18 : « Les peines établies par les articles 14 à 17 
pourront être portées au double :

1. en cas de récidive dans les cinq ans qui suivent une 
condamnation encourue en vertu de la présente loi ;

2. dans le cas où le délit a été commis à l’égard d’une per-
sonne âgée de moins de vingt et un ans.

Les coupables pourront, dans tous les cas, être condamnés 
à l’interdiction, conformément à l’article 24 du code pénal.

L’interdiction du droit de tenir ou de continuer un débit de 
boissons à consommer sur place sera prononcée pour un 
terme de six mois à cinq ans contre tout individu condamné 
à un mois d’emprisonnement au moins comme auteur ou 
comme complice d’une des infractions prévues par la pré-
sente loi ; lorsque la peine encourue sera l’amende ou un 
emprisonnement inférieur à un mois, l’interdiction pourra 
être prononcée pour un temps qui n’excédera pas trois 
ans. »

bornen10 (appareils à sous), déi virgesi sinn, sinn al-
leguer ënnert dem Minimum vu sechs Méint Pri-
songsstrof, dee muss virleien, fir dass d’Infraktioun 
eng Infraction primaire vum Blanchiment ass. 
Deementspriechend ass et an dësem Kontext zu 
kenger Condamnatioun wéinst Geldwäsch komm.
Am Kader vun de lafenden Aarbechten, fir d’Glécks-
spillgesetz vun 1977 ze adaptéieren, gëtt iwwer-
préift, wéi d’Strofverfollgung vun illegalem Glécks-
spill ka méi effikass gemaach ginn, an eng vun de 
Pisten ass déi, fir d’Strofen, déi dat Gesetz virge-
säit, ze héijen.

Question 4335 (21.05.2021) de M. Mars Di 
Bartolomeo et Mme Simone Asselborn-Bintz (LSAP)
concernant les nouvelles admissions en structures 
d’accueil pour personnes âgées et handicapées :
La pandémie actuelle a eu des conséquences non 
négligeables sur le fonctionnement normal des 
structures pour personnes âgées et handicapées, 
notamment en ce qui concerne l’admission de nou-
veaux pensionnaires qui s’est avérée bien plus 
compliquée qu’en temps normal.
1) Nous aimerions savoir de Madame la Ministre de 
la Famille et de l’Intégration quelle influence la 
crise a eu sur les nouvelles admissions en structu-
res d’accueil pour personnes âgées et handicapées.
2) Quelles sont actuellement les mesures de pré-
caution en vigueur avant de pouvoir accepter de 
nouvelles admissions ?
3) Quelles ont été les conséquences pour les ré-
seaux de soins et leur sollicitation ?
Réponse (16.06.2021) de Mme Corinne Cahen,
Ministre de la Famille et de l’Intégration :
ad 1) Les structures d’hébergement pour person-
nes âgées (CIPA et MS)
Durant le premier confinement, les nouvelles ad-
missions ont été freinées en raison des restrictions 
liées à la situation sanitaire liée à la Covid-19. En 
été 2020, les admissions ont été relancées active-
ment suite aux recommandations du 20 mai 2020 
relatives aux visites dans les structures d’héberge-
ment et suite à la fin de l’état de crise au 24 juin 
2020.
En 2020, les organismes gestionnaires de struc-
tures d’hébergement pour personnes âgées ont 
procédé à quelque 1.465 nouvelles admissions11

(contre 1.600 décès, dont 316 personnes décédées 
et déclarées positives à la Covid-1912).
Le Gouvernement a d’ailleurs décidé, sur proposi-
tion du Ministre de la Sécurité sociale et du 
Ministre de la Famille et de l’Intégration, de mettre 
en place des mesures de compensation financière 
pour les structures d’hébergement pour personnes 
âgées dans le cadre des dispositions règlemen-
taires prises pendant la crise sanitaire Covid-19.
Les centres psycho-gériatriques pour personnes 
âgées (CPG)
Afin de pouvoir respecter les règles de distancia-
tion, les centres psycho-gériatriques n’ont à aucun 
moment pu reprendre leurs activités à plein régime. 
Un total de 643 chaises sont proposées par les 38 
centres psycho-gériatriques agréés par le minis-
tère, conformément au règlement grand-ducal du 8 
septembre 1998 concernant l’agrément à accorder 
aux gestionnaires de services pour personnes 
âgées.
Lors d’un recensement effectué par le Ministère de 
la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région en 
date du 29 juillet 2020, il a été constaté que :
- dans 14 CPG toutes les activités ont été reprises,
- dans 21 CPG une partie des activités ont été re-
prises,
- 3 CPG sont fermés depuis mars 2020.
Bien que certains centres psycho-gériatriques in-
diquent avoir repris leurs activités, les gestion-
naires n’ont pas pu accueillir l’ensemble des usa-
gers, étant limités par la configuration des infra-
structures et par les contraintes liées au respect 
des règles sanitaires.
Lors d’un recensement effectué par le Ministère de 
la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région en 
date du 18 novembre 2020, il a été constaté que :
- dans 3 CPG toutes les activités sont proposées,
- dans 31 CPG une partie des activités sont propo-
sées,
- 4 CPG sont fermés.

10 Article 19 : « Les infractions à l’article 3 sont punies d’une 
amende de 251 euros à 15.000 euros et d’une peine d’em-
prisonnement de huit jours à six mois ou d’une de ces 
peines seulement. »

11 Recensement effectué par le Ministère de la Famille, de l’In-
tégration et à la Grande Région au 31 décembre 2020 dans 
les structures et services pour personnes âgées

12 Situation en mars 2021, information reçue de la Direction 
de la santé

Sur les 643 chaises, les gestionnaires indiquent 
que 309 chaises sont disponibles. Afin de pallier le 
manque de disponibilités temporaire dans les CPG, 
un congé pour soutien familial a été mis en place 
afin de permettre aux familles des personnes 
âgées de pouvoir les encadrer pendant la période 
où la prise en charge du CPG n’a pas pu être réali-
sée.13

Le Gouvernement a décidé, sur proposition du 
Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région, de mettre en place des mesures de 
compensation financière pour les centres psycho-
gériatriques pour personnes âgées dans le cadre 
des dispositions règlementaires prises pendant la 
crise sanitaire Covid-19.
Les services de repas sur roues
En août 2020, les 55 gestionnaires de services re-
pas sur roues agréés indiquent qu’un total de 2.285 
personnes commandent régulièrement des repas. 
En moyenne, quelque 1.606 repas sont distribués 
quotidiennement. La majorité des gestionnaires 
affirment avoir constaté une hausse des comman-
des de repas pendant la période de mars à août 
2020.
Les services d’hébergement pour personnes handi-
capées
Dans les services d’hébergement pour personnes 
handicapées, les nouvelles admissions ont été tem-
porairement suspendues par les gestionnaires 
suite à la déclaration de l’état de crise par le 
Gouvernement. Les admissions initialement pré-
vues ont été reportées à une date ultérieure. Suite 
aux différentes phases de déconfinement annon-
cées au mois de mai 2020, le Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région a de-
mandé aux gestionnaires la réouverture des ser-
vices d’hébergement à partir du 25 mai 2020.
Les nouvelles admissions ont repris un rythme nor-
mal au courant du deuxième semestre 2020. 
Comparées aux années précédentes, on peut même 
constater une augmentation des nouvelles admis-
sions, ce qui s’explique par le fait que de nouvelles 
structures ont ouvert leurs portes en 2020.
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
Les services d’activités de jour pour personnes 
handicapées
En ce qui concerne les services d’activités de jour, 
les structures ont dû fermer leurs portes aux per-
sonnes externes au début de la crise sanitaire. Les 
activités ont été reprises progressivement à partir 
du 25 mai 2020 dans le respect des recommanda-
tions sanitaires émises par le Ministère de la Santé. 
Conformément à ces consignes, les activités ont 
été adaptées afin de limiter la propagation du virus 
et le nombre de places a dû être limité dans la ma-
jorité des services.
Afin d’évaluer et d’assurer le suivi de la situation 
dans les services d’activités de jour, le Ministère de 
la Famille, de l’Intégration et à la Grande Région 
effectue depuis le 8 juillet 2020 un recensement ré-
gulier du taux d’occupation des services. Au début 
du recensement le taux d’occupation était de 64 %. 
On observe actuellement un taux d’occupation qui a 
atteint les 79 % au mois de mai 2021.
ad 2) Il importe de préciser que les admissions 
n’ont été interdites à aucun moment de la pandémie 
Covid-19. Alors que l’interdiction du droit de visite a 
été introduit par une note du Ministère de la 
Famille, de l’Intégration et à la Grande Région du 13 
mars 2020, les directions des structures d’héberge-
ment avaient à tout moment la possibilité de déro-
ger à cette interdiction. Certaines situations identi-
fiées ont requis un assouplissement de ces me-
sures, pour des situations de fin de vie, afin d’éviter 
le syndrome de glissement ou pour permettre un 
accompagnement adéquat de la personne.
Actuellement, les personnes nouvellement admises 
doivent respecter les critères fixés par les recom-
mandations du 22 février 2021 relatives aux rési-
dents des structures d’hébergement. Il est forte-
ment recommandé que tout résident soit testé ré-
gulièrement (au moins deux fois par semaine) par 
test PCR ou TAR/autotest comme stipulé par l’or-
donnance du Directeur de la santé du 12 mai 2021.
Compte tenu de la situation du personnel, du 
contexte architectural ou de la situation actuelle 
d’infections Covid-19 dans la structure d’héberge-
ment ou du statut de vaccination des personnes, 
les directions des structures d’hébergement peu-
vent décider individuellement quelles mesures sup-
plémentaires seraient nécessaires.
Dans les services d’hébergement pour personnes 
en situation de handicap, différentes mesures ont 
été mises en place pour permettre de nouvelles ad-
missions tout en respectant les recommandations 
du Ministère de la Santé. Les mesures sont spéci-
fiques à chaque structure (test PCR à l’arrivée, qua-

13 http://legilux.public.lu/eli/etat/leg/loi/2020/06/20/a533/jo

rantaine, respect des gestes barrières, …) selon le 
type de handicap. En outre, les tests PCR et les 
tests antigéniques rapides sont réalisés régulière-
ment dans les structures d’hébergement.
ad 3) Les 14 réseaux d’aides et de soins agréés du 
Luxembourg comptaient au 31 décembre 2020 un 
total de 10.819 usagers actifs. Au cours de l’année 
2020, 11.750 nouvelles demandes de prises en 
charge ont été adressées aux 14 services (moyenne
d’âge à l’admission : 70,5 ans). Les réseaux d’aides 
et de soins à domicile ont été fortement sollicités 
pendant la crise Covid-19 et ont dû rapidement 
adapter leurs procédures de prises en charge.
Le Ministère de la Famille, de l’Intégration et à la 
Grande Région constate une nette augmentation 
des demandes d’informations de la part de per-
sonnes privées ou morales qui souhaitent se ren-
seigner sur la réglementation des services d’aides 
et de soins à domicile au Luxembourg. Actuelle-
ment, cinq demandes d’agrément sont en cours 
d’analyse en vue de la création d’un réseau d’aides 
et de soins à domicile au Luxembourg.

Question 4337 (21.05.2021) de M. Jeff Engelen
(ADR) concernant l’évaluation du système des pen-
sions par l’Union européenne :
An hirem „Livre vert sur le vieillissement“, deen de 
27. Januar 2021 publizéiert gouf, schreift d’EU-
Kommissioun: « D’après les projections, pour main-
tenir le taux national de dépendance économique 
des personnes âgées à un niveau constant en 2040 
par rapport à 2020, l’âge de départ à la retraite de-
vrait passer à 68 ans seulement à Malte, en 
Hongrie et en Suède, tandis qu’il devrait être porté 
à 72 ans en Lituanie et au Luxembourg. » (Quell: 
https://ec.europa.eu/info/sites/default/files/1_fr_
act_part1_v2.pdf). D’Grënn fir dës Situatioun si säit 
Laangem bekannt: Den Undeel vun eelere Mën-
schen un der Gesamtpopulatioun vum Land geet 
konstant an d’Luucht, et ginn ëmmer manner Kan-
ner gebuer an et ginn ëmmer méi Frontalieren, déi 
an Zukunft vun der CNAP hir Pensiounen ausbe-
zuelt wäerte kréien.
An dësem Kontext géife mir gär follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Deelt d’Lëtzebuerger Regierung déi Prognos vun 
der EU-Kommissioun, wat d’Zukunft vun eisem Pen-
siounssystem betrëfft? Wa jo, wat fir Mesurë ge-
denkt d’Regierung ze ergräifen, fir eise Pensiouns-
system liewensfäeg ze halen? Wann nee, wéi eng 
Prognos stellt d’Lëtzebuerger Regierung, wat d’Zu-
kunft vun eisem Rentesystem ugeet?
2. Am Koalitiounsvertrag vun 2018 liest een ënnert 
dem Stéchwuert „La retraite partielle“: « L’avant-pro-
jet de loi sur un droit relatif à la combinaison re-
traite partielle/travail partiel sera soumis aux parte-
naires sociaux. » Ass dës Ukënnegung schonns 
ëm  gesat ginn? Mat wéi engem Resultat?
3. Geet d’Regierung dervun aus, am Hibléck op eise 
Pensiounssystem, datt den Afflux vu Frontalieren 
an Zukunft misst begrenzt ginn? Wa jo, wéi gedenkt 
d’Regierung, d’Balance tëscht Travail frontalier a 
Pensiounsleeschtungen ze assuréieren?
4. Geet d’Regierung dervun aus, datt och an Zu-
kunft hei am Land Salariéen, déi 40 Joer cotiséiert 
hunn, scho mat 57 Joer an d’Preretraite kënne 
goen?
5. Kann d’Regierung Zuelen nennen, wat den aktuel-
len „implizitte Scholdebierg“ oder déi „verstoppte 
Schold“ a Form vun zukünftege Pensiounsleesch-
tunge vu Lëtzebuerg betrëfft?
Réponse commune (29.06.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, et de 
M. Pierre Gramegna, Ministre des Finances :
Déi demografesch Projektioune vun Eurostat, déi 
am „Livre vert sur le vieillissement“ zitéiert a be-
notzt ginn, enthale Schätzungen iwwert d’Evolu-
tioun vun der Populatioun vun allen EU-Membersta-
ten. Doduerch, dass d’Populatioun am Alter 65+ 
(respektiv 72+) gläichgesat gëtt mat de Pensio-
néierten an d’Populatioun am Alter 15-64 mat den 
Aktiven um Aarbechtsmaart, trëfft d’EU-Kommis-
sioun hei also Aussoen zum Pensiounssystem op 
der Basis vu reng nationalen demografesche Be-
rechnungen, déi net der Lëtzebuerger Realitéit ent-
spriechen. Et ass gemengerhand bekannt, dass 
grad de lëtzebuergeschen Aarbechtsmaart, an do-
mat och de lëtzebuergesche Pensiounssystem, 
sech auszeechent duerch eng héich Proportioun vu 
Frontalieren.
All dräi Joer verëffentlecht d’EU-Kommissioun an 
Zesummenaarbecht mat de Memberstaaten e Rap-
port zur Alterung vun der Gesellschaft („Ageing Re-
port”). Dësen enthält ënner anerem Projektiounen 
iwwert déi laangfristeg Entwécklung vun den natio-
nale Pensiounssystemer vun alle Memberstaaten, 
déi haaptsächlech op den demografesche Projek-
tioune vun Eurostat baséieren an enger ganzer 
Rëtsch vun aneren Hypotheesen.
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Déi aktuellst Verëffentlechung huet am Mee 2021 
stattfonnt. Selbstverständlech berécksiichtegen 
dës Projektioune fir Lëtzebuerg weesentlech 
Aspekter vun der nationaler Ekonomie a vum 
ëffentleche Pensiounssystem. Et geet een ënner 
anerem an de Berechnungen dovun aus, datt den 
Undeel u Frontalieren um lëtzebuergeschen Aar-
bechtsmaart op engem héijen Niveau bleiwe wäert. 
Dës Projektioune fir Lëtzebuerg erlaben et, am 
Kontext vun den Hypotheesen, déi ugewannt 
goufen, Aussoen zur Nohaltegkeet vum Pensiouns-
system ze treffen. Dëst gëtt op der Basis vun der 
Evolutioun vun de Recetten an Depensë vum Pen-
siounssystem relativ zum Bruttoinlandprodukt (PIB) 
erstallt an d’Resultater bestätegen den Androck, 
deen och schonn aus vergaangenen Exercicer ervir-
gaangen ass. Wärend d’Recetten, relativ zum PIB, 
konstant bleiwen, verduebele sech d’Depensen am 
Verlaf vun de Projektioune bis zum Horizont 2070, 
wouduerch de Pensiounssystem riskéiert, laangfris-
teg ënner Drock ze geroden.
D’Projektioune ginn op engem „no policy change”-
Zenario erstallt, wat bedeit, dass ugeholl gëtt, dass 
d’Legislatioun vum Pensiounssystem wärend der 
ganzer Projektioun (an dësem Fall bis d’Joer 2070) 
net géif änneren. Insbesonnesch heescht dat, dass 
d’Optioun vun enger „pension de vieillesse antici-
pée“ am Alter vu 57 Joer bei 40 obligatoresche 
Cotisatiounsjore wärend der ganzer Projektioun 
bäibehale gëtt. Gläichzäiteg heescht dat awer och, 
dass Automatismen, déi an der Reform vum 21. 
Dezember 2012 festgeluecht goufen, och gräifen. 
Déi automatesch Upassung vun de Parametere vun 
der Pensiounsformel tëschent 2013 an 2052 gëtt 
an de Projektioune genau esou berécksiichtegt 
ewéi déi automatesch Revisioun vum „coefficient 
modérateur“ vum „réajustement“ op maximal 50 %, 
wann d’„prime de répartition pure“ iwwert 24 % 
klëmmt, an d’Ewechfale vun der „allocation de fin 
d’année“ am Fall wou de Cotisatiounstaux iwwert 
24 % leie géif. Et ass och ze bemierken, dass d’Pro-
jektiounen d’Kombinatioun vun enger „pension de 
vieillesse anticipée“ mat enger berufflecher Aktivi-
téit virgesinn, an dëst op Basis vun der Pensiouns-
reform, déi jo d’Reegele vum „anticumul“ allegéiert 
huet, fir Ureizer fir dëse Modus ze schafen.
De Lëtzebuerger ëffentleche Pensiounssystem ba-
séiert op enger Ëmlagefinanzéierung. D’Cotisa-
tioune vun haut bezuelen d’Pensioune vun haut, 
wärend zukünfteg Pensioune vun zukünftege Coti-
satioune bezuelt ginn, an dëst mat enger Bedeele-
gung vum Staat. Doduerch ass et net sënnvoll, de 
Lëtzebuerger Pensiounssystem, a generell esou 
een ëffentleche System, op Basis vun de Prinzippie 
vun engem private virfinanzéierte Pensiounsfong 
ze evaluéieren a vun engem „implizitte Scholde-
bierg“ oder enger „verstoppter Schold“, also Ver-
bindlechkeeten am Passiva ze schwätzen, ouni déi 
eventuell Saach- a Finanzrécklagen am Aktiva mat 
a Betruecht ze zéien. Wann een esou eng Approche 
wielt, muss een déi komplett Situatioun ofbilden an 
deementspriechend op der Säit vun de Verbindlech-
keeten niewent de gesammelte Pensiounsrechter 
vun den aktuellen aktive Versécherten an den ak-
tuelle Pensionéierten och sämtlech zukünfteg Pen-
siounsrechter esouwuel vun den aktuellen Aktiven 
ewéi och vun den zukünftegen Aktive kucken, an op 
der Säit vun de Finanzrécklagen eeben och all zu-
künfteg Cotisatiounen, staatlech Bedeelegungen an 
och d’Reserve mat hirem zukünftege Rendement 
matabezéien. Op de Stand 2019 gekuckt kënnt een 
deemno op een totale Finanzbedarf (Passiva minus 
Aktiva) vun ëm déi 90 % vum PIB iwwert déi ganz 
Perioden 2019-2070. Dësen Ecart geet ëm déi 40 
Prozentpunkten erof, wann ee sech op ee méi favo-
rabelen demografeschen an ekonomeschen Zena-
rio berifft.
D’Finanzsituatioun vum ëffentleche Pensiounssys-
tem ass doriwwer eraus enk un déi generell natio-
nal ekonomesch Entwécklung gebonnen an et ass 
dowéinst onvermeidbar, eng reegelméisseg Evalua-
tioun vum Pensiounssystem ze maachen. Dëse 
Prinzip gouf och esou schonns 2012 an der Pen-
siounsreform festgehalen an d’Generalinspektioun 
vun der sozialer Sécherheet schafft an dësem 
Kontext all fënnef Joer een detailléierte Rapport 
aus, wou déi nächst Publikatioun Enn dëses Joers 
geplangt ass.

Den „avant-projet de loi sur un droit relatif à la com-
binaison retraite partielle/travail partiel“ konnt nach 
net vun der Regierung ëmgesat ginn.

Question 4338 (21.05.2021) de MM. Mars Di 
Bartolomeo et Georges Engel (LSAP) concernant 
l’augmentation des maladies psychosociales :

À côté des décès et des maladies graves causés 
par la pandémie, cette épidémie est responsable 
pour une augmentation des maladies psychoso-
ciales.

1) Nous aimerions dès lors savoir de Monsieur le 
Ministre de la Sécurité sociale, s’il dispose, par le 
biais de la Caisse nationale de la santé, de chiffres 
relatifs à l’évolution et des raisons plus précises de 
ces maladies depuis mars 2020.

2) Quelles sont les tranches d’âge respectivement 
les secteurs les plus concernés ?

Réponse (22.06.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de la Sécurité sociale :

ad 1) L’Inspection générale de la sécurité sociale 
(IGSS) a pris en compte plusieurs éléments pour 
l’analyse de l’évolution des maladies psychoso-
ciales, dont la consommation des médicaments 
psychotropes, les consultations auprès des méde-
cins spécialistes en psychiatrie, psychiatrie infan-
tile et neuropsychiatrie et les traitements psychia-
triques des patients en milieu extrahospitalier, en 
hôpital de jour ou lors d’une prise en charge hospi-
talière.

Médicaments psychotropes

Le tableau 1 présente l’évolution du nombre de pa-
tients ayant obtenu le remboursement d’un médica-
ment psychotrope, par groupes et sous-groupes 
suivant la classification ATC des médicaments psy-
chotropes au cours des dix dernières années. Sont 
uniquement considérées les personnes résidentes 
protégées par l’assurance maladie-maternité lu-
xem  bourgeoise ayant obtenu le remboursement 
d’un médicament psychotrope dans une pharmacie 
ouverte au public au Luxembourg. Les médica-
ments administrés dans le secteur hospitalier ne 
sont pas repris dans ces chiffres.

(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)

Les graphiques 1 à 4 présentent l’évolution du nom-
bre de patients ayant obtenu le remboursement 
d’un médicament psychotrope pour les groupes 
ATC « antidépresseurs », « antipsychotiques », « an-
xiolytiques » et « hypnotiques et sédatifs » par mois 
en 2020 et la variation du nombre de patients d’un 
mois donné en 2020 par rapport au même mois 
2019. Pour tous les groupes ATC, le nombre de pa-
tients ayant acheté des médicaments psychotropes 
en pharmacie en janvier, février et mars 2020, c’est-
à-dire pendant les mois qui précèdent le premier 
confinement au Luxembourg, augmente par rapport 
aux mêmes mois de 2019 (janvier : +0,2 % et fé-
vrier : 4,7 %) et surtout par rapport à mars 2019 
(+14,4 %). Il s’ensuit une baisse du nombre de pa-
tients en avril et mai 2020.

(Graphiques à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Consultations et traitements

Pour les analyses qui suivent, uniquement les per-
sonnes résidentes protégées par l’assurance mala-
die-maternité luxembourgeoise ayant obtenu le 
rem  boursement d’un acte médical presté par un 
médecin spécialiste en psychiatrie, psychiatrie in-
fantile et neuropsychiatrie sont considérées.14

L’analyse de l’évolution du nombre de consultations 
comprend les patients ayant bénéficié d’au moins 
une consultation auprès d’un médecin spécialiste 
en psychiatrie, psychiatrie infantile et neuropsy-
chiatrie pour le trimestre considéré. Pour l’année 
2020, les téléconsultations réalisées dans le cadre 
de la pandémie Covid-19 par les médecins exerçant 
les spécialités saisies sont également prises en 
compte. Les données pour l’année 2021 ne sont 
pas considérées dans la présente analyse.

L’étude sur les traitements des patients se base sur 
les actes médicaux de la sous-section psychiatrie 
de la nomenclature des actes et services des mé-
decins, dont notamment les psychothérapies. Sont 
pris en compte les actes médicaux facturés par un 
médecin spécialiste en psychiatrie, psychiatrie in-
fantile et neuropsychiatrie et remboursés par l’as-
surance maladie-maternité. Si le patient est hospi-
talisé le jour de la prestation de l’acte, alors le trai-
tement est classé soit en hôpital de jour psychia-
trique, soit en séjour hospitalier selon le type de 

14 Pour l’acte médical « 1N60 - Psychothérapie de soutien par 
médecin non psychiatre », l’activité des généralistes est 
également prise en compte.

prise en charge indiqué. Si le patient n’est pas hos-
pitalisé le jour de la prestation de l’acte, le trai-
tement est défini comme traitement en milieu ex-
trahospitalier.
Tandis que le nombre total de patients ayant pour-
suivi un traitement psychiatrique quelconque est 
stable pour l’année 2019, l’année 2020 est toutefois 
marquée par une baisse de 9,6 %. Une forte baisse 
du nombre de patients traités peut être observée au 
deuxième trimestre 2020 (-6,3 %), alors que le 
nombre de patients ayant eu une consultation aug-
mente tout d’abord au deuxième trimestre 2020 
(+12,3 %), puis diminue au troisième trimestre 2020 
(-31,5 %) (graphique 5).
Les sections suivantes détaillent l’évolution du 
nombre de patients bénéficiant d’une consultation 
respectivement d’un traitement psychiatrique.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Consultations
En 2020, 6.689 patients ont bénéficié d’une consul-
tation auprès d’un médecin spécialiste en psychia-
trie, psychiatrie infantile et neuropsychiatrie, ce qui 
présente une augmentation de 2,1 % par rapport à 
2019. Cependant, le nombre de patients par trimes-
tre en 2020 a diminué au premier, deuxième et qua-
trième trimestre par rapport à 2019 (graphique 6). 
Le nombre moyen de consultations par patient pre-
mier trimestre 2020 est plus faible que celui en 
2019 (2019 : 1,5 ; 2020 : 1,3). Le nombre moyen de 
consultations par patient augmente par contre entre 
avril et juin 2020 par rapport à l'année précédente 
(2019 : 1,5 ; 2020 : 1,7). Pour le reste de l'année, au-
cune différence significative ne peut être constatée.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
L’analyse de l’évolution du nombre de patients par 
groupe d’âge montre que le nombre de patients 
âgés de moins de 50 ans augmente de 11,8 % en 
2020, tandis que le nombre de patients âgés de 
plus de 50 ans diminue de 7,9 % (tableau 2).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
Un des facteurs qui pourrait expliquer cette évolu-
tion est l’introduction de la téléconsultation pen-
dant la crise sanitaire en 2020. Pour ces télécon-
sultations, un rapport plus élevé de téléconsulta-
tions par rapport au nombre total de consultations 
peut être observé pour les patients de moins de 60 
ans (tableau 3).
(Tableau à consulter auprès de l’Administration parle-
mentaire ou sur www.chd.lu - Travail à la Chambre - 
Rôle des affaires - Questions parlementaires - recher-
cher n° de la question.)
En 2020, le nombre total de patients est légèrement 
plus élevé qu’en 2019, tandis que le nombre de 
consultations remboursées est plus faible. Toute-
fois, la croissance de la population protégée rési-
dente ainsi que les délais de remboursement 
peuvent avoir un impact sur ces résultats.
Traitements psychiatriques en milieu extrahospitalier
Le nombre de patients ayant obtenu le rembourse-
ment pour un traitement psychiatrique en milieu ex-
trahospitalier diminue de 9,2 % entre 2019 et 2020. 
La variation observée pour le deuxième trimestre est 
particulièrement marquante (-32,2 %) (graphique 7).
Comme pour les consultations auprès des médecins 
spécialistes en psychiatrie, la baisse est plus pro-
noncée pour les patients âgés de plus de 50 ans. Par 
ailleurs, le nombre de psychothérapies de groupe di-
minue de 53,2 % en 2020 par rapport à 2019.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Traitements psychiatriques en hôpital de jour
En 2020, 1.241 patients ont été traités en hôpital de 
jour psychiatrique, ce qui correspond à une baisse 
de 20,7 % par rapport à l’année précédente. Comme 
pour les consultations et les traitements en milieu 
extrahospitalier, la plus importante baisse peut être 
constatée pour le deuxième trimestre de l’année 
2020. Pour les deux derniers trimestres, le nombre 
de patients traités en hôpital de jour psychiatrique 
est d’environ 590 (graphique 8). Tous les groupes 
d’âge sont concernés par cette diminution.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Traitements psychiatriques en milieu stationnaire
Le premier trimestre 2020 se caractérise par le 
nombre le plus élevé de patients ayant obtenu un 

remboursement pour un traitement en séjour hospi-
talier en 2020 (1.069 patients). Contrairement aux 
types de soins analysés auparavant, le nombre de 
patients hospitalisés au cours du deuxième tri-
mestre 2020 n’est pas le plus faible. En effet, ce 
dernier n’atteint son minimum qu’au dernier tri-
mestre 2020 (844) (graphique 9). Tous les groupes 
d’âge sont concernés par cette diminution.

(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)

Actuellement, une augmentation des maladies psy-
chosociales liée à la pandémie ne peut pas être ob-
servée dans les données disponibles jusqu’à pré-
sent. L’IGSS estime que les données se rapportant 
à l’année 2020 ne sont pas encore complètes et 
risquent ainsi de mener à des conclusions hâtives. 
Par ailleurs, les activités exercées en cabinet privé 
ont subi des changements dans le cadre d’un 
contexte épidémique.

ad 2) En ce qui concerne les absences au travail, le 
nombre de jours relevant de troubles mentaux et du 
comportement (TMC), qui ont été déclarés par les 
salariés résidents (le champ d’analyse retenu par 
l’IGSS est commenté dans l’encadré n° 1), a certes 
augmenté entre 2019 et 2020 (+6,4 %), mais de fa-
çon moins prononcée qu’entre 2018 et 2019 
(+15,1 %). La prise en compte du ralentissement de 
l’emploi, constaté en 2020, ne change pas ce 
constat puisque la progression du nombre de 
jours d’absence pour TMC rapporté au nombre de 
jours d’occupation a, elle aussi, marqué le pas 
(+11,7 % entre 2018 et 2019 puis +4,7 % entre 2019 
et 2020).

Ces données ne permettent donc pas de mettre en 
évidence une augmentation de l’ampleur des TMC 
dans les absences au travail. Elles ne permettent 
cependant pas non plus de l’infirmer puisque le 
télétravail généralisé ainsi que les mesures de chô-
mage partiel ont pu contribuer, toutes choses 
égales par ailleurs, à faire baisser le nombre d’ab-
sences.

Aussi, afin de neutraliser une partie de l’impact de 
ces mesures, le nombre de jours relevant des TMC 
a été rapporté à l’ensemble des jours d’absence. Le 
ratio ainsi obtenu est passé de 16,6 % en 2019 à 
14,5 % en 2020 (-12,9 %) sous l’effet d’une augmen-
tation du nombre de jours relevant de TMC (+6,4 %) 
moins prononcée que celle du nombre total de 
jours d’absence (+22,2 %).

Cette diminution ne reflète cependant pas la véri-
table évolution de l’ampleur des absences au travail 
pour cause de TMC étant donné qu’elle est pertur-
bée par les jours d’absence relevant des quaran-
taines, des isolements ainsi que des symptômes 
engendrés par le Covid-19, tels qu’identifiés à partir 
des codes spécifiquement créés par la CNS, dont le 
volume fait mécaniquement baisser le poids repré-
senté par les autres raisons médicales. Aussi, s’il 
est fait abstraction des jours d’absence relevant du 
Covid-19, la part que représentent les jours d’ab-
sence relevant de TMC dans l’ensemble des jours 
d’absence en 2020 ne serait plus de 14,5 %, mais 
de 16,3 %, affichant ainsi une stabilisation par rap-
port à 2019.

Il reste toutefois difficile de juger de la pertinence 
de cette estimation étant donné qu’elle masque en-
core de nombreux effets agissant en sens opposé. 
À titre d’exemple, un argument suggérant que le 
poids des TMC calculé au paragraphe précédent 
(16,3 %) est sous-estimé tient au fait que les jours 
d’absence relevant du Covid-19 (retranchés du dé-
nominateur) sont probablement captés de manière 
imparfaite. En effet, l’augmentation soudaine et 
transitoire, observée au cours des deux premiers 
mois de la crise, du poids de certaines raisons mé-
dicales dans l’ensemble des jours d’absence, ainsi 
que le poids relativement faible des absences ratta-
chées au Covid-19 observé au cours du mois de 
mars 2020 (1,9 % contre 11,3 % en moyenne sur 
l’année), suggèrent qu’une partie des absences re-
levant du Covid-19, à proprement parler, a été ratta-
chée, au moins de manière temporaire, à une raison 
médicale différente.

Un argument suggérant cette fois que le poids des 
TMC calculé plus haut (16,3 %) est surestimé tient 
au fait que le télétravail n’a probablement pas im-
pacté de manière homogène les absences relevant 
des différentes raisons médicales. Il semble en 
effet raisonnable de penser que l’effet a été plus 
prononcé pour les maladies courtes et bénignes 
que pour les maladies longues et plus graves aux-
quelles appartiennent les TMC. Un autre argument 
allant dans ce sens tient à l’effet qu’ont eu les 
gestes barrières sur les maladies infectieuses et 
parasitaires, avec pour conséquence une augmen-
tation mécanique du poids des autres raisons mé-
dicales.

Aussi, compte tenu de l’ensemble des effets qui 
peuvent masquer l’évolution réelle des TMC, et face 
à l’impossibilité de les neutraliser sans avoir re-
cours à une analyse économétrique approfondie, 
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Le quorum est le nombre minimum de 
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prendre de décision que pour autant que la 
majorité de ses membres se trouve réunie.
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l’IGSS propose de ne pas décliner les chiffres par 
tranche d’âge ou par secteur d’activité.

Encadré n° 1 : Champ d’analyse des absences au 
travail pour cause de maladie

De manière générale, les travaux menés par l’IGSS 
en matière d’absences au travail portent sur les sa-
lariés de statut privé, ceci pour deux raisons :

- La première tient à la disponibilité des données : 
Les absences des salariés qui ont droit à la conti-
nuation illimitée de la rémunération et qui, partant, 
ne bénéficient pas de l’indemnité pécuniaire versée 
par la CNS (fonctionnaires, employés et ouvriers de 
l’État, fonctionnaires et employés communaux) ne 
relèvent pas du Ministère de la Sécurité sociale.

- La seconde tient au degré de couverture de la 
question de l’absentéisme : Les épisodes d’ab-
sence des salariés représentent 98 % de l’ensemble 
des épisodes d’absence du privé.

De manière plus spécifique, l’analyse des raisons 
médicales des absences ne porte que sur les sala-
riés qui résident au Luxembourg. Ce choix se justi-
fie par le manque d’exhaustivité des données rela-
tives aux raisons médicales des absences des sala-
riés frontaliers. La raison médicale de l’absence 
n’est, en effet, disponible que dans 30 % des ab-
sences des frontaliers, contre 80 % de celles des 
résidents.

Question 4339 (21.05.2021) de Mme Françoise 
Hetto-Gaasch (CSV) concernant la livraison d’ali-
ments dans les foyers pour réfugiés :
Mengen Informatiounen no schafft den Office na-
tional de l’accueil (ONA) mat der Entreprise Heiko - 
mein Kaufzuhaus aus Däitschland zesummen, fir 
d’Flüchtlingsstrukturen zu Lëtzebuerg mat frësche 
Liewensmëttel ze beliwweren. D’Bewunner vun dë-
se Strukture kënnen da bequeem op der Plaz aka-
fen, ouni sech mussen ze deplacéieren. Et gëtt 
awer och Ubidder vu lokal produzéierte Liewens-
mëttel aus Lëtzebuerg, op déi ee kéint zeréckgräi-
fen. Doduerch géif een och déi lokal Consomma-
tiouns- a Produktiounskette stäerken, déi mer zën-
ter der Coronakris nach méi wäertschätze geléiert 
hunn.
An dësem Kontext géif ech gäre follgend Froen un 
d’Regierung stellen:
1. Kann den Här Immigratiounsminister déi uewe 
beschriwwen Informatioune confirméieren?
2. Wa jo, wat sinn d’Grënn fir dës Entscheedung?
3. Gedenkt de Minister net och, op lokal Ubidder 
aus Lëtzebuerg mat lokale Produiten zeréckzegräi-
fen, fir d’Flüchtlingsstrukture mat Liewensmëttel ze 
beliwweren? Wat sinn d’Grënn fir dës Entschee-
dung?
Réponse (03.06.2021) de M. Jean Asselborn,
Ministre de l’Immigration et de l’Asile :
Den Office national de l’accueil (ONA) schafft ef-
fektiv mam Ubidder Heiko - mein Kaufzuhaus ze-
summen, fir Accueilsstrukturen ze beliwweren. Dë-
sen Ubidder war deen eenzegen, deen eng Offer 
eragereecht huet no der ëffentlecher Ausschrei-
wung am Kader vum Gesetz vum 18. Abrëll 2018 
iwwert d’Marchés publics.
Den aktuelle Kontrakt mat dësem Déngschtleesch-
ter leeft bis den 31. Dezember 2021.
Enn des Joers gëtt dann eng nei Ausschreiwung ge-
maach an d’Participatioun vu lokalen Ubidder ass 
natierlech erwënscht.

Question 4340 (21.05.2021) de Mme Tess Burton
(LSAP) concernant le congé de maternité dans le 
cas d’une fausse-couche :
L’annonce d’une grossesse est généralement une 
grande source de joie. Malheureusement toutes les 
grossesses n’aboutissent pas à une naissance et 
un nombre non négligeable d’entre elles donnent 
lieu à une fausse couche.
Dans sa réponse à la question parlementaire 
n° 3990, Monsieur le Ministre du Travail n’exclut 
pas de prévoir un congé spécial pour parents, 
en cas de fausse couche. Néanmoins, certaines 
fausses couches sont encore plus difficiles que 
d’autres à surmonter, notamment lorsque que la 
mère met au monde un enfant mort-né. Dans sa ré-
ponse à la question parlementaire n° 4022, Ma-
dame la Ministre de la Santé et Monsieur le Mi-
nistre du Travail indiquent que selon des chiffres 
encore provisoires, il y a eu 59 cas d’enfants mort-
nés en 2020. Or, il est difficile pour les femmes 
concernées de s’informer des droits qui sont les 
leurs, avant tout en ce qui concerne l’obtention d’un 
congé de maternité. Il va de soi qu’elles devraient y 
avoir droit puisqu’elles ont non seulement subi un 
accouchement, mais doivent aussi pouvoir se re-
mettre psychologiquement de cette épreuve.

Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de la Sécurité 
sociale et à Monsieur le Ministre du Travail, de 
l’Emploi et de l’Économie sociale et solidaire :
1) Messieurs les Ministres peuvent-ils me dire sous 
quelles conditions, les mères qui mettent au monde 
un enfant mort-né ont droit à un congé de mater-
nité ? Est-il envisagé d’assouplir ces conditions, par 
exemple en reculant la durée de grossesse mini-
male retenue ? Est-ce que ces conditions sont bien 
connues des gynécologues pratiquant au Luxem-
bourg ?
2) Messieurs les Ministres peuvent-ils aussi m’in-
diquer où les couples, qui subissent une telle 
épreuve, peuvent trouver de l’aide ainsi que les in-
formations nécessaires ?
Réponse commune (21.06.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale, de M. 
Dan Kersch, Ministre du Travail, de l’Emploi et de 
l’Économie sociale et solidaire, et de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé :
ad 1) La mère d’un enfant mort-né a droit au congé 
de maternité lors qu’elle donne naissance à un en-
fant présumé viable. À défaut de définition luxem-
bourgeoise de ce qu’est un enfant mort-né (et non 
une « fausse couche ») et étant donné qu’une défi-
nition uniforme internationale fait défaut, la Caisse 
nationale de santé (CNS) se rallie aux recomman-
dations de l’Organisation mondiale de la santé qui 
considère que les enfants pesant au moins 500 
grammes ou nés après 22 semaines d’aménorrhée 
sont présumés viables, indépendamment de tout 
autre critère. Toutefois la CNS ne considère pas le 
critère du poids mais uniquement la durée de ges-
tation qui doit avoir été d’au moins 22 semaines 
« entières », c’est-à-dire 22 semaines d’aménorrhée. 
Dans ce cas si la CNS se voit transmettre un acte 
« d’enfant sans vie » avec un certificat médical at-
testant que la naissance a eu lieu après la 22e se-
maine de grossesse, la femme a droit au congé de 
maternité.
Ledit acte d’enfant sans vie est établi par l’officier 
de l’état civil conformément à l’article 79-1 du Code 
civil. L’article 79-1, alinéa 2 dispose que « Si l’enfant 
est mort-né, l’officier de l’état civil établit un acte 
d’enfant sans vie. Cet acte est inscrit à sa date sur 
les registres de décès et il énonce les jours, heure, 
et lieu de l’accouchement, le sexe de l’enfant, le 
nom et les prénoms qui lui sont donnés au cas où 
les parents le souhaitent, les prénoms et noms et 
domicile des parents ainsi que les lieux et dates de 
naissance pour autant qu’ils sont connus. »
L’assouplissement des conditions se qualifie comme
précaire. Les conditions appliquées au Luxembourg 
sont similaires à ceux de nos pays voisins, ce qui 
renforce davantage le fait que des critères doivent 
être fixés et appliqués. Si jamais un parent ne rem-
plit pas le critère de la durée de gestation et n’a pour 
conséquence pas droit à un congé de maternité, il 
est toujours loisible de consulter le médecin traitant 
afin d’établir un certificat de con  gé de maladie pour
favoriser la guérison physique ainsi que psychique.
En ce qui concerne la question relative à si les gy-
nécologues pratiquant au Luxembourg sont au cou-
rant de ces conditions il y a lieu de citer l’article 14 
du Code de déontologie médicale qui prévoit que 
chaque professionnel de santé « doit connaître et 
appliquer les lois, les règlements, les conventions 
et toutes autres dispositions régissant les secteurs 
de la Santé publique qui s’appliquent à l’exercice de 
sa profession ».
ad 2) L’association « Initiativ Liewensufank » pro-
pose un groupe d’entraide nommé « Eidel Aerm » 
qui aide les parents endeuillés de bébés morts en 
cours de grossesse, au moment de l’accouchement 
ou peu de temps après. Les maternités des diffé-
rents hôpitaux proposent également de l’aide aux 
couples qui subissent une telle épreuve.

Question 4341 (21.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant le projet contre le voyeurisme 
des accidents :
Déi däitsch Johanniter hu viru Kuerzem ee Projet 
virgestallt, dee verhënnere soll, dass voyeuristesch 
veranlaagt Persoune bei engem Accident d’Aar-
becht vun den Ambulanciere behënneren. Mat QR-
Coden, déi un d’Ambulanz, un d’Rucksäck vun den 
Ambulancieren an op d’mobill Onfallschutzwänn 
vun de Johanniter gepecht ginn, solle Persounen, 
déi versichen, mam Handy den Accident ze filmen, 
automatesch ee Message op hiren Handy ge-
schéckt kréien. Dëse Message mécht si drop op-
mierksam, dass hiert d’Handelen de Sanitäter hir 
Aarbecht behënnert a strofbar ass.
An deem Zesummenhang wéilt ech der Ministesch 
fir Interieur dës Froe stellen:
1. Wéi steet d’Regierung zur Aféierung vun esou 
engem Projet zu Lëtzebuerg?
2. Wier esou ee Projet och zu Lëtzebuerg ëmsetz-
bar?

Réponse (24.06.2021) de Mme Taina Bofferding,
Ministre de l’Intérieur :
D’Aféierung vun esou engem Projet beim nationale 
Rettungsdéngscht géif an der Kompetenz vum 
Corps grand-ducal d’incendie et de secours (CGDIS) 
leien.
Och wann d’Regierung an de CGDIS d’Iddi vun den 
däitsche Johanniter luewenswäert fannen, ass 
esou e System fir de Moment zu Lëtzebuerg net ge-
plangt. Zurzäit gëtt verstäerkt op d’Preventioun an 
d’Opklärung gesat. Dëst kann an de Schoulen a Far-
schoulen, awer och wärend allgemenge Forma-
tiounen, wéi dem Éischt-Hëllef-Cours, sinn.
2018 huet de CGDIS eng eenheetlech Identité vi-
suelle fir seng Asazgefierer entworf, mam Zil, d’Sé-
cherheet vum Personal ze garantéieren, an dat 
souwuel am Dag wéi och an der Nuecht. Den 
Erëmerkennungsfacteur vun de Gefierer soll derfir 
suergen, dass d’Leit den Eescht vun der Situatioun 
erkennen an d’Pompjeeën net behënneren.
Iwwerdeems benotzt de CGDIS Siichtschutzwänn, 
fir d’Victimme viru Gaffer ze schützen.

Question 4344 (21.05.2021) de M. Dan Biancalana
(LSAP) concernant le harcèlement de rue :
Le harcèlement de rue, à savoir le harcèlement 
sexuel dans l’espace public, demeure un fléau lar-
gement répandu en Europe. Le Luxembourg est 
également concerné. Des études et enquêtes sou-
lignent que ce phénomène fait partie de la réalité 
vécue dans l’espace public par les femmes. À titre 
d’exemple, une étude de UN Women UK a dévoilé 
que plus de 80 % des femmes britanniques entre 
18-24 ans ont déjà été victimes d’harcèlement 
sexuel dans l’espace public.
La France pénalise « le fait […] d’imposer à une per-
sonne tout propos ou comportement à connotation 
sexuelle ou sexiste qui soit porte atteinte à sa di-
gnité en raison de son caractère dégradant ou hu-
miliant, soit crée à son encontre une situation inti-
midante, hostile ou offensante » par la loi renfor-
çant l’action contre les violences sexuelles et 
sexistes, dite loi Schiappa. La Belgique, par le biais 
de la loi du 22 mai 2014 tendant à lutter contre le 
sexisme dans l’espace public, a également choisi 
d’affronter ce phénomène sur le plan législatif.
À Bruxelles, la police a ainsi formé son personnel, y 
compris sur la manière de prise en charge des vic-
times et de rédaction de procès-verbaux, et a ré-
cemment déployé des agents en civil pour contre-
carrer cette problématique.
Dans leur réponse à la question parlementaire 
n° 3979 de septembre 2018, l’ancien Ministre de la 
Justice et l’ancienne Ministre de l’Égalité des chan-
ces avaient indiqué que les discussions et docu-
mentations autour de l’adoption de la loi dite 
Schiappa « pourr[aient] servir de base pour les ré-
flexions à mener au Luxembourg concernant le ren-
forcement de la lutte contre toute forme de vio-
lences basées sur le genre y compris l’introduction 
de l’outrage sexiste au Code pénal ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Justice, à 
Monsieur le Ministre de la Sécurité intérieure et à 
Madame la Ministre de l’Égalité entre les femmes 
et les hommes :
1) Quelle est votre appréciation quant aux cadres 
législatifs en France et en Belgique concernant le 
harcèlement de rue ?
2) Madame la Ministre de la Justice croit-elle que 
l’introduction de l’outrage sexiste dans le Code pé-
nal pourrait dissuader l’adoption d’un tel comporte-
ment au Luxembourg ? Dans l’affirmative, envisage-
t-elle à légiférer en la matière ?
3) Dans la négative, quelles autres mesures 
Mesdames les Ministres et Monsieur le Ministre 
entendent-ils prendre pour contrecarrer le harcèle-
ment de rue ?
4) Dans l’absence de la notion du harcèlement de 
rue ou de l’outrage sexiste dans le Code pénal, 
comment pourrait-on améliorer le recueil et l’exploi-
tation des données statistiques concernant ce phé-
nomène ?
Réponse commune (17.06.2021) de Mme Sam 
Tanson, Ministre de la Justice, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Égalité entre les femmes et 
les hommes :
ad 1) À titre liminaire, il échet de noter que les lé-
gislations française et belge n’incriminent pas que 
le harcèlement de rue au sens strict du terme.
En effet, la loi française du 3 août 2018 renforçant 
la lutte contre les violences sexuelles et sexistes 
érige en infraction d’outrage sexiste « le fait, hors 
les cas prévus aux articles 222-13, 222-32, 222-33 
et 222-33-2-2, d’imposer à une personne tout pro-
pos ou comportement à connotation sexuelle ou 
sexiste qui soit porte atteinte à sa dignité en raison 
de son caractère dégradant ou humiliant, soit crée 

à son encontre une situation intimidante, hostile ou 
offensante ».
Dès lors, le texte ne limite pas l’infraction à l’es-
pace public, de sorte que de tels comportements 
dans l’espace privé peuvent également être punis.
Au demeurant, cette infraction n’a vocation à s’ap-
pliquer que lorsque le comportement puni ne 
tom  be pas dans le champ d’application des articles 
cités relatifs aux violences volontaires, à l’exhibi-
tion sexuelle, au harcèlement sexuel et au harcèle-
ment moral.
Il importe également de noter que la loi française 
permet de sanctionner cette infraction par une 
amende forfaitaire, c’est-à-dire d’une amende qui 
est donnée par le policier constatant l’infraction en 
flagrance et en dehors de tout procès.
La loi belge du 22 mai 2014 tendant à lutter contre 
le sexisme dans l’espace public et modifiant la loi 
du 10 mai 2007 tendant à lutter contre la discrimi-
nation entre les femmes et les hommes afin de pé-
naliser l’acte de discrimination érige en infraction 
de sexisme « tout geste ou comportement qui, 
dans les circonstances visées à l’article 444 du 
Code pénal15, a manifestement pour objet d’expri-
mer un mépris à l’égard d’une personne, en raison 
de son appartenance sexuelle, ou de la considérer, 
pour la même raison, comme inférieure ou comme 
réduite à sa dimension sexuelle et qui entraîne une 
atteinte grave à sa dignité ».
L’infraction de sexisme requiert que les agisse-
ments physiques ou verbaux aient été commis soit 
dans des circonstances publiques, soit dans des 
circonstances qui ne sont pas publiques au sens 
strict, mais limitativement énumérées (en présence 
de plusieurs individus, dans un lieu non public, 
mais ouvert à un certain nombre de personnes 
ayant le droit de s’y assembler ou de le fréquenter ; 
dans un lieu quelconque, en présence de la per-
sonne offensée et devant témoins ; par des écrits 
non rendus publics, mais adressés ou communi-
qués à plusieurs personnes).
Malgré les formulations assez larges de ces incri-
minations, il apparaît que dans la majorité des cas, 
les infractions ont été commises sur la voie pu-
blique ou dans les transports16. L’efficacité des dif-
férents dispositifs, qui sont relativement récents, 
n’est pas démontrée, alors que les chiffres rensei-
gnent qu’un pourcentage relativement faible des in-
fractions enregistrées - déjà peu nombreuses - ont 
donné suite à une amende forfaitaire ou une 
condamnation par un tribunal17 18.
Néanmoins, des études ont rapporté que le pour-
centage de femmes ayant déjà été victimes de har-
cèlement de rue est plus élevé que ce taux d’infrac-
tions enregistrées ou sanctionnées. En France, en 
juillet 2020, une étude réalisée par l’entreprise de 
sondage Ipsos et la Fondation des Femmes a rap-
porté que 81 % des Françaises avaient déjà été vic-
times de harcèlement dans l’espace public. Quant à 
la Belgique, selon un rapport de 2016 de l’ASBL 
JUMP, plus de neuf femmes sur dix ont déjà été 
confrontées à des comportements sexistes dans 
l’espace public.
De plus, en France, alors que l’idée de base de la loi 
était que ces infractions soient constatées en fla-
grant délit par la police afin d’être verbalisées sur-
le-champ, partant de manière efficace, les statis-
tiques démontrent que la plupart des infractions 
d’outrage sexiste enregistrées proviennent d’une 
plainte de la victime19, où le problème de la preuve 
se pose si l’auteur du comportement est un in-
connu, ce qui est souvent le cas concernant le har-
cèlement de rue, ou encore si aucun témoin ne peut 
être entendu.

15 Atteinte à l’honneur dans une des circonstances suivantes :
- dans des réunions ou lieux publics ;
- en présence de plusieurs individus, dans un lieu non pu-
blic, mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le 
droit de s’y assembler ou de le fréquenter ;
- dans un lieu quelconque, en présence de la personne 
offensée et devant témoins ;
- par des écrits imprimés ou non, des images ou des em-
blèmes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou 
exposés aux regards du public,
- par des écrits non rendus publics, mais adressés ou com-
muniqués à plusieurs personnes.

16 Chiffres du rapport du Service statistique ministériel de la 
Sécurité Intérieure du Ministère de l’Intérieur de la France, 
Infos rapides n° 16 de novembre 2020.

17 Sur les 1.746 infractions pour outrage sexiste enregistrées 
par les forces de police en France depuis l’entrée en 
vigueur de la loi de 2018 jusqu’au 31 juillet 2020, une per-
sonne a été mise en cause, donc fait l’objet d’une amende 
forfaitaire ou d’une condamnation, seulement dans 15 % de 
ces infractions enregistrées. - Chiffres du rapport du Ser-
vice statistique ministériel de la Sécurité Intérieure du 
Ministère de l’Intérieur de la France, Infos rapides n° 16 de 
novembre 2020.

18 Réponse du Ministre de la Sécurité et de l’Intérieur à la 
question parlementaire écrite n° 6-2245 de Christie 
Morreale (PS) du 17 janvier 2019 - chiffres de la Banque de 
données nationale générale belge qui indique que 19 infrac-
tions de sexisme ont été enregistrées par la police en 2015, 
44 en 2016, 45 en 2017 et 26 au premier semestre de 2018.

19 Chiffres du rapport du Service statistique ministériel de la 
Sécurité Intérieure du Ministère de l’Intérieur de la France, 
Infos rapides n° 16 de novembre 2020.
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Le problème de la preuve se situe également quant 
aux propos formulés par l’auteur, ainsi que dans 
certains cas leur caractère dégradant/humiliant/
intimidant/méprisant. En effet, certains propos 
peuvent être présentés sous la forme d’un compli-
ment, qui certes peuvent créer un sentiment de ma-
laise, mais où se pose la question s’ils revêtent ou 
non un caractère dégradant/humiliant/intimidant/
méprisant au sens de la loi.
ad 2) Au jour d’aujourd’hui, les chiffres en France et 
en Belgique démontrent que l’introduction de l’ou-
trage sexiste respectivement de l’infraction de 
sexisme a connu une efficacité et un effet de dis-
suasion mitigés.
Bien que l’introduction dans le Code pénal d’une 
telle infraction puisse avoir un effet d’annonce, au 
vu des constatations des législations française et 
belge, il ne peut être conclu avec certitude que l’in-
crimination de ce comportement serait efficace.
En outre, l’introduction d’une telle infraction n’est 
pas prévue par l’accord de coalition pour la période 
de législature 2018-2023.
ad 3) De manière générale, le harcèlement de rue 
doit nous interpeller toutes et tous. Bien que l’effi-
cacité d’une incrimination de ce comportement ne 
soit pas démontrée, le Gouvernement condamne vi-
vement les paroles et gestes désobligeants qui 
heurtent une personne au regard de son sexe et 
souhaite prévenir ces comportements sexistes 
dans l’espace public en travaillant sur une sensibili-
sation à l’égalité entre les sexes à tous les niveaux.
Actuellement, le harcèlement de rue est vivement 
thématisé sur les réseaux sociaux. Le Gouverne-
ment suit cette mobilisation avec beaucoup d’at-
tention. Parler et faire prendre conscience de la 
portée de ces agissements sont des éléments clés 
pour faire cesser les outrages sexistes.
Afin d’encourager une attitude respectueuse, le 
Ministère de l’Égalité intervient tout particulière-
ment auprès des jeunes avec des ateliers et activi-
tés dans les écoles et foyers. Il propose également 
du matériel en ligne sous forme de webinaires pour 
lutter contre les stéréotypes de genre. (https://
www.rockmega.lu/).
Pour ses grands événements annuels, tels que le 
Rock de Rack, le ministère travaille aussi étroite-
ment avec des organisations comme Bee Secure 
pour éveiller les consciences sur les violences et 
insultes proférées sur Internet.
Enfin, le travail de réflexion et de sensibilisation 
doit encourager les personnes témoins de compor-
tements sexistes à intervenir pour soutenir les per-
sonnes qui subissent ces violences.
ad 4) En l’absence d’incrimination du harcèlement 
de rue dans le Code pénal, il n’est pas dans l’état 
actuel possible de recueillir et exploiter des don-
nées statistiques policières ou judiciaires concer-
nant spécifiquement ce phénomène.

Question 4349 (25.05.2021) de Mme Josée Lorsché
(déi gréng) concernant le cannabis médical :
La loi du 20 juillet 2018 modifiant la loi modifiée du 
19 février 1973 concernant la vente de substances 
médicamenteuses et la lutte contre la toxicomanie 
permet la prescription du cannabis à des fins médi-
cales dans des cas clairement définis.
L’accord de coalition de 2018 prévoit une évaluation 
deux ans après l’entrée en vigueur de la légalisation 
relative au cannabis médicinal. Il prévoit également 
d’analyser la possibilité de la libre appréciation des 
médecins formés en la matière, à l’instar de la légis-
lation allemande réglant l’usage du cannabis médi-
cinal, de la vente sur prescription de cannabis médi-
cinal aux patients par toutes les pharmacies ainsi 
que de l’introduction d’une formation pour les méde-
cins dans le domaine du cannabis à usage médical.
Dans ce contexte, je me permets de poser les ques-
tions suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Est-ce que l’évaluation de la phase pilote de 
l’introduction du cannabis médical est désormais 
achevée ? Quelles en sont les conclusions ?
2) La délivrance sur prescription par toutes les 
pharmacies sera-t-elle retenue à l’avenir ?
3) En ce qui concerne les pathologies pouvant faire 
l’objet d’un traitement par le cannabis, une évalua-
tion qualitative des effets des prescriptions a-t-elle 
été réalisée ? Quelles en sont les conclusions ?
4) Est-ce que la possibilité de prescrire le cannabis 
pour d’autres indications médicales est retenue ? 
Dans l’affirmative, lesquelles ?
Réponse (17.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1) Une analyse est en cours et un rapport sera 
publié en automne 2021.
ad 2) Les discussions sont en cours avec le Syndi-
cat des Pharmaciens en vue de le développer à 
moyen terme.

ad 3) D’après une enquête menée auprès des mé-
decins prescripteurs et des pharmaciens hospita-
liers après un an de mise à disposition de produits, 
il y a eu une réduction ou (voire) un arrêt des traite-
ments médicamenteux suivants pour les patients 
concernés :
- antalgiques de palier I (58 %),
- antalgiques de palier II (78 %),
- antalgiques de palier III (68 %),
- benzodiazépines (71 %),
- antiémétiques (50 %),
- antidépresseurs (46 %)
ad 4) Il n’y a actuellement pas d’autres indications 
qui ont été prévues. Un groupe de travail a été mis 
en place par le Conseil scientifique de la santé afin 
d’identifier d’autres indications potentielles en 
fonction des besoins et des données de la littéra-
ture pouvant corroborer une balance bénéfice-
risque favorable.

Question 4351 (25.05.2021) de M. Gusty Graas
(DP) concernant le dispositif « droit à l’oubli » dans 
le cadre de l’assurance solde restant dû :
Le 1er janvier 2020 est entrée en vigueur une 
convention entre le Ministère de la Santé et l’Asso-
ciation des compagnies d’assurance et de réassu-
rance (ACA), mettant en œuvre un dispositif « droit 
à l’oubli » dans le cadre de l’assurance solde res-
tant dû.
L’objectif de cette convention est entre autres de fa-
ciliter l’accès à cette assurance aux personnes pré-
sentant un risque aggravé en raison d’une patholo-
gie cancéreuse, d’une infection virale à l’hépatite C 
ou d’une infection par le VIH.
Un Comité de suivi et de réévaluation fut instauré 
afin de veiller à la bonne application des disposi-
tions de la convention et au respect des engage-
ments des parties.
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre dispose-t-elle des chiffres 
de personnes ayant pu accéder à une assurance 
solde restant dû grâce à la convention mentionnée 
ci-dessus ?
2) Le Comité de suivi a-t-il reçu toutes les données 
statistiques de l’année 2020 des compagnies d’as-
surance signataires, comme l’exige la convention ? 
Dans l’affirmative, quelles conclusions peuvent être 
tirées de ces données ?
3) Est-il éventuellement prévu d’élargir le droit à 
l’oubli à d’autres pathologies ?
4) Par combien de réclamations le Comité de suivi 
a-t-il été saisi l’année dernière ? Quelles ont été les 
suites réservées à ces réclamations ?
Réponse (25.06.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1) Il importe de rappeler tout d’abord que le mé-
canisme du « droit à l’oubli » tel qu’il est prévu par 
la convention conclue entre l’État, l’ACA et les com-
pagnies d’assurances prévoit un principe du « droit 
à l’oubli » sans obligation déclarative et l’aménage-
ment de ce principe avec obligation déclarative 
pour certaines pathologies prévues dans une grille 
de référence annexée à la convention.
En ce qui concerne les personnes ayant bénéficié 
du dispositif de la convention « droit à l’oubli » en 
vertu de l’article 2 de ladite convention, c’est-à-dire 
qui ont bénéficié du principe du droit à l’oubli sans 
obligation déclarative, leur nombre n’est pas connu.
Concernant l’application de l’article 3 de la conven-
tion instaurant, sous certaines conditions, un droit 
à l’oubli avec obligation déclarative, les compa-
gnies d’assurances, à travers l’ACA, ont indiqué que 
18 personnes ont pu profiter du dispositif de la 
convention et ainsi bénéficier d’une tarification 
sans surprime. Six personnes ayant invoqué la 
convention ont par ailleurs pu bénéficier d’une tari-
fication normale sans recours à la convention. Les 
entreprises d’assurance signataires ont été ame-
nées à refuser le bénéfice de la convention à une 
personne étant donné que le traitement thérapeu-
tique était encore en cours et à deux personnes 
étant donné que les pathologies n’étaient pas repri-
ses dans la grille de référence.
ad 2) Les compagnies d’assurance signataires de 
la convention ont recensé et transmis les données 
statistiques prévues sur la mise en œuvre de la 
convention.
Pendant la première année de l’introduction du 
droit à l’oubli en matière d’assurance solde restant 
dû au Luxembourg pour les personnes guéries d’un 
cancer, d’une infection virale à l’hépatite C ou d’une 
infection par le VIH, au moins 18 des patients étant 
guéri d’une de ces pathologies ont ainsi pu bénéfi-
cier du dispositif et d’un traitement équitable par 
rapport aux autres citoyens. Compte tenu des avan-
cées thérapeutiques, cette convention permet dès 
lors une appréciation correcte du risque lors de la 
souscription d’un contrat d’assurance.

ad 3) La convention est entrée en vigueur le 1er jan-
vier 2020 et il n’est actuellement pas prévu de l’élar-
gir à d’autres pathologies.
ad 4) Le comité de suivi n’a pas été saisi de récla-
mations en 2020.

Question 4354 (26.05.2021) de Mme Nathalie 
Oberweis (déi Lénk) concernant la répression de la 
contestation sociale en Colombie :
Depuis plusieurs semaines, la Colombie connaît 
une forte mobilisation sociale contre le Gouverne-
ment. Les manifestations, qui se sont initialement 
dirigées contre des annonces de réforme fiscale, 
font l’objet d’une répression excessivement vio-
lente de la part des autorités publiques. D’après les 
informations de la société civile locale, plus de 
2.090 personnes ont déjà été victimes de la répres-
sion des autorités publiques, 43 d’entre elles ont 
été tuées présumément par les forces de l’ordre. Le 
recours excessif à la violence de la part des forces 
de l’ordre colombiennes a d’ailleurs été condamné 
par le Haut représentant de l’Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre des Affaires étran-
gères :
1) Monsieur le Ministre peut-il m’informer de toutes 
les démarches en faveur d’un arrêt des violences 
en Colombie entreprises par le Luxembourg, voire 
par l’Union européenne ?
2) Est-ce que Monsieur le Ministre envisage d’au-
tres actions dans ce même but ? Monsieur le Mi-
nistre n’est-il pas d’avis que l’Union européenne de-
vrait augmenter la pression sur le Gouvernement 
colombien afin que le droit de manifester soit ga-
ranti et que cessent les violences ?
Réponse (25.06.2021) de M. Jean Asselborn,
Ministre des Affaires étrangères et européennes :
Le Gouvernement suit de près les développements 
en Colombie, notamment par le biais de l’Union eu-
ropéenne et la Délégation de l’Union européenne à 
Bogotá. Le droit de manifester pacifiquement et le 
respect des libertés d’expression et d’association 
sont primordiaux pour le fonctionnement d’une dé-
mocratie. Le peuple colombien a le droit de faire 
entendre sa voix, sans crainte de répressions vio-
lentes.
Dans une déclaration publiée le 6 mai dernier, le 
Haut représentant de l’Union européenne pour les 
Affaires étrangères et la Politique de sécurité, 
Josep Borrell, a appelé les responsables colom-
biens à faire cesser la répression dirigée contre les 
manifestants, à respecter leurs engagements en 
matière de droits humains et à promouvoir un dia-
logue inclusif pour dégager un consensus sur la 
manière de répondre aux tensions.
Lors d’un entretien téléphonique avec le Président 
de Colombie, Monsieur Iván Duque, le 22 mai der-
nier, Josep Borrell a réitéré cette position. Il a fait 
part de la préoccupation de l’UE face au recours ex-
cessif à la violence contre les manifestants. Lors 
de cet entretien, Josep Borrell a souligné à juste 
titre que la stabilité politique de la Colombie est 
d’une importance particulière pour l’UE. Il a offert le 
soutien de l’UE aux efforts engagés pour faire bais-
ser les tensions, restaurer la confiance et promou-
voir un dialogue inclusif.
Le 17 juin dernier, Eamon Gilmore, le Représentant 
spécial de l’UE pour les droits de l’homme et En-
voyé spécial de l’UE pour le processus de paix en 
Colombie, s’est entretenu avec le Président Duque 
à Bogotá pour faire part de sa préoccupation 
concernant le bilan humain de la répression des 
manifestations - au moins 62 personnes seraient 
mortes en une cinquantaine de jours de contesta-
tions - et pour encourager le Président colombien à 
renouer les fils du dialogue afin de surmonter la 
crise.
Après des décennies de violences, il est crucial que 
la Colombie progresse sur la voie de la paix. J’es-
père que les messages clairs de l’Union euro-
péenne et son offre d’appui seront entendus et 
qu’ils contribueront à ce que le droit de manifester 
soit garanti, les violences cessent et les respon-
sables des violences et des violations des droits de 
l’homme soient tenus responsables de leurs actes.

Question 4356 (26.05.2021) de MM. Max Hahn et 
Gusty Graas (DP) concernant le camion du type 
« Eco combi » :
Sougenannt „Eurocombis“, Camione mat enger 
Luetfläch vu 25 m amplaz den normalen 18,7 m, 
sinn, am Géigesaz zu Lëtzebuerg, schonn zënter 
enger Rei Joren a verschiddene vun eisen Nopesch-
länner op bestëmmte Strecken zougelooss.
Den Direkter vum Lëtzebuerger Logistikcluster 
„Cluster for Logistics - C4L“ huet rezent an engem 

Interview seng Suerg geäussert, dass den Trans-
portsecteur zu Lëtzebuerg ouni staatlech Hëllefe 
seng Klimaziler bis 2030 warscheinlech net wäert 
erreeche kënnen. Aus deem Grond fuerdert en, 
dass dës XXL-Camionen och zu Lëtzebuerg op be-
stëmmte Strecken zougelooss solle ginn. Dës Ca-
mione géifen effektiv bis zu engem Drëttel manner 
Emissioune pro transportéierter Tonn verursaache 
wéi gewéinlech Camionen.
An deem Kontext wollte mir dem Här Minister 
fir Mobilitéit an ëffentlech Aarbechten an der 
Madamm Ministesch fir Ëmwelt, Klima an nohalteg 
Entwécklung follgend Froe stellen:
- Ass virgesinn, „Gigaliner“ op bestëmmte Strecken 
zu Lëtzebuerg zouzeloossen? Wann net, wat wieren 
d’Grënn dofir?
- Wéi eng Strecke wiere gëeegent, fir dass sou 
grouss Camionen drop fueren? Ass schonn eng 
Analys vun der Stroosseninfrastruktur an deem 
Sënn gemaach ginn?
- Wéi eng Mesurë si geplangt, fir den Transportsec-
teur ze ënnerstëtzen, fir op méi klimaschounend 
Transportméiglechkeeten ëmzeklammen, notam-
ment wat de Wuerentransport iwwert d’Strooss be-
trëfft?
Réponse (29.06.2021) de M. François Bausch,
Ministre de la Mobilité et des Travaux publics :
Fir d’Erreeche vun den ugestrieften Ziler ass et 
grondsätzlech wichteg, de gesamten Transportsec-
teur ze analyséieren a sech net reng op de Stroos-
sentransport ze fokusséieren. Dëst géif ee falscht 
Bild ginn a kann zu falschen Interpretatioune féie-
ren. Eleng duerch eng Erhéijung vun der Luetkapazi-
téit vu Gefierer, déi fir de Giddertransport op der 
Strooss agesat ginn, wäert et net zu enger Verbes-
serung vun den Emissiounen am gesamte Gidder-
transport kommen. Esou eng simplistesch Ap-
proche ass leider net méiglech.
Gigaliner, wéi d’„Eurocombis“ och genannt ginn, 
goufe viru Jore vu verschiddene Speditiounsfirme 
promouvéiert, well se grondsätzlech eng Reduk-
tioun vun de Käschten am Stoossegiddertransport 
mat sech bréngen. Et geet een dervun aus, datt et 
esou méiglech ass, fir d’Transportkäschten ëm bis 
zu 30 % ze reduzéieren. Dës Käschteverbesserung 
kéint allerdéngs dozou féieren, dass de Stoosse-
gidderverkéier der Schinn virgezu kéint ginn, wat 
kontraproduktiv zu de Gesamtreduktioune wier. 
Well genau hei ass unzesetzen, andeems esou vill 
wéi méiglech vum Wuerentransport, bei deem laang 
Strecke mussen zeréckgeluecht ginn, iwwert 
d’Schinn gemaach ginn, a just kuerz Strecken iw-
wert d’Strooss realiséiert ginn.
Genau dësen Usaz gëtt och op internationalem Ni-
veau vertrueden. Esou gouf bei der UN-Klimakonfe-
renz ganz kloer dozou plädéiert, dass et d’Zil muss 
sinn, een emissiounsfräie Giddertransport ze reali-
séieren. Dëst ass awer nëmme méiglech, wann déi 
richteg Transportmëttel agesat ginn, heescht eng 
kohärent Mixitéit aus verschiddenen Transportmët-
telen, déi ofhängeg vun der Distanz a Regiounen 
agesat ginn.
Zousätzlech dozou ass dorobber ze verweisen, 
dass och wann d’Achselaaschte vun dëse Gigaliner 
vläicht net méi grouss ginn, d’Dimensiounen awer 
däitlech iwwert deene vun den normale Gefierer 
leien. Dës Dimensioune goufen iwwert d’„directive 
96/53/CE du Conseil du 25 juillet 1996 fixant, pour 
certains véhicules routiers circulant dans la Com-
munauté, les dimensions maximales autorisées en 
trafic national et international et les poids maxi-
maux autorisés en trafic international“ festge-
luecht. Woubäi et wichteg ass ze preziséieren, dass 
d’Direktiv iwwert säin Artikel 4 et erméiglecht, um 
nationalen Territoire mat méi groussen Dimensiou-
nen ze fueren. Zurzäit gëtt et fir Lëtzebuerg nach 
keng Analys, wéi eng ëffentlech Stroosse fir esou 
en Typ vu Camion mat deene Längten, Tonnagen an 
Achselaaschte gëeegent sinn. Et kann een dovun 
ausgoen, dass d’Geometrië vum lëtzebuergeschen 
Autobunnsreseau, am Fall wou déi Gefierer am 
Transit duerch Lëtzebuerg fueren, adaptéiert sinn.
Allerdéngs muss an deem Fall séchergestallt ginn, 
dass all Operateur déi gläich Konditiounen huet, 
wéisou de Begrëff vun der „approche modulaire“ 
wichteg gëtt. Dës erlaabt et deemno, mat Stan-
dardeenzelgefierer eng Kombinatioun vu Gefierer 
ze maachen, wouduerch déi maximal Längt vu 
25,25 m vun de Gigaliner zustane kënnt. Am Géige-
saz dozou ass ee Camion-Remork 18,75 m laang an 
e Camion-Semiremork kann eng Gesamtlängt vu 
16,50 m hunn.
Déi Gesamtlängt vu 25,25 m vun de Gigaliner géif 
allerdéngs bei der Benotzung op ëffentleche 
Stroosse bedeiten, dass eng ganz Rei Modifika-
tioune missten am Beräich vun der Stroosseninfra-
struktur gemaach ginn. Op den Autobunnen, wou 
een déi Gefierer wuel am éischte kéint asetzen, 
missten zum Beispill d’Nothaltebuchten ugepasst 
ginn. Well allerdéngs och muss bis op d’Destina-
tioun gefuer ginn, kéint et zu weidere Problemer 
beim Passéiere vu Kreesverkéieren oder soss Obs-
takle kommen. All dës Modifikatioune sinn natier-
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lech mat héijen Investissementer verbonnen. Zou-
sätzlech dozou kéint et duerch den Asaz vun esou 
laange Gefierer verstäerkt zu geféierleche Situa-
tioune mat anere Stroossegefierer kommen, beson-
nesch bei den Op- an Offaarten op der Autobunn. 
Wat de Reseau vun de Landstroossen ubelaangt, 
ausseruerts an inneruerts, souwéi besonnesch 
d’Zoufaartsstroossen zu de jeeweilegen Industrie-
gebidder respektiv Tankstellen, kann zum haitegen 
Zäitpunkt keng Ausso duerch e Manktem un Erfa-
rungswäerter mat esou Gefierer getraff ginn. Et 
misst op jidde Fall fir all Itineraire, wou esou Gefie-
rer géife fueren, déi haut eng Spezialgeneemegung 
brauchen, déi komplett Streck op déi technesch 
Restriktiounen (Längt, Wendekrees, Tonnage, Visi-
bilitéiten etc.) iwwerpréift ginn.
Allerdéngs ginn et nieft dem Asaz vu méi grousse 
Gefierer eng Rei aner Usätz, fir den Energiever-
brauch an domadder d’Emissioune vu Camionen ze 
reduzéieren. Esou goufe mat der „décision (UE) 
2019/984 du Parlement européen et du Conseil du 
5 juin 2019 modifiant la directive 96/53/CE du 
Conseil en ce qui concerne le délai fixé pour la 
mise en œuvre des règles spéciales relatives à la 
longueur maximale pour les cabines améliorant les 
performances aérodynamiques, l’efficacité énergé-
tique et les performances en matière de sécurité“ 
Ännerunge proposéiert, fir d’Kabinne vun de Ca-
mione méi ronn ze maachen an domadder eng bes-
ser Aerodynamik ze erreechen. Eng sou modifi-
zéiert Camionskabinn kann zu enger Verbesserung 
vu bis zu 12 % an der Aerodynamik bäidroen, wou-
madder de Verbrauch bis zu 5 % reduzéiert ka ginn. 
Nieft dësem positiven Effekt op d’Energieeffizienz 
huet déi zoukënfteg Form vun de Kabinnen och ee 
Virdeel an der Verkéierssécherheet, well doudeg 
Wénkele reduzéiert ginn. Zousätzlech zu de Kabin-
nen ass et awer och mëttlerweil erlaabt, Systemer 
op den Unhänger ze verbauen, fir d’Aerodynamik ze 
verbesseren. Esou gesäit de 5. Alinea vum Artikel 4 
vum „arrêté grand-ducal modifié du 23 novembre 
1955 portant règlement de la circulation sur toutes 
les voies publiques“ vir, dass déi speziell aerodyna-
mesch Ekipementer net zur Längt vum Gefier zie-
len. Woubäi déi Systemer verschidden Disposi-
tioune musse respektéieren (z. B. aklappbar, wann 
am urbane Raum gefuer gëtt) an et zu kenger Ver-
gréisserung vun der Luetfläch kommen dierf.
« Par dérogation à ce qui précède, les véhicules ou 
les ensembles de véhicules équipés de dispositifs 
aérodynamiques qui satisfont aux exigences visées 
aux paragraphes 2 et 3 de l’article 8ter ainsi qu’à 
l’article 9bis de la directive 96/53/CE du Conseil du 
25 juillet 1996 fixant, pour certains véhicules rou-
tiers circulant dans la Communauté, les dimen-
sions maximales autorisées en trafic national et in-
ternational et les poids maximaux autorisés en tra-
fic international telle qu’elle a été modifiée et qui 
sont conformes à la directive 2007/46/CE précitée, 
peuvent dépasser les longueurs maximales prévues 
aux alinéas 1, 2 et 3, afin de permettre l’adjonction 
de tels dispositifs à l’arrière des véhicules ou en-
sembles de véhicules, sans pour autant augmenter 
la longueur de la zone de chargement de ces véhi-
cules ou ensembles de véhicules. »
Nieft dëse Méiglechkeeten, fir d’Energieeffizienz vu 
Camione generell ze verbesseren, ass et allerdéngs 
och wichteg, nei Technologien am Beräich vum Un-
driff vun dëse Gefierer weiderzedreiwen. An dësem 
Zesummenhang ass besonnesch, nieft der Elektro-
mobilitéit, op de Waasserstoff anzegoen. Esou gëtt 
schonn zënter puer Joer dru geschafft, fir eng 
Waasserstofftankstell hei zu Lëtzebuerg ze bauen 
an esou och dem Secteur d’Méiglechkeet ze scha-
fen, op dës Technologie zeréckzegräifen. D’Zil ass 
et, an den nächste Méint dëse Projet weiderzedrei-
wen an ze konkretiséieren. Et ass allerdéngs wich-
teg ze betounen, dass dee benotzte Waasserstoff 
dann och muss aus erneierbaren Energien hierge-
stallt ginn.
Nieft dësen Usätz am Beräich vum Giddertransport 
iwwert d’Strooss ass et allerdéngs wichteg, a wéi 
och scho beschriwwen, de gesamte Secteur ze be-
récksiichtegen, dee viru groussen Erausfuerde-
runge steet.

Question 4357 (26.05.2021) de Mme Lydia Mutsch
(LSAP) concernant le centre de compétences 
« Cyberforce » de POST Luxembourg :
Face à la digitalisation croissante, la question de la 
cybersécurité est devenue une préoccupation ma-
jeure pour la plupart des entreprises. Face à cette 
situation, le groupe POST Luxembourg a développé 
un centre de compétence interne nommé « Cyber-
force ».
Dans ce contexte, j’aimerais poser les questions 
suivantes à Monsieur le Ministre de l’Économie :
- Monsieur le Ministre peut-il me fournir des expli-
cations quant au fonctionnement de la « Cyber-
force » de la poste luxembourgeoise ? Quelle est la 
nature des partenariats engagés par la « Cyber-
force » avec d’autres acteurs ? Quels sont les 

moyens, humains et techniques, mis en place ? Qui 
sont les clients visés et quelles sont les retombées 
économiques ?
- De quelle manière la stratégie de la « Cyberforce » 
s’inscrit-elle dans la stratégie nationale de cyber-
sécurité élaborée par le Gouvernement ?
- De quelle manière l’État et, de manière plus géné-
rale, les citoyens de notre pays, peuvent-ils en tirer 
profit ?
Réponse (29.06.2021) de M. Franz Fayot, Ministre 
de l’Économie :
La transformation digitale de notre société et de 
nos économies est indissociablement liée à la 
cybersécurité. La feuille de route pour une écono-
mie compétitive et durable 2025 « Ons Wirtschaft 
vu muer » développée par le Ministère de l’Écono-
mie prévoit, parmi les projets pilotes à réaliser à 
moyen terme, de soutenir par le biais du départe-
ment cybersécurité du Ministère de l’Économie la 
participation de l’industrie luxembourgeoise au 
large éventail d’initiatives européennes, notamment 
le « RDI cybersécurité » dans le cadre d’Horizon 
Europe, dans lequel la cybersécurité relève du clus-
ter « Sécurité civile pour la société ». Ce pro-
gramme recherche, développement, innovation 
(RDI) permettra de renforcer les capacités indus-
trielles luxembourgeoises en matière de cybersécu-
rité et de renforcer notre autonomie stratégique 
vis-à-vis des technologies étrangères.
La cybersécurité nécessite également une infra-
structure numérique critique résiliente. La feuille de 
route luxembourgeoise vise à tirer pleinement parti 
du prochain programme « Europe numérique » pour 
la capacité de cybersécurité et le large déploiement 
d’infrastructures et d’outils de cybersécurité par-
tout au Luxembourg, au bénéfice des citoyens, de 
l’industrie et des administrations publiques.
La stratégie nationale de cybersécurité IV (2021-
2024) qui sera publiée sous peu identifie comme 
un des objectifs principaux la consolidation de la 
sécurité et de la résilience des infrastructures nu-
mériques au Luxembourg. Puisque POST fournit et 
maintient une partie de l’infrastructure de télécom-
munications du pays, des mesures et actions pré-
vues dans la stratégie du Gouvernement concer-
nent aussi POST. Ce sont notamment des activités 
comme la détection et la gestion d’incidents, la réa-
lisation d’un état des lieux cyber, la protection des 
infrastructures critiques, la sécurité des réseaux 
d’information des opérateurs de services essen-
tiels ou encore la cybersécurité dans le secteur de 
la santé.
Les différents services et administrations du 
Gouvernement (HCPN, ILR, CSSF, CNPD, ILNAS, 
GovCERT, CIRCL) sont donc en contact régulier 
avec POST, que ce soit dans un esprit de régulation 
ou bien de collaboration.
Les évolutions de ces dernières années ont montré 
que les opérateurs sont eux-mêmes devenus une 
cible pour des activités malveillantes comme les 
cyberattaques. POST Luxembourg indique qu’elle 
est consciente de ces enjeux et de sa responsabi-
lité en matière de sécurité et de confidentialité des 
données dont elle est en charge, et veille à assurer 
la disponibilité de ses services et la protection des 
informations confidentielles, personnelles et com-
merciales de ses clients et de ses partenaires.
En tant que fournisseur d’une grande partie de l’in-
frastructure de télécommunications du pays, POST 
Luxembourg joue un rôle dans le cadre de l’échange 
sécurisé de données. Les défis auxquels font face 
les clients de POST Luxembourg, ainsi que leurs be-
soins de support, sont similaires à ceux de l’entre-
prise elle-même. POST Luxembourg a donc retenu 
l’approche de développer une réelle filière de sécu-
rité en capitalisant au maximum sur les effets de 
mutualisation, les compétences étant rares et for-
tement prisées sur le marché.
Ainsi, le regroupement et l’organisation fin 2019 
dans la Cyberforce, de plusieurs équipes compé-
tentes en sécurité qui existaient de façon dispersée 
au sein du Groupe POST, est une réponse organisa-
tionnelle de POST pour atteindre ses multiples ob-
jectifs en matière de sécurité des données. Avec un 
écosystème de partenaires innovants, la Cyber-
force a pour objectif d’offrir des solutions complè-
tes, simples d’usage, et des services d’accompa-
gnement et de support pour des clients tant inter-
nes qu’externes à POST Luxembourg, tant au niveau 
national qu’international. La Cyberforce se caracté-
rise par sa diversité tant au niveau des profils de 
haut niveau que par son ouverture avec un large 
écosystème national et international de partena-
riats. Plusieurs projets d’innovation ont déjà été dé-
veloppés conjointement avec l’Université du Luxem-
bourg et en concertation avec le Ministère de 
l’Économie (sécurité 5G) et l’ESA (European Space 
Agency).
Cyberforce est un dispositif essentiel pour mettre 
POST Luxembourg en mesure d’assurer la disponi-
bilité de ses services et la protection des informa-
tions confidentielles, personnelles et commerciales 
de ses clients et de ses partenaires pour garantir 

que POST reste un acteur de confiance pour le dé-
veloppement du Luxembourg dans l’ère digitale et 
l’économie des données. Cyberforce fait également 
partie de cert.lu, l’association des dix équipes pri-
vées et publiques de gestion d’incidents.
Cyberforce de POST s’inscrit également pleinement 
dans le cadre stratégique du Gouvernement de 
faire de Luxembourg un centre européen de 
confiance pour les technologies de l’information et 
de la communication. Au niveau européen, POST 
collabore avec ETNO, CERT-EU, ENISA avec une im-
plication récente dans le cadre d’un projet QCI 
(Quantum Communication Infrastructure) soutenu 
par la Commission européenne.
POST précise qu’elle souhaite devenir un pilier in-
contournable en termes de cybersécurité au Luxem-
bourg et vise un développement à l’international 
dans quelques domaines niches, pour cette straté-
gie, elle compte sur deux entités internes au groupe 
POST : le département Cyberforce avec une quaran-
taine d’experts et le département RBA (Risk et 
Business Advisory) constitué d’une vingtaine de 
collaborateurs au niveau de la société EBRC, filiale 
de POST.

Question 4360 (26.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les chiens utilisés par des en-
treprises de sécurité :
Säit dem 15. Mee leeft den neie Kontrakt tëscht der 
Stad Lëtzebuerg a private Sécherheetsfirmen. 
D’Stad ass net déi eenzeg Instanz, déi op esou Fir-
men zeréckgräift a wou d’Agenten deelweis a 
Begleedung vun Hënn ënnerwee sinn. Och aner Ge-
mengen an d’CFL notze Servicer vun dëse Firmen.
An deem Zesummenhang wéilt ech de Ministere fir 
Landwirtschaft a Justiz dës Froe stellen:
1. A Fäll wou Sécherheetsagente mat Hënn ënner-
wee sinn, mussen dës Hënn der Sécherheetsfirma 
gehéieren oder kéinten d’Agenten och op hir eegen 
Hënn zeréckgräifen?
2. Wéi eng Aarte vu Maulkuerf sinn zu Lëtzebuerg 
erlaabt? Sinn an deene leschten dräi Joer scho 
Verstéiss duerch privat Sécherheetsfirmen oder hir 
Mataarbechter am Déngscht festgestallt ginn, well 
en Hond ee Maulkuerf unhat, deen zu Lëtzebuerg 
net erlaabt ass? Wa jo, wéi vill?
3. Wéi eng Aarte vun Halsbänner sinn zu Lëtze-
buerg erlaabt? Sinn an deene leschten dräi Joer 
scho Verstéiss duerch privat Sécherheetsfirmen 
oder hir Mataarbechter am Déngscht festgestallt 
ginn, well en Hond een Halsband unhat, dat zu Lët-
zebuerg net erlaabt ass? Wa jo, wéi vill?
4. An engem Post vun der Zeitung „Paperjam“ op de 
soziale Medie gesäit een e Sécherheetsagent mat 
engem Hond, deen de Schwanz ofgeschnidde kritt 
huet. Sinn esou Praktiken zu Lëtzebuerg erlaabt? 
Sinn an deene leschten dräi Joer Verstéiss wéinst 
solche Praktiken duerch privat Sécherheetsfirmen 
oder hir Mataarbechter am Déngscht festgestallt 
ginn? Wa jo, wéi vill?
5. Wat fir Demandë mussen d’Sécherheetsfirmen 
erareechen, fir dierfen op Hënn zeréckzegräifen an 
dës an hire Servicer unzebidden? No wat fir Krittäre 
gëtt den Asaz vun Hënn erlaabt respektiv ofgeleent? 
Gëtt et Ënnerscheeder jee no Rass vun Hond?
6. Mussen d’Sécherheetsfirmen noweisen, dass 
d’Hënn an hir Halter Formatioune gemaach hunn? 
Mussen dës Formatiounen no enger gewëssener 
Zäit opgefrëscht ginn?
Réponse commune (15.06.2021) de M. Romain 
Schneider, Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture 
et du Développement rural, et de Mme Sam Tanson,
Ministre de la Justice :
ad 1. D’Agente kënne souwuel Hënn vun der Sé-
cherheetsfirma wéi och hir privat Hënn fir hir Aktivi-
téit asetzen.
ad 2. Zu Lëtzebuerg gëtt et keng detailléiert Vir-
schrëfte betreffend Maulkierf fir Hënn. Et gëtt ver-
schidde Modeller, entweeder aus Lieder, Stoff oder 
enger Kombinatioun aus Metall oder Plastik a Lie-
der. All dës Modeller vu Maulkierf si prinzipiell er-
laabt.
An de leschten dräi Joer ass beim Service gardien-
nage vum Ministère de la Justice keng Reklama-
tioun eragaangen, well en Hond ee Maulkuerf uge-
hat hätt, deen net dëse Modeller géif entspriechen.
ad 3. Nom Règlement grand-ducal du 5 décembre 
2018 déterminant les conditions de détention des 
animaux sinn all Halsbänner erlaabt, och Stachel-
halsbänner oder Dressurhalsbänner, déi zouzéien, 
wann den Hond un der Léngt zitt. Dës Halsbänner 
si just net erlaabt bei Hënn, wa se attachéiert sinn, 
z. B. un enger Ketten oder engem Seel, wat mini-
mum sechs Meter muss laang sinn. En Hond däerf 
awer net permanent un esou en Dispositif uge-
stréckt ginn. Wann den Hond wärend der Aarbecht 
vum Sécherheetsagent un der Léngt gehale gëtt, 
kënne sämtlech Typpe vun Halsbänner benotzt 
ginn.

An de leschten dräi Joer ass beim Service gardien-
nage vum Ministère de la Justice keng Reklama-
tioun eragaangen am Zesummenhang mat dem 
Droe vun engem Halsband bei engem Hond am Ka-
der vun den Aktivitéite vun enger privater Sécher-
heetsfirma.
ad 4. Nom Artikel 11 vum neien Déiereschutzgesetz 
däerf keng Amputatioun vu Schwänz praktizéiert 
ginn, et sief dann, et gëtt eng medezinnesch Nout-
wendegkeet dofir, z. B. duerch en Accident, wou 
eng uerg Blessur vum Schwanz dem Veterinär keng 
Alternativ géif loosse wéi de Schwanz ze amputéie-
ren. D’Detentioun vun illegal amputéierten Hënn, 
och den Import oder d’Expositioun vun esou Hënn 
op Ausstellunge si verbueden. Eis si keng Fäll vu 
Verstéiss an dësem Kontext bekannt betreffend Sé-
cherheetsfirmen.
An de leschten dräi Joer ass beim Service gardien-
nage vum Ministère de la Justice keng Reklama-
tioun eragaangen am Zesummenhang mat engem 
Verstouss géint d’Déiereschutzgesetz am Kader 
vun den Aktivitéite vun enger privater Sécherheets-
firma.
ad 5. Et gëllen d’Bestëmmunge vum Déiereschutz-
gesetz resp. vum Hondsgesetz. Am Fall wou Lësch-
tenhënn agesat ginn, muss de betreffenden Agent 
am Virfeld den Hondsfürerschäi gemaach hunn; 
des Weidere muss eng schrëftlech Demande un de 
Landwirtschaftsminister gemaach ginn, fir d’Deten-
tioun vun dësem Lëschtenhond autoriséiert ze 
kréien. Den Hond muss och e Cours de dressage 
maachen an den Agent muss all dës Dokumenter 
(Hondsfürerschäin, ministeriell Autorisatioun an Di-
plom vum Cours de dressage) wärend sengem 
Asaz bei sech hunn.
ad 6. Am Fall vu Lëschtenhënn si gefrot: Hondsfü-
rerschäin, Autorisatioun vum Landwirtschaftsminis-
ter a Cours de dressage fir den Hond. Den Honds-
fürerschäin an d’Autorisatioun bleiwen am Prinzip 
fir ëmmer bestoen; den Diplom vum Cours de dres-
sage ass dräi Joer gülteg a muss nom Oflaf vun dë-
sen dräi Joer erneiert ginn. Fir aner Rassen, also 
Netlëschtenhënn, gëtt et keng gesetzlech oder re-
glementaire Bestëmmunge betreffend den Halter 
oder den Hond. Hondsgesetz an Déiereschutzge-
setz mussen natierlech ëmmer respektéiert ginn.

Question 4361 (27.05.2021) de M. Marc Lies (CSV)
concernant l’externalisation de certains services 
des hôpitaux :
Dans le contexte de très larges discussions contra-
dictoires sur la gouvernance des établissements 
hospitaliers et de leur gestion financière (cf. ques-
tion parlementaire n° 4082), de plusieurs projets 
annoncés et en cours, de cabinets médicaux pluri-
disciplinaires ainsi que d’une pénurie prévisible 
dans les professions de santé et d’une population 
en croissance de 25 % en dix ans, j’aimerais 
connaître l’avis et les projets du Gouvernement sur 
plusieurs aspects d’actualité repris par les médias.
Des autorisations d’établissement et d’exploitation 
d’un cabinet de radiologie ont été accordées par les 
administrations du Gouvernement fin 2020 à un ra-
diologue suite à des demandes introduites en 2017, 
après des jugements de la Cour constitutionnelle et 
du tribunal administratif sur recours contre un pre-
mier refus administratif. Dans son avis, la Cour 
constitutionnelle a déclaré comme non conforme à 
la constitution l’article 19 de la législation hospita-
lière et par conséquent le règlement grand-ducal 
pris en application de ce texte de loi, interdisant 
l’installation d’appareils de radiologie dans un cabi-
net médical.
- Est-il vrai que depuis la formulation des autorisa-
tions, le volet financier concernant ces infrastruc-
tures autorisées et les conditions octroyées par les 
autorisations n’est toujours pas clarifié ? Quels 
sont les freins à ces prises de décisions ?
- Dans le cadre de l’obligation de l’État et de son 
système de sécurité sociale à gérer les moyens fi-
nanciers des contribuables et assurés de manière 
économique et judicieuse, est-ce que les services 
de l’Inspection générale de la sécurité sociale 
(IGSS) disposent d’un bilan sur la variation des 
frais systémiques résultant de l’externalisation des 
laboratoires d’analyses biologiques hospitaliers 
pour les patients ambulants, suite à une abolition 
des subventions et financements des hôpitaux ? 
Sachant que l’IGSS a calculé dans un rapport récent 
les coûts d’une échographie en milieu hospitalier, 
est-ce que l’IGSS a également estimé les coûts 
pour un CT-Scan ou une IRM en milieu hospitalier ? 
Dans l’affirmative, quels seraient les montants res-
pectifs ?
- Est-ce qu’une simulation sur les mêmes effets 
dans le cadre d’une externalisation de l’imagerie 
médicale hospitalière, accueillant à raison de plus 
de 95 % des patients ambulants, a été réalisée, et si 
oui, quels en sont les résultats ? Si non, pour quelle 
raison une telle simulation n’a-t-elle pas été enta-
mée ?
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- Quelles sont les suites que le Gouvernement en-
tend donner dans un proche avenir à ce dossier ?
Réponse commune (29.06.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de M. Romain 
Schneider, Ministre de la Sécurité sociale :
Au cours des dix dernières années, la population a 
évolué de 25 %. Selon les dernières projections 
d’Eurostat (EUROPOP2019), l’évolution de la popu-
lation d’ici 2031 devrait être inférieure à celle des 
dix années passées, voire évoluer autour des 10 %.
L’aperçu publié par l’IGSS en date du 12 juin 2021 
porte sur le sujet de la « modélisation des coûts 
prospectifs liés aux soins hospitaliers pris en 
charge par l’assurance maladie-maternité ». Une 
partie de cette étude est dédiée aux besoins esti-
més en examens à résonnance magnétique (IRM) 
et, dans ce contexte, le coût d’une IRM a été es-
timé. Ladite publication peut être consultée sous :
https://igss.gouvernement.lu/dam-assets/publica-
tions/aper%C3%A7us-et-cahiers/aper%C3%A7us/
apercu202106.pdf
Sur base de la loi du 17 décembre 2010 portant ré-
forme du système de santé, les prestations dispen-
sées par un laboratoire hospitalier en milieu extra-
hospitalier et figurant dans la nomenclature des 
actes et des services des laboratoires d’analyses 
médicales et de biologie clinique sont pris en 
charge suivant les modalités régissant le milieu 
extrahospitalier. Une prestation est considérée 
comme effectuée en milieu extrahospitalier si elle 
est dispensée au bénéfice d’un patient ambulatoire 
sans qu’un lien direct existe avec une prise en 
charge médicale concomitante en policlinique ou 
sur un plateau médicotechnique de l’établissement 
hospitalier en question. Dans la suite de la pré-
sente réponse, ces prestations sont nommées « dé-
penses des laboratoires des établissements hospi-
taliers pour patients en ambulatoire »20.
Sur toute la période observée, ces prestations sont 
financées par l’assurance maladie-maternité et en 
particulier par le moyen des budgets des hôpitaux 
jusqu’au 1er avril 2011, et depuis par le moyen du 
poste budgétaire des laboratoires d’analyses médi-
cales et de biologie clinique suivant les modalités 
régissant le milieu extrahospitalier.
(Graphique à consulter auprès de l’Administration 
parlementaire ou sur www.chd.lu - Travail à la 
Chambre - Rôle des affaires - Questions parlemen-
taires - rechercher n° de la question.)
Les dépenses des laboratoires des hôpitaux pour 
les patients en ambulatoire se sont élevées à envi-
ron 10,0 millions d’euros en 2009 et 2010. En 2011, 
ces dépenses se sont chiffrées à 11,1 millions d’eu-
ros, dont 22,0 % concernent les dépenses des mois 
de janvier à mars financées par les budgets des hô-
pitaux et 78,0 % concernent les dépenses des mois 
d’avril à décembre financées selon la nomenclature 
et les tarifs des actes et services des laboratoires 
d’analyses médicales.
Les dépenses des laboratoires des hôpitaux pour 
patients en ambulatoire s’élèvent à environ 12,0 mil-
lions d’euros entre 2012 et 2014. En 2015, par 
contre, elles diminuent de 24,5 %, ce qui s’explique 
principalement par la baisse de 20 % de la lettre-clé 
des laboratoires d’analyses médicales et de biolo-
gie clinique au 1er janvier 2015. La diminution de 
ces dépenses continue en 2016, avec l’acquisition 
fin 2015, de l’activité pour patients en ambulatoire 
du laboratoire des Hôpitaux Robert Schuman par un
laboratoire privé. La tendance à la baisse se 
confirme aussi en 2017 avec l’acquisition au début 
de l’année de l’activité ambulatoire du laboratoire 
du Centre Hospitalier Emile Mayrisch par un autre 
laboratoire privé. Enfin, les dépenses des labora-
toires des hôpitaux pour patients en ambulatoire 
s’élèvent plus qu’à 4,3 millions d’euros en 2019.
Depuis 2020, le laboratoire du Centre Hospitalier du 
Nord ne facture plus d’analyses médicales et de 
biologique clinique pour les patients en ambula-
toire, de sorte que le Centre Hospitalier du Luxem-
bourg est le seul établissement hospitalier qui en 
facture encore, et ceci selon la nomenclature et les 
tarifs des laboratoires d’analyses médicales

20 Le graphique 1 présente les dépenses liées à ces presta-
tions sur la période 2009 à 2019.

Les discussions relatives à l’organisation des acti-
vités ambulatoires en milieu extrahospitalier sont 
en cours avec les parties prenantes dans le cadre 
du Gesondheetsdësch, le but étant de créer un 
cadre légal répondant aux besoins des assurés 
dans ce domaine et garantissant les normes de 
qualité et de sécurité d’un système de soins de 
santé à la pointe du progrès.

Question 4362 (27.05.2021) de M. Marc Goergen
(Piraten) concernant les animaux exotiques :
Verschidde Papageienaarte si wéinst hire faarwege 
Plommen an dem Fait, dass si d’Stëmm vu Mën-
schen imitéiere kënnen, weltwäit beléift Hausdéie-
ren. Leider sinn awer och d’Papageie vum Verloscht 
vun der Aartevillfalt betraff. Tëscht 1994 an 2003 
goufe ronn 1,6 Millioune Papageien an d’EU impor-
téiert, déi ënnert déi sougenannte CITES-Bestëm-
munge falen, also als gefäerdet Aarten ugesi ginn.
Säit dem 1. Juli 2007 dierfe keng an der Wildnis ge-
faange Villercher méi an d’EU importéiert ginn, just 
nach Déieren aus bestëmmten Ziichtereie sinn er-
laabt. Dëst war d’Konsequenz vun engem Rapport 
vun der EFSA, dee bewisen huet, dass vill Villercher 
beim Transport stierwen an et ee Gesondheetsri-
siko duerch net bekannte Krankheete gëtt.
An deem Zesummenhang wéilt ech dem Minister fir 
Landwirtschaft dës Froe stellen:
1. Sinn dem Minister Verstéiss géint d’Importver-
buet vu wëlle Villercher (also géint d’EU-Reglemen-
ter 318/2007, 139/2013 oder 2020/692) zu Lëtze-
buerg bekannt? Wa jo, wéi vill Fäll goufe säit dem 1. 
Juli 2007 festgehalen?
2. Wéi vill Händler vun exotesche Villercher hei am 
Land sinn der Veterinärsinspektioun bekannt?
3. Ginn d’Händler, déi exotesch Villercher zu Lëtze-
buerg verkafen, vun der Veterinärsinspektioun 
kontrolléiert? A wa jo, wéi oft?
Réponse (15.06.2021) de M. Romain Schneider,
Ministre de l’Agriculture, de la Viticulture et du Déve-
loppement rural :
ad 1. Den Importverbuet vu wëlle Villercher vun 
2007 ass eng Decisioun vun der EU-Kommissioun 
fir ze verhënneren, dass Déiere mat Vullegripp im-
portéiert kéinte ginn an domadder d’Déieren an 
d’Leit aus der EU engem Risiko ausgesat géife ginn.
Zu Lëtzebuerg si keng Verstéiss géint den Import-
verbuet wéinst Vullegripp bekannt.
Zu Lëtzebuerg si keng Verstéiss géint d’Importver-
buet vu wëlle Villercher ënnert CITES bekannt, wéi 
och aus dem Rapport vun traffic.org erauszeliesen 
ass:
https://www.traffic.org/site/assets/files/9287/traf-
fic_bulletin_march_1997_-_october_2019.pdf
ad 2. Zu Lëtzebuerg si fënnef Verkeefer vun exo-
tesche Villercher bekannt, dräi dovunner verkafen 
och Villercher mat CITES-Pabeieren.
ad 3. D’Händler ginn am Kader vun den offizielle 
Kontrolle betreffend d’Déierewuel an d’Déierege-
sondheet oder och op Hiweis hi kontrolléiert. Eng 
festgeluechten Zuel vu Kontrolle gëtt et net.

Question urgente 5324 (02.12.2021) de MM. Sven 
Clement et Marc Goergen (Piraten) concernant la 
vaccination dans les cabinets médicaux :
D’„Lëtzebuerger Wort“ titelt an engem Artikel vun 
haut „Durch neue Regelung droht in Arztpraxen Impf-
stoffmangel“. Esou kéint et laut „Wort“ dozou kom-
men, dass Doktere Rendez-vouse fir eng Impfung vu
Patiente missten ofsoen, well et hinnen um Impfstoff 
vu Moderna feelt. Konkreet heescht et am Artikel: 
„Laut eigenen Angaben hat der Arzt bereits für über 
300 Patienten Impftermine ausgemacht, die er wohl 
nun zum Großteil absagen muss. Immerhin darf er 
laut den neuen Vorgaben den Impfstoff von BioN-
Tech/Pfizer nur noch bei jüngeren Patienten ver-
wenden. Auch ein Impftermin, bei dem Mitarbeiter 
im Altersheim in Consdorf geimpft werden sollten, 
könne er wohl nicht wahrnehmen.“
An deem Zesummenhang wéilte mir der Ministesch 
fir Gesondheet dës Froe stellen:
1. Dierf een Dokter/eng Doktesch weiderhin den 
Impfstoff vu BioNTech fir seng Rendez-vousen not-
zen, wann him/hir keen Impfstoff vu Moderna méi 
bléift? Dëst och am Fall, wou d’Patienten an der 
Praxis méi wéi 30 Joer hunn?
2. Laut „Wort“-Artikel ass eng Bestellung nëmmen 
am Zweewocherhythmus méiglech. Firwat kënnen 
Dokteren an Dokteschen nëmmen all zwou Wochen 
eng Commande fir neien Impfstoff maachen?
Réponse (02.12.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
D’Gesondheetsdirektioun huet effektiv den 30. No-
vember eng Recommandatioun un d’Dokteren 

erausginn, laut där fir Boosterimpfunge prioritär de 
Spikevax vu Moderna bei Leit iwwer 30 Joer be-
notzt soll ginn. Falls een Dokter kee Moderna-
Impfstoff méi op Stock huet an awer nach weider 
Rendez-vouse fir Boosterimpfunge geplangt sinn, 
kann hien natierlech och op de Comirnaty-Impfstoff 
vun BioNTech/Pfizer zeréckgräifen.
Laut dem Cahier des charges, dee mam Grossiste 
zeréckbehale ginn ass, ass eng Liwwerung un Impf-
stoff fir d’Doktere just all zwou Woche méiglech. 
Deemno kënnen d’Dokteren, déi d’Covidimpfungen 
an hirer Praxis ubidden, och just am Zweewoche-
rhythmus hir Commandë fir weideren Impfstoff un 
d’Gesondheetsdirektioun eraginn. Dësen Zweewo-
cherhythmus erlaabt et, d’Liwwerungen an de Sto-
ckage vun den Impfdosissen am effizientesten ze 
organiséieren.
Am Kader vum Appel d’offres fir de Stockage an 
d’Distributioun vun den Impfstoffer fir d’nächst 
Joer, ass eng gewësse Flexibilitéit an den Delaie fir 
d’Bestellung vu weiderem Impfstoff virgesinn an et 
ass kee fixen Zweewocherhythmus méi virgesinn. 
Allerdéngs wäert een och do e gewëssene Rhyth-
mus vun den Delaien, bannent deenen d’Bestel-
lunge vun den Doktere musse gemaach ginn, fixéie-
ren, fir d’Liwwerunge vun den Impfdosisse bescht-
méiglech ze organiséieren.

Question urgente 5336 (02.12.2021) de MM. 
Fernand Kartheiser et Jeff Engelen (ADR) concer-
nant le refus de transport en ambulance des 
personnes non vaccinées :
Ganz rezent ass eis e Fall zougedroe gi vun engem 
Bierger, dee Multiple Skleros huet an deen, aus ge-
sondheetleche Grënn, net géint de Covid geimpft ka 
ginn. Am Hierscht ass de Mann positiv op de 
Coronavirus getest ginn, hie war krank an hat 
schwéier Symptomer, dorënner och Otemnout. Dem 
betraffene Mann seng Duechter huet d’Ambulanz 
misse ruffen. Op der Plaz ukomm, huet d’Ambulanz-
personal dem Mann matgedeelt, datt si hien net 
kéinte mathuele well en net geimpft wär. Dat ass 
him kuerz drop souguer eng zweete Kéier geschitt. 
Och den Accès an d’Klinik ouni Ambulanz ass dem 
ongeimpfte Bierger verweigert ginn, esoudatt seng 
Duechter dësen doheem huet misse fleegen. 
An deem Kontext hu mir follgend Froen un d’Regie-
rung:
1. Ass et esou, datt Bierger, déi keng Covidimpfung 
hunn, net méi an der Ambulanz matgeholl ginn?
2. Gëtt akut kranke Bierger den Accès an d’Spidol 
verweigert, well se net géint de Covid geimpft sinn?
Réponse commune (06.12.2021) de Mme Paulette 
Lenert, Ministre de la Santé, et de Mme Taina 
Bofferding, Ministre de l’Intérieur :
ad 1. Béid Ministèren hu keng Kenntnis iwwert de 
spezifesche Fall, deen déi honorabel Deputéiert an 
hirer Fro beschreiwen.
Et ass net esou, datt Bierger, déi keng Covidimp-
fung hunn, net mat der Ambulanz matgeholl géife 
ginn. Säit dem Ufank vun der Pandemie ass d’Con-
signe, datt all Patient, dee mat enger Ambulanz 
matgeholl gëtt, eng chirurgesch Mask ugedoe kritt. 
Dëst gouf déi éischte Kéier an enger interner Note 
vum 13. Mäerz 2020 vun der Direktioun vum CGDIS 
un d’Personal matgedeelt a säitdeem reegelméis-
seg an den internen Notte vum CGDIS widderholl.
ad 2. Laut dem Artikel 3 Paragraf 2 vum aktuelle 
Covidgesetz muss all Persoun, déi sech an e Spidol 
begëtt, e valabelen Impfcertificat, Geneesungscerti-
ficat oder Testcertificat virweisen (3G-Reegel). Déi 
Leit, déi opgrond vun enger Urgence an d’Spidol 
goe mussen, gëtt den Accès awer net verweigert, 
wa si kee Certificat virweise kënnen. Si mussen an 
deem Fall en Test sur place realiséieren. Leit, déi 
opgrond vun enger Covidinfektioun behandelt 
musse ginn, ginn direkt an engem separate Circuit 
en charge geholl. Deemno stëmmt et net, datt krank 
Leit, déi net geimpft sinn, den Accès a Spideeler 
verweigert gëtt.

Question urgente 5375 (10.12.2021) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant les hospitalisations 
en soins intensifs et en soins normaux :
Selon des informations qui nous ont été rappor-
tées, les patients hospitalisés en soins intensifs ou 
en soins normaux pour des raisons autres que la 
Covid-19 (accident, crises cardiaques…) seraient 
automatiquement comptabilisés dans les statis-
tiques Covid-19, dès lors que le patient présente 
un test PCR positif, et ce même en l’absence de 
symptômes ou d’évolution préoccupante de la ma-
ladie.
Cette façon de comptabiliser pourrait fausser les 
statistiques et, le cas échéant, avoir un impact né-
gatif sur la perception de l’efficacité de la vaccina-
tion Covid-19.

Dans ce contexte, je voudrais avoir les renseigne-
ments suivants de Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre peut-elle confirmer que les 
patients hospitalisés en soins intensifs ou en soins 
normaux pour des raisons autres que la Covid-19 
sont automatiquement comptabilisés dans les sta-
tistiques Covid-19, dès lors que le patient présente 
un test PCR positif, et ce même en l’absence de 
symptômes ou d’évolution préoccupante de la ma-
ladie ?
2) Depuis septembre 2021, combien de patients ont 
ainsi été inclus dans les statistiques hospitalières 
Covid-19 alors qu’ils étaient hospitalisés pour des 
raisons autres que la Covid-19 ?
3) Quelle est la part des patients présentant un 
schéma vaccinal complet parmi ces patients ?
4) Madame la Ministre n’estime-t-elle pas qu’il 
convient d’adapter la méthode de comptabilisation 
afin de mieux refléter la réalité dans les unités de 
soins intensifs et les soins normaux ainsi que de 
promouvoir l’importance de la vaccination ?
Réponse (14.12.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
ad 1) Effectivement, toute personne disposant d’un 
test PCR positif est automatiquement comptabili-
sée dans les statistiques Covid-19.
ad 2) Depuis le 1er septembre 2021, 178 patients 
testés positifs à la Covid-19 et n’étant pas en pre-
mier lieu hospitalisés pour cause de Covid-19 ont 
été inclus dans les statistiques hospitalières.
ad 3) La Direction de la santé ne dispose pas des 
chiffres concernant le statut vaccinal des per-
sonnes hospitalisées pour des raisons autres que 
la Covid-19, mais disposant toutefois d’un test PCR 
positif. En effet, étant donné que le statut vaccinal 
d’un patient évolue en temps réel dans les données 
du service monitoring, les informations dont dis-
pose la Direction de la santé sur le statut vaccinal 
correspondent au statut vaccinal du patient en 
temps réel et non pas à celui du patient au moment 
de son hospitalisation.
ad 4) Une comptabilisation claire, transparente et 
détaillée des patients hospitalisés en soins nor-
maux et en soins intensifs pour une autre raison 
qu’une infection Covid-19, mais présentant un test 
PCR positif, est publiée dans les rapports journa-
liers et hebdomadaires publiés sur https://covid19.
public.lu/fr.html.

Question urgente 5385 (14.12.2021) de M. Marc 
Hansen (déi gréng) concernant l’accélération de la 
campagne de vaccination « booster » :
L’efficacité de la vaccination dite « booster » a fait 
ses preuves en Israël, où elle a permis de reprendre 
le contrôle sur la quatrième vague. Face au nou-
veau variant Omicron qui, selon les dernières infor-
mations, serait largement plus contagieux que 
Delta et se répand à toute allure à travers l’Europe, 
le Royaume-Uni accélère sa campagne « booster » 
en généralisant l’accès dès quatre mois après la 
dernière dose reçue. La Rhénanie du Nord-West-
phalie quant à elle vient d’annoncer l’ouverture de 
la dose « booster » à tout citoyen vacciné dès 
quatre semaines après la dernière dose du schéma 
vaccinal initial.
Les données actuellement disponibles suggèrent 
en effet que l’efficacité vaccinale contre une infec-
tion symptomatique au variant Omicron pourrait 
être significativement réduite toutes catégories de 
vaccin confondues, et ce dès quatre mois après la 
dernière dose du schéma vaccinal initial. La dose 
« booster » permettrait de relever la protection à 
75 % d’efficacité.
Dans ce contexte, je voudrais poser les questions ur-
gentes suivantes à Madame la Ministre de la Santé :
1) Madame la Ministre compte-t-elle accélérer la 
campagne de vaccination en permettant l’accès à 
la dose « booster » à chaque citoyen ayant com-
plété son schéma vaccinal initial depuis moins de 
six mois ? Dans l’affirmative, quel délai Madame la 
Ministre préconise-t-elle pour la dose « booster » ?
2) Endéans quel délai cette mesure pourrait-elle 
être implémentée sur le territoire ?
3) Selon quelles modalités les personnes éligibles 
seront-elles invitées à se faire administrer leur 
dose « booster » ?
Réponse (15.12.2021) de Mme Paulette Lenert,
Ministre de la Santé :
Le Gouvernement a saisi le Conseil supérieur des 
maladies infectieuses (CSMI) la semaine dernière 
concernant la question d’un éventuel accès à la dose 
« booster » à chaque citoyen ayant complété son 
schéma vaccinal initial depuis moins de six mois.
Le CSMI a rendu son avis le 14 décembre qui fera 
l’objet de discussions lors du Conseil de Gou-
vernement d’aujourd’hui en vue d’une décision de 
principe.

INTERPELLATION

L'interpellation est une demande de 
débat public adressée par un député au 
Gouvernement pour qu'il puisse prendre 
position au sujet d’une mesure administra-
tive déterminée ou au sujet de la politique 
générale du Gouvernement.

Le saviez-vous ?




